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AVERTISSEMENT. 

v^ E petit traité est extrait (T un ouvrage 
plus étendu , entrepris autrejois sans 
avoir consulté mes forces ^ & abandonné 
depuis longtemps. Des divers morceaux 
qu'on pouvoit tirer de ce qui étoit/ait, 
€elui'ci est le plus considérable y etm^a 
paru le moins indigne d'hêtre offert au 
public. Le reste nest déjà plus. 
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DROIT POLITIQUE. 
LIVRE I. 



J E veux chercher si dans Tordre civil il peut 
yavoirqueîquerèglcd'administrationlégithiic 
«t sûre , en prenant les hommes tels qu'ils sont^ 
♦t les lois telles qu'elles peuvent être : je tâche- 
rai d'aliier tou)ours dans cette recherche ce 
que le droit permet avec ce querintérqjt pres- 
crit , afin que la justiceetrutilite' ne se trouvent 
point divisées. 

J'entre en matière sans prouver Timportance 
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de mou sujet. On me demandera sî )e suis 
prince ou législateur pour écrire sur la politw 
que ? Je réponds que non, et que c'est pour 
cela que j'écris sur la politique. Si j'étais 
prince ou législateur , je ne perdrais pas moa 
temps à dire ce qu'il faut faire , je le ferais ^ 
ou je me tairais. 

Né citoyen d'un Etat libre , et membre da 
souverain , quelque faible iuQuence que puisse 
avoir ma voix dans les aQaircs publiques, le 
<lroit d'y voter suffit pour m'imposcr le droit 
de m'en instruire. Heureux , toutes les foisqud 
je médite sur les gouverucincns , de trouver 
toujours dans mes recherches de nouvelles 
raisons d'aimer celui de mon pays ! 

CHAPITRE PREMIER*- 

Sujet de ce premier livre* 

J_ji*HOMBrE est né libre, et par-tout il eit 
tians les fers. Tel se croit le maître des autres , 
qui nç laisse pas d'être plus esclave qu'eux. 
Comment ce changement s'est-il fait ? je 
l'ignore. Qu'est-ce qui peut le rciidre légitime? 
te crois pouvoir résoudre cette question. 
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Si )c ne considérais que la force et rcGTctqui 
€n dcriye , je dirais : Tant qu*un peuple est 
contraint d*ohcir et qu'il obéit, il fait bien; 
sitôtquMl peut secouer le ioug,et qu'il le secoue, 
il fait encore mieux ; car , recouvrant sa liberté 
par le même droit qui la lui a ravie , ou il est 
fonde à la reprendre , ou l'on neTëtatt point h 
laluiôter. Mais l'ordre social est un droit sa« 
cré, qui sert de base à tous les autres. 
Cependant ce droit ne vient point de la nature; 
il est donc fonde sur des Gonventions.il s'agit 
de savoir quelles sont ces conventions. Avanf 
d'eu venir là, ;e dois établir ce que je viens 
d^avanccr. 

CHAPITRE II, 

JDes premières sociétés. 

I i A plus ancienne de tontes les sociétés , et ta 
seule naturelle , est celle de la famille. Encore 
les enfans ne rcstout-ils lies au pcre qu'aussi 
long-temps qu'ils ont besoin de lui pour se 
conserver, i^itot que ce l>csoin cesse, le lien 
OBlurcl se dissout. Les eufuus , exempts de 
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Tabeissance qu*ils devaient au père , le père 
•xeuipt des soins qu'il devait aux enfans ,- 
xeiitreut tous également dans Tindépendancc. 
S'ils continuent de rester unis, ce n'est plus 
naturellement , c'est volontairement > et la 
famille elle-même ne se maintient que par 
convention. 

Cette liberté commune est une conséquence 
delà nature de l'homme. Sa première loi est 
de veiller à sapropit conservation, ses premiers 
» soins sont ceux qu*il se doit à lui-même , et ^ 
sitôt qu'il eçt en âge de raison , lui seul , étant 
juge des moyens propresàle conserver , devient 
par-là sou propre maître. 

La famille est donc , si l'on veut , le premier 
modèledcs sociétés poUtiquesi; lechef est l'imago 
dupèrft, le peuple est l'image des enfans, et 
tous étant nés égaux et libres , n'aliènent leut 
liberté que pour leur utilité. Toute la dific- 
rence est que dans la famille l'amour du pcre 
pour ses enfans le paye des soins qu'il leur reud^ 
et que dans l'Ëtat le plaisir de commander 
supplée à cet amour que le chef n'a pas pour 
ses peuples. 

Gratins nie que tout pouvoir humain soit 
établi en faveur de ceux qui sont gouvernés s 
il cite l'esclavage eu exemple. Sa plus coustauÉ»; 
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mamère de raisonner est d'établir toujours !• 
droit par le fait, (a) Ou pourrait employer 
une inÀhode plus conséquente , mais uou pa». 
plus favorable aux tyrans. 

Il est donc douteux , seLon Grotius , si 1» 
genre-humain appartient à une centaine d*h omî- 
mes, ou si cette centaine d*hommes appartient 
au genie^humain^ et il parait dans tout son. 
livre pencher pour le premier avis : c est aussi 
le sentiment de Habbts. Ainsi voilà l'espèce' 
humaine divisée en troupeaux de bétail , dont , 
chacun a soti chef, qui le garde pour le<lévorer. 

I lommc un pâtreest d'une nature supérieure 
\ celle de sou troupeau , les pasteurs d'hommes,; 
qui sont leurs chefs , sont aussi d uue nature 
supérieure à celle de leurs peuples. AinsL 
raisonnait , au rapport de Philon , l'empereur 
Caligula \ concluant assez bien de cette aaalo«- 
gie que les rois étaient des dieux , ou que Ifi» 
peuples étaient des bétes* 

(a) 9» Les lavantes recherches sur le droit pubîîe 
« ne sont souvent que rhistoire des aaciens abus^ 
» et on s'est entête raal-à-propos. quand on s'est 
» donné la peine de les trop étudier. » Traité dea 
intérêts delà France avec ses voisins, par M» le mar^ 
quis d'Argenson, (imprimé chez Reyk Amsterdam» 
.Voilà précisément ce qu'a fait Gtotius. 

^4 
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I,c raisonnement de Caligula revient à ccinî' 
de Hobbcs et de Grotius» jéristqtt avant eux 
tous avait dit aussi que ks hommes ne soufc 
point naturellement égaux , mais que les uns 
naissent pour Fesclavage et les autres pour la 
domination. 

Aristote^LSîiW. raison , mais il prenait 1 effet 
pour la cause. Tout homme ne dansTesclavaga 
naît pour l'esclavage , rien n'est plus certain. 
Les esclaves perdent tout dans leurs fers , jus- 
qu'au désir d'en sortir : ils aiment leur servitu- 
de comme les compagnons ^Wysse Jx\vaa\txiV 
leur abrutissement. {U) S'ily adoncde8escla\^j$ 
par nature , c'est parce qu'il y a eu des esclaves 
contre nature. La force a fait les premiers es- 
claves , leur lâcheté lés a perpétues. 

Je n'ai rien dit du roi Adam , ni de l'empe- 
reur Noé père de trois grands nronarquesqul 
se partagèrent l'univers , comme firent les 
enfans de Saturne , qu'on a cru reconnaître 
en eux. J espère qu'on me saura gré de ceUe 
modération; car descendant directement d© 
l'un dcces princes, et peut-être de la brancli» 
aîuce , que sais-je si parla vérification des titres 

{b) Voyez un petit trané de Flutarque intitule ? 
Que les bues usmt de la raison* 
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je ne me trouyerais point le légitime roi du 
genrc-liumain ? Quoiqu'il en soit , on ne peut 
disconvenir ^xCAdam n'ait été souverain du 
inonde comme Robinson de son île , tant qu'il 
en fut le seul habitant ; et ce qu'il y avait do 
commode dans cet empire , était que le monar- 
que assuré sur son trône n'avait à craindre ni' 
rebellions , ni guerres , ni conspirateurs. 

CHAPITRE III. 

4 Du droit du plus fort, 

XljE plus fort n'est jamais assez fort pour 
être toujours le maître, s'il ne transforme sa 
force en droit et l'obéissance en devoir. De-là 
le droit du plus fort ; droit pris ironiquement 
eu apparence , et rccHemeut établi en principe : 
mais ncnouse^pliquera-t-on jamais ce mot? 
La force est une puissance physique ; je ne voit 
pof ntquclle moralité peut résulter de seà effets. 
Cédera laforceest un acte de nécessité, non 
de volonté; c'est tout au plus un acte de pru- 
dence. En quel sens pourra-ce être un devoir? 
Supposons un moment ce prétendu droit. 
Jedis qu'il n'en résulte qu'un galimatias inex- 
plicable. Car sitôt que c'est la force qui fait le 
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droit, Vtïïct change avec la causé; toute force 
qui surmonte la première succède à sou droit. 
Sitôt qu'on peut désobéir impunément, on le 
peut légitimement , et puisque le plus fort a 
toujours raison ,il nes*agik que Je faireen> sorte 
qu'on soit le plus fort. Or, qu'est-ce qn*ua 
droit qui périt quand la force cesse ? S'il faut 
obéir par force on n'a pas besoin d'obéir par 
devoir, et si l'on n'est pas forcé d'obéir on 
n'y cs^ plus obligé. On voit donc que ce mot 
de ^/r<7 2V n'ajoute rien à la force ; il ne signiûo 
ici rien du tout. ^ 

Obéissez aux puissances. Si cela veut dire^ 
cédez à la force, le précepte est bon mais su-' 
perflu, ^c réponds qu'il ne sera jamais violer. 
Tonte puissance vient de Dieu, je l'avoue;- 
mais toute maladie en vient aussi. Ëst-cc à dire 
qu'il soit défendu d'appeller le médecin? Qu'ni» 
brigand me Hirprenne au coin du bois, non- 
seulement il faut par force donner la bourse , 
mais quand jo pourrais la soustraire , suis-je 
en conscience obligé de la donner ? carenfin lo 
pistolet qu'il tient est aussi une puissance. 

Convenons donc que force ne fait pas droit, 
et qu'on n'est obligé d'obéir qu'aux puissances 
légitimes. Ainsi ma question primitive revient 
toujours. 
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CHAPITRE IV. 

Dû P esclavage. 

Jl iffisQu'AucuTî homme n'a une autor i iê 
naturelle sur sou semblable, et puisque la force 
neproduitaucuudroity restent dono les cou* 
Teutions pour base de toute autorité légitime 
parmi les honnnes. 

Si un particulier, dit t»rd/xiif, peut aliéner 
sa libe/té et se rendre esclave d*un maître , 
pourquoi tout un peuple ne pourrait- il pas 
«iiéuer la sienne et se rendre su^et d'un roi ? Il 
y a là bien des mots équivoques qui auraient 
besoin d'explication , mais tenons-nous en k 
celui d'^///ffcr«; Aliéner c'est denner ou vendre* 
Or , uu homme qui se fait esclave d*un autre 
ne se donne pas , il se vend» tout au moins pouf 
la subsistance : mais un peuple , pourquoi se 
veud-ii ? Bien loin qu'un roi fournisse à set 
sujets leur subsistance , il. uc tire la sienne que 
d*cux y et selon RaMais y uu roi ne vit pas 
de peu. Les sujets dounent donc leur per« 
souueà condition qu*ou prendra aussi leur 
bien ? je n« vois pas «e qu'il leur reste àr 
eoiiserver» 

JlC 
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On xllra que le despote assure 11 ses sujets là 
trauquillitc civile. Soit; mais qu'y gagnent-ils^ 
si les guerres que son ambition leur attire , si: 
sou insati<ibic avidité , si ]es vexations de soa 
ministère les désolent plus que ne feraient leurs 
dissentions ? <ju*y gagnent-ils, si cette traui- 
quilUté même est une de leurs misères ? On 
vit tranquille aussi dans les cachots ; en est-ce 
asse» |)Our s'y trouver bien ? Les Grecs eu— 
fcnnt'S dans Tantre du cyclope y vivaient 
tranquilles, en attendant que leur tour vînt 
d'être dévorés. 

Direqu*un homme se donne gratuitement^ 
c^est direune chose absurde et inconcevable ; uu 
tel acte est ii légitime et nul , par cela $eul que 
celui qui le fait n'est pas dans sou bon sens. 
Dire la même chose de tout uu peuple , c'est 
supposer un peuple de fous : la folie ne fait 
pas droit. -, 

Quand chacun pourrait s^aliéner lui-même^ 
il ne peut aliéner ses eufaus ; ils naissent 
boniuics et libres ; leur liberté leur appartient^ 
mil n'a droit d'en disposer qwWv. Avant 
qu'iliî soient en âge déraison, le père peut eu 
leur nom stipuler des conditions pour leur 
conservation, pour leur bien-être, mais non 
Us donner irrévocablement et saus ooudi«« 



SOCIAL. ï3 

tîon ; car un tel don est contraire aux fins de 
la natnre et passe les droits de la paternité. 
Il faudrait donc , pour qu'un gouvernement 
arbitraire fût légitime , qu*à chaque géné- 
ration le peuple fût le maître de Tadmettré 
ou de le rejeter: mais alors ce gouvernement 
ne seroit plus arbitraire. 

Renoncer à sa liberté c^est renoncer à sa 
qualité d'homme , aux droits dé lliumanité^ 
même à ses devoirs. Il n'y a nul dédommage-" 
ïnent possiblepour quiconque renonce à tout. 
Une telle renonciation est incompatible avec la 
nature de Thomme , et c'est ôtcr toute moralité 
à ses aotio ns que d'ô ter toute 1 iberté à sa v o lo u- 
té. Enfin c'est une convention vaine et contra- 
dictoire de stipuler d'une part une autorité ab- 
solue et de l'autre une obéissance sans bornes. 
N'cst-il pas clair qu'on n'est engagé à rien en- 
vers celui dont on a droit de tout exiger, et? 
(^tte seule condition sans équivalent , sans 
échange , n'entraînent -elle pas la nullité de 
l'acte ? Car quel droit mon esclave aurait- i\ 
contre moi , puisque tout ce qu'il a m'appar- 
tient, et que son droit étant le mien , ce droit 
de moi contre moi-même est un mot qui n'a 
aucun sens ? 

Grotius et les autres tirent de la guerre une' 
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autre orîgîae du prétendu droit d*esclavage. 'L<r 
vainqueur ayant, selon eux y le droit de tuer le 
vaincu, celui-ci peut racketer sa vie aux dépeu» 
de sa liberté ; convention d'autant plus légi- 
time qu'elle tourne au profit det^usdeux. 

Mais il est clair que ce prétendu droit de 
tuer les vaincus ne résulte en aucune manicror 
dcFétatde guerre. Par cela seul que les hommes, 
vivant dansleur primitive indé{iendance, n'ont 
point entrWx de rapport assez constant pour 
constituer ni TétatdTï paix ni 1 état de guerre, 
ils ne sont point naturellement ennemis. C'est 
le rapport des cboses et non des hommes qui 
constitue la guerre; et l'état de guerre ne pou- 
vant naître des simples relations personnelles , 
mais seulement des réelles, la guerre privée ou 
d'homme à homme ne peut exister, ni dan» 
l'étal: de nature où il n'y a point de propriété 
constante , ni dans l'état social où tout est 
sous Tautorité des lois. 

Les combats particuliers, les duels, le» 
rencontres sont des actes qui ne constituent 
point un £tat^ et k l'égard des guerres privées, 
autorisées par les établi sseniens de Louis IX 
roi de France et suspendues par la paix de 
i)iEu , ce sont des abus du gouvernement féo- 
4al9 système absurd» s'il en fut jamais, con- 
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traire anx prîucipes du droit naturel , et ^ 
toute bonne politique. 

La guerre n'est donc point une relation 
d*homme à homme , mais Une relation d*Ëtat 
à Etat» danslacpielle les particuliers ne sont 
ennemis qu'accidentellement , non point 
comme hommes ni même comme citoyens , (<?) 
mais comme soldats : non pointcomme mem-t 
bres de la patrie , mais comme ses défenseurs. 
Enfin chaque Etat ne peut avoir pour eunemia 

(c) Les Romains , qui' ont entendu et plus 
respecté ce droit de la guerre qu^aucune- nation 
du monde, portaient si loin le scrupule à cet égard 
qu'il n'était pas permis à un citoyen de servie 
comme volontaire, sans s'être engagé expressément 
contre Tennemi , et nommément contre tel en- 
nemi* Une légion où Coton le fîls fesait ses pre- 
mières armes soviè.Popiktts ayant été réformée , 
Coton le père écrivit à Pe^i/iii^ que s'il voulait bie^ 
que son fils continuât de servir sous lui , il fallait 
lui faire prêter un nouveau serment militaire, parce 
que le premier étant annullé , il ne pouvait pluÉ 
porter les armes contre l'ennemi. Et le même Ca» 
t9n écrivit à son fils de se bien garder de se présen- 
ter au combat q u'il n'eût prêté ce nouveau sermenu 
Je sais qu'on pourra m'opposer le siège de Clusium 
et d'autres faits particuliers ; niais moi je cite dea 
lois, des usages. Les Romains sont ceux qui ont 
le moins souvent transgressé leurs lois , et ils sou^ 
las seuls qui en aient eu d'ausai belles» 
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que d*atitres Etats et noti pas des hommes , 
attendu qu'entre choses de diverses natures oa 
ne peut fixer aucun vrai rapport. 

Ce principe est mémeèonforme auxmaximcs 
établies de tous les- temps , et à la pratique 
constante de tous les peuples policés. Les dé- 
clarations de guerre sont moins des avertisse- 
knens aux puissances qu'à leurs sujets. L'étran- 
ger, soit roi y soit particulier, soit peuple, 
qui vole, tue ou détient les sujets sans déclarer 
la guerre au prince, n'est pas iln ennemi^ 
c'est un brigand. Même eu pleine guerre 
un prince juste s'empare bien en pays en- 
nemi de tout ce qui appartient au public; 
mais il respecte la personne et les biens des 
particuliers : il respecte des droits sur les- 
quels sont fondés les siens. La fin de la 
guerre étant la destruction de l'Etat ennen'.î , 
on a droit d'en tuer les défenseurs tantqulls 
ont les armes à la main; mais sitôt qu'ils les 
posent et se rendent , cessant d'être ennemis- 
ou instruilieas de l'ennemi , ils redeviennent 
simplement hommes et l'ôiin'a plus de droit 
Sur leur vie. Quelquefois on peut tuer l'Etat 
sans tuer un seul de ses membres : or la guerro 
ne donne aucun droit qui ne soit nécessaire 
à sa fin. Ces principes ne sont pas ceux d^ 



SOCIAL. 1^ 

G rotins ; ils ne sout pas fondés sur des au-» 
torités de poètes , mais ils dcriveat de la nature 
des choses , et sout fondes sur la raison. 

A regard du droit de conquête, il n*a d*autre 
fondement que la loi du plus fort. Si la guerre 
uedonue point au vainqueur le droit de mas- 
sacrer les peuples vaincus, ce droit qu'il n'd- 
pas ne peut foader celui de les asservir. On 
n*alc droit de tuer Tenncmi que quand on utf 
peut le faire esclave; ledroitde le faire csclavcne 
vient donc pas du droit de le tuer : c'est dono 
un échange inique de lui faire acheter au prix 
de sa liberté sa vie sur laquelle on n'a aucun* 
droit. En établissant le droit de vie et de mort 
sur le droit d'esclavage , et le droit d'esclavage 
sur le droit de vie et de mort , u'est-il pas clair 
qu'on tombe dans le cercle vicieux ? 

En supposant même ce terrible droit do 
tout tuer , je dis qu'un esclave fait à la guerre , 
ou un peuple conquis n'est tenu à rien du 
tout envers sou maître , qu'à lui obéir autant 
qu'il y est forcé. En prenant un cquivalcut h sa 
vie , le vainqueur ne lui en a point fait grâce , 
au lieu de le tuer sans fruit , il Ta tué utile- 
iTient. Loin doue qu'il ait acquis sur lùinulle 
autorité jointe à la force , l'état de guerre sub- 
siste entre eux comme auparavant , leur rela^ 
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tion même en est TeSct , et Tusagc du ctroît 
de la guerre ne suppose aucun traite' de paix. 
Ils ont fait une convention ; soit : mais cette 
convention, loin de détruire Tctat de guerre, 
eu suppose la continuité. 

Ainsi, de quelque sens qu*on envisage les 
cboses, le droit d'esclavage est nul , non-seule- 
xuent parce qu*il est illégitime, mais parce 
qu*il est absurde et ne signifie rien. Ces mots 
esclavage et droit sont contradictoires ; ils 
«excluent mutuellement. Soit d'un homm« 
à un homme, soit d*un homme à un peuple, 
ce discours sera toujours ^également insensé : 
Je fais avec toi une convention toute h ta 
charge et toute à mon profit ^ que j* observerait 
tant qu'il me plaira , et que tu observeras 
tant qu'il me plaira. 

CHAPITREV. 

Qu 'il faut toujours remonter à une première 
cont^ention» 

\J 17 AND j'accorderais tout ce que j'ai ré- 
futé jusqu'ici , les fauteurs du despotisme n'en 
seraient pas plus avancés. Il y aura toujours 
«ue graudo différence entre soumettre un» 
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«lultîtudc, et régir ùnctociété. Que deshom--^ 
mes épars soient successivement asservis à un 
seul, en quelque nombre qu*il s puissent être» . 
je ne vois là qu'un maître et des esclaves : je 
ii*y vois point un peuple et son chef ; c'est si 
l'on veut une aggrégation , mais non pas une 
association ; il n'y a là ni bien public , ni corpsf ' 
politique. Cet homme , eût-il asservi la moitié 
du mqude , n'est toujours qu'un particulier; 
«on intérêt, séparé de celui des autres, n'est 
toujours qu'un intérêt privé. Si ce même 
^omme vient à périr , son empire après lui 
reste épars et sans liaison ; comme un chêne 
se dissout et tombe en uu tas de cendres , aprè» 
que le feu l'a consumé. 

Un peuple , dit G^otius , peut se donner 
à un roi. Selon Grotius un peuple est do ne 
un peuple, avant de se donner à un roi. Ce 
don même est un acte civil , il suppose une 
délibération publique. Avant donc que d'cxa-' 
miner l'acte par lequel un peuple élit un roi^ 
il serait bon d'examiner l'acte par lequel u» 
peuple est un peuple. Car cet acte étant né- 
cessai remeut antérieur à l'autre , il est le vrai 
fondement de la société. 

%\\ efTet y s'il n'y avait point de convention 
antérieure, où serait, à moins qu« l'élcctioa 
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ne fût unanime, Toblîgation pour le petit 
nombre de se soumettre au choix du graud , 
et d'où cent qui veulent un maître ont-ils Id 
droit de voter pour dix qui u'cu veulent point? 
La loi de la pluralité des suffrages est elle<« 
même un établissement de convention , et 
suppose au moins une fois Tunanimité. 

CHAPITRE VI. 

i 
Du pacte social. ♦ 

%i E suppose les hommes parvenus \ ce point 
où les obstacles , qui nuisent à leur conserva- 
tion dans rétat de nature , remportent par 
leur résistance sur les forces que chaque indi- 
vidu peut employer pour se maintenir dant 
cet état: alors cet état primitif ne peut plus 
«ubsister , et le genre humain périrait s'il ne 
changeait de manière d'être. 

Or , comme les hommes ne peuvent engen- 
drer de nouvelles forces, mais seulement unir 
et diriger celles qui existent , ils n'ont plus 
d'autre moyen pour se conserver, que do 
fonner paj* aggrégation une somme de forces 
qui puisse l'emporter sur la résistance , de les 
mettre en jeu par un seul mobile, et de le» 
faire agir de concert. 
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Cette somme de forces ne peut naître que 
du concours de plusieurs : mais la force et 
la liberté de chaque homme étant les premiers 
iustrumens de sa conservation , comment les 
cngagcra»t-il sans se nuire , et sans négliger 
les soins qu'il se doit ? Cette difficulté rauicnéo 
^ mion sujet , peut s'énoncer en ces termes : 

» Trouver une forme d'association qui dc- 
» fende et protège de toute la force commune 
» la personne et les biens de cliaque associé, 
V et par laquelle chacun s'unissant à tous , 
» n'obéisse pourtant qu'à lui-même et reste 
» aussi libre qu'auparavant. » Tel est le 
problème fondamental dont le contrat !social 
donne la solution. 

Les clauses de ce contrat sont tellement 
déterminées par la nature de l'acte, que la 
moindre modification les rendrait vaines et 
de nul eifct; en sorte que, bien qu'elles n'aient 
peut-être jamais été bien formellement énon- 
cées, elles sont par-tout les mêmes, par-tout ta- 
cllement admises et reconnues jusqu'à ce que , 
le pacte social étant violé , chacun rentre alors 
dans ses premiers droits , et reprenne sa li- 
berté conventionnelle pour laquelle il y 
renonça. 

Ces clauses bien, entendues se réduisent 
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toutes k une seule , saroir , raliénation totale 
de clia que associé avec tous ses droits à toute 
la communauté. Car premièrement , chacun 
se dounaut tout entier, la condition est 
égale pour tous , et la condition étant égal» 
pour tous, nul n*a intérêt de la rendre onéreuse 
aux autres. 

De plus, l'aliénation se faisant sansréscryc, 
Tuniou est aussi parfaite qu^elle peut Tëtre ^ 
et nul associé n'a plus rien à réclamer: car 
s'il restait quelques droits aux particuliers , 
. comme il n'y aurait aucun supérieur commun: 
qui pût prononcer entre eux et le public , cha- 
cun étant en quelque point son propre 
juge , prétendrait bientôt l'être en tous , l'état 
de nature subsisterait , et l'association de- 
T iend rai t nécessairement tyrannique ou Taine; 
Enfin, chacun se donnant à tous ne se 
donne à personne, et comme il n'y a pas un 
associé sur lequel on n'acquière le rnéme 
droit qu'on lui cède sur soi , on gagne l'é- 
quivalent de tout ce qu'on perd , et plut 
de force pour conserver ce qu'on a. 

Si donc on écarte du pacte social ce qui n'est 
pas de son essence, ou trouvera. qu'il se ré- 
duit aux termes suivans: Chacun de nons 
m^t en commun sa personne et tou^ em, 
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puïsisance sous la suprême direction de la 
9folonté générale ; et nous recevons encorpt 
traque membre comme partie indivisible du 
fout. 

A rînstanty au lieu de la personne partîcu» 
lière de chaque contractant) cet acte d'asso- 
cùation produit un corps moral et collectif 
compose d*autant de membres que Tassembléo 
a de voix y lequel reçoit de ce même acte soa 
unité, son 7»^z commun, sa vie et sa volonté* 
Cette personne publique , qui se forme ainsi 
par Tuniondc toutes les autres, prenait au- 
trefois le nom de Cité fdj et prend maintc- 

(d) Le vrai sens de ce mot s'est presque entière- 
ment effacé chez les modernes ; la plupart pren- 
nent une ville pour une cité et un bourgeois pouf 
un citoyen. Ils ne savent pas que les maisons font 
la ville 9 mais que les citoyens font la cité. Cettô 
même erreur coûta cher autrefois aux Carthagi- 
nois. Je n'ai pas lu que le titre de cives ait jamais 
été donné aux sujets d'aucun prince , pas même 
anciennement aux Macédoniens , ni de nos jourst 
aux Anglais , quoique plus près de la liberté 
que tous les autres. Les seuls Français prennent 
tous familièrement ce nom de citoyens , parca 
qu'ils n'en ont aucune véritable idée , comme oi^ 
peut le voir dans leurs dictionnaires , sans quoi 
ils tomberaient, en l'usurpant, dans le crime 
4^ I4se-majesté : ce nom chez eux exprime une 
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naiit celui de république ou de corps politi^ 
^ucy lequel est appelé par ses membres JËtat 
quand il est passif, souverain quand il est actif, 
puissance en le comparant à ses seuiblablcs. A 
regard desassociés, ils prennentcoUectivemcnt 
le nom de ;pe7//7/^ et s'appellent en particulier 
citoyens y comme participans à l'autorité sou- 
yerainc , et sujets, comuie soumis aux lois 
de TEtat. Mais ces termes se^coufondent sou- 
vent et se prennent Tun pourPautre; il suffit de 
les savoir distinguer quand ils sont employés 
dans toute leur précision» 

vertu et non pas un droit. Quand Bodln a voulu 
parler (le nos citoyens et bourgeois , il a fait une 
lourde bévue en prenant les uns pour les autres. 
M. à^Aiembert ne s'y est pas trompé, et a bien 
distingué , dans son article Genève y les quarrft 
ordres d'hommes ( même cinq en y comptant les 
simples étrangers ) qui sont dans notre ville, et 
dont deux seulement composent la république. 
!Nul autre auteur Français , que je sache, n'a 
9Q}npni le vrai sens du mot citoyen. 



CHAPITRE 



SOCIAL. aS 

C H A P I T RE Y I I. 

Du souverain. 



o, 



' ]V voit par cette formule que l'acte d'asso- 
ciation renferme un engagement réciproque 
du public avec les particuliers , et que chaque 
individu contractant , pour ainsi dire , avec 
iui-méme, se trouve engagé sous un double 
rapport ; savoir , comme membre du souve- 
rain envers les particuliers, et comme membre 
de l'Etat envers le souverain. Mais on ne 
peut appliquer ici la uiaxime du droit civil » 
que nul n'est tenu aux engagcmens pris avec 
lui-znéjue; car il y a bien de la différence 
entre s'obliger envers soi , ou envers un tout 
dont on fait partie. 

Il faut remarquer encore que la délibéra- 
tion publique qui peut obliger tous les sujets 
cnvcre le souverain , à cause des deux diffe'rcn» 
rapports sous lesquels chacun d'eux est envi- 
sagé , ne peut par la raison contraire obliger 
le souverain envers lui-même; et que, par 
conséquent il est contre la nature du corps 
politique que le souveram s'impose une loi 
qu'il ne puisse enfreindre. Ne pouvant se cour- 

Poiiiiifue. Tome II. B 
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sidcrcr que sous un seul et même rapport, îl 
est olors dans le cas d*un particulier con- 
tractant avec soi-même: par où l'on voit 
qu'il n'y a ui ne peut y avoir nulle espèce do 
loi fondamentale obligatoire pour le corps 
du peuple, pas même le contra,t social. Ce 
qui ne signifie pas que ce corps ne puisse 
fort bien s'engager envers autrui en ce qui 
ne déroge point à ce contrat; car à l'égard 
de l'étranger , il devient un être «impie , un 
individu. 

Mais le corps politique ou le souverain rît 
tirant son être que de la sainteté du contrat, 
ne peut jamais s'obliger, même envers autrui^ 
à rien qui déroge à cet acte primitif, comme 
d'aliéuer quelque portion de lui-même ou de 
se soumettre à un autre souverain. Violer 
l'acte par lequel il existe serait ' s'anéantir , et 
ce qui n'est rien ne produit rien. 

Sitôt que cette multitude est ainsi réunie 
en un corps, on ne peut offenser uii det 
membres sans attaquer le corps ; encore moins 
offenser le corps sans que les membres s'ea 
ressentent. Ainsi le devoir et l'intérêt obligent^: 
également les deux parties contractantes à 
«'entraider mutuellement, et les mêmes hom- 
inçs doivcjit cherchera réuuir sous ce doubla 



SOCIAL. tf 

IMipport tous les avantages qui en dépendent. 

Or le souverain u^étaut forme que de» par- 
ticuliers qui le composent , n*a nî ne peut 
avoir d^intérét contraire au leur ; par con- 
séquent la puissance souveraine n*a nul besoin 
de garant envers les sujets ; parce qu'il est 
impossible que le corps veuille nuire à tous 
ses membres , et nous verrons ci-après qu*il 
ne peut nuire à aucun en particulier. Le son* 
Terain , par cela seul qu'il est, est toujours 
ce qu'il doit être. 

Mais il n*cn est pas ainsi des sujets envers le 
souverain, auquel, malçre Tiutérét commun » 
rien ne répondrait de leurs eugagemens s'il no 
trouvait des moyens de s'assurer de leur fi- 
délité'. 

En eSct chaque individu peut , comme 
bomuie , avoir une volonté particulière , 
contraire ou dissemblable îi la volonté géné- 
rale qu'il a comme citoyen. Son intérêt par^ 
ticuîier peut lui parler tout autrement que 
l'intcrét commun ; son existence absolue et 
naturellement indépendante peut lui fain» 
envisager ce qu'il doit à la cause commune 
comme une contribution gratuite , dont la 
perte sera moins iiini<ilh aux antres que 
le payejncnt n'en est onéreux pour lui: et re« 
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gardantla personne moralequi constitue l'Etat 
coiDineun être de raison, parce que ce nVst 
pas un homme, il jouirait des droits du ci- 
toyen .sans vouloir remplir les devoirs diz 
su)et: injustice dont le progrès causerait lu 
ruine du corps politique. 

Aiin donc que le pacte social ne soit pat 
un vain formulaire, il renferme tacitement 
cet engagement qui seul peut donner de la 
force aux autres , que quiconque refusera 
d'obeirk la volonté générale y sera contrainif 
par tout le corps: ce qui ne signifie autrs 
chose , sinon qu'on le forcera d*étre libre : 
car telle est la condition , qui donnant chaque 
citoyen à la patrie , le garantit de toute dé- 
pendance personnelle; condition qui faitTar-^ 
tifice et le jeu de la machine poli tique, et qui 
seule rend légitimes les engagemens civils» 
lesquels sans cela seraient absurdes , tyranui-^ 
qucs , et sujets aux plus énormes abus. 
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CHAPITRE Vril. 

De rétat civil. 

V^ E passage de rétat de nature a l'état cf- 
▼il produit dans Thoinme un- changement 
très-remarquable , en substituant dans sa con- 
duite la justice à llnstîact, et donnant àses 
actions la moralité qui leur manquait aupa- 
ravant. C'est alors seulement que la voix da 
devoir succédant à Timpulsion physique et lo 
droit à l'appétit , lltomxne , qui jusque-là 
n'avait regarde que lui-même se voit forcé 
d'agir sur d'autres principes , et de consulter 
sa raison avant d'écouter ses penchans. Quoi»* 
qu*il se prive dans cet état de plusieursavan- 
tages qu'il tient de la nature , il en regagui» 
de si grands, ses facultés s'exercent et se 
développent , ses idées s'étendent , ses senti- 
mens s'ennoblissent^ son ame toute entier» 
s'élève à tel point , que ai les abus de eetto- 
nouvelle condition ne le dégradaient souvent 
au-dessousdff celle dont il est sorti, il devrait 
bénir sans cesse l'instant heureux qui l'en arra- 
cha pour jamais, et qui, d'un animal stupido- 
«t boru6y iit un être uiteUlgeat etuu homme» 
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fi.edaîfons toute cette balance 11 de» termes 
faciles à comparer. Ce que l'homme perd par 
le contrat social , c'est sa liberté naturelle et 
un droit illimité à tout ce qui le tente et qu*f 1 
peut atteindre ; ce qu'il gagne , c'est la libertic 
QÎTÏle et la propriété de tout ce qu'il possède. 
Four nepasse tromper dans ces oomi>cn$atiousy 
il faut bien distinguer la liberté naturelle , qui 
u'a pour bornes que les fopcesde l'individu , 
de la liberté civile qui ^est limitée parla vo^ 
lonté générale , et la possession , qui n'est 
que l'c^ct de la force ou le droit du premier 
occupant , de la propriété qui ne peut être 
fondée que sur un titre positif. 

On pourrait sur ce qui précède ajoutera 
l'acquit' de l'ctat çi^il la liberté morale, qui 
seule rend l'iiouime vraiment maître de lui 3 
ear l'impulsion du seul appétit est l'esclavage , 
et l'obéissance à la loi qu'on s'est prescrite , 
est liberté. Mais je n'en ai déjà que trop dit sur 
cet article y et le sens philosophique du moJt 
fili^rf^ n'est pas ici de mon sujet. 
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- CHAPITRE IX. 

Du domaine réeh 

\^ H A Q u^ membre de la communauté 9% 
donne <t elle au moment qu elle de forme , 
tel qu'il se trouve actuellement, luicttoutei 
ses forces , dont les biens qu'il possède font 
partie. Ce n'est pas que par cet acte la posses- 
sion change de nature en changeant de mains 
et devienne propriété dans celle du souverain; 
mais comme les forées de la cité sont incom« 
parablement plus grandes que celles d'un par- 
ticulier , la possession publique est aussi dans 
le fait plus forte et plus irrévocable , sans être 
-plus légitime , au moins pour les étrangers. Car 
r£tat II l'égard de ses membres est maître do 
tous leurs biens par le contrat social , qui dans 
]*£tat sert de ba^e à tous les droits; mais il 
ne Test à réjgard des auti-es puissances que par 
le droit de premier occupant» qu'il tient des 
particuliers. 

Le droit de prcn?*er occupiint, quoique 
plus réel que celui du plus fort, ne devient 
lin vrai droit qu'aprçs l'établissement de celui 
de propriété. Tout homme a naturellement 
droit \ tout ce ^ui lui est nécessaire \ mail 



32- DU CONTRAT 

l'acte positif , qui le rendproprîctaire de quel- 
que bieu , l'exclut de tout le reste. Sa part 
étant faite il doit s'y borner , et u'a plus au- 
cun droit II la communauté. Voilà pourquoi 
le droit de premier occupant, si faible dans 
1 ctat de nature , est respectable à tout horains 
civil. On respecte moins dans ce droit ce qui 
€St à autrui que ce qui n'est pas à soi. 

En général , pour autoriser sur un terrain 
quelconque le droit de premier occupant, il 
faut les conditions suivantes. Premièrement 
que ce terrain ne soit encore habité par per- 
sonne; secondement qu'on n'en occupe que la 
quantité dont on a besoin pour subsister; en 
troisième lieu qu'on en prenne possession^ 
non par une vaine cérémonie , mais par le 
travail et la culture, seul signe -de propriété 
qui au défaut de titres juridiques doive ctro 
respecté d'au trui. : 

£n effet, accorder au besoin et aii travail It 
droit de premier occupant , n'est-ce pas l'étcu- 
drc aussi loin qu'il peut.aller ? Peut-on ne pas 
donner des bornes à ce droit? 3n(Bra-t-il d« 
mettre le pied sur un terrain couuuun pout 
s'en prétendre aussitôt le maître ? Suffi ra-t-iî 
d'avoir la force d'en écarter un moment le» 
autres hommes pour leur 6tcr le droit d'y 
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famais revenir ? Comment un Ii«mme oir 
«u peuple peut-il s emparer d*uu territoire 
immense et en priver tout le genre-kumaiit 
autrement que par une usurpation punissable^ 
puisqu'elle ôte au reste des lioiumes le séjour 
€t les alimens que la nature leur donne en. 
commun ? Quand Nunnez Balbao prenait 
sur le rivage possession de la mer du Sud et 
de toute rAmérique méridionale au nom de la 
couronne de Cas tille , était-ce assez pour eil» 
déposséder tous les liabitaus et en exclure 
tous les princes du monde ? Sur ce pied-là , cc«^ 
cérémonies se multipliaient assez vainement, 
et le roi catholique n'avait tout d'un coup 
qu'à prendre de sou cabinet possession de 
tout l'univers; sauf à retrancher ensuite de 
son empire ce qui était auparavant possédé 
par les autres princes. 

Ou conçoit comment les terries des parti- 
culiers réunies et contîgu'és deviennent le. 
territoire public y et comment le droit de sou-J- 
Veraineté, s'étendant des sujets au terrains 
qu'ils occupent , devient à-la-fc*iî réel et per- 
sonnel ; ce qui met les possesseurs dans une 
plus grande dépendance , et fait de leurs forces 
mêmes les garants de leur fidélité; avantage 
i|ui uc paraît pas avair été bien seuil deftx 
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anciens monarques qui ne s'appellanlqueroit 
des Perses , des Scytes , des Mace'douieus , 
semblaient se regarder comme les cbefs des 
Jiommes plutôt que comme les maîtres du 
pays. Ceux d'aujourd'hui s'appellent plus 
habilement rois de France , d'Espagne y d'An* 
gleterre , etc. En tenant ainsi le terrain y ils 
sont bien sûrs d'en tenir les babitans. 

Ce qu'il y a de smgulier dans cette aliéna- 
tion , c'est que , loin qu'en acceptant lesbient 
dcf particuliers la communau té les en depouiU 
le, elle ne fait que leur en assurer la légitime po»> 
session , changer l'usurpation en un v&ritabU 
droit et la jouissance en propriétés Alors les 
possesseurs étant considérés comme déposi<* 
ta ires du bien public , leurs droits étant res» 
pectés de tous les membres de l'Etatct maiu« 
tenus de toutes ses forces contre l'étranger 9 
par une cession avantageuse au public et 
plus encore h eux-mêmes , ils ont , pour ainsi 
dire , acquis tout ce qu'ils ont donné. Para-* 
doxe qui s'explique aisément par la distiuc* 
tion des d^oi^ que lesouTerain et le propriétaire 
, ont si>ir le même fonds, comme ou verra 
ci*-aprcs, 

11 peut arriver aussi que les hommes com« 
^euceat à s'unir avant que de rien possédeiCj 
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LIVRE IL 
CHAPITRE PREMIEB. 

Qiis la souveraineté est inaliénable. 

X_i A. première et la plu» importante consë- 
<jueiice des principes ci-devaut établis est , que 
la volonté générale peut seule diriger les forces 
de l'Etat selon la tin de son institution y qui 
est le bien commun : car si l'opposition des 
intérêts particuliers a rendu nécessaire réta- 
blissement des sociétés , c'est l'accord de ces 
tnêmcs intérêts qui, l'a rendu possible. C'est 
ce qu'il y a de commun dans ces diSerens 
intérêts qui forme le lien social , et s'il n'y 
avait pas quelque point dans lequel tous les 
intérêts s'accordent, nulle société ne saurait 
exister. Or, c'est uniquement sur cet intérêt 
commun que la société doit être gouvernée. 
Je dis donc que la souveraineté n'étant 
que l'exercice de la volonté générale , elle \i% 
peut jamais s'aliéner , et que le souverain , 
qui n'est qu'un être collectif, ne peut ctr« 
représenté que par lui-même; le pouvoirpeut 
^cu $ç trauoncttre , mais non pa» la volonté. 

Eu 
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Eti effet, s'il n'est pas impossible c^u^uno 
volonté particulière s'accorde sur. quelque 
point avec la volonté générale , il est impos- 
sible au moins que cet accord soit durable et 
constant : car la volonté particulière tend par 
sa nature aux préféreuces , et la volonté géné- 
rale h l'égalité. Il est plus impossible encore 
qu'o n ai t un garant de cet accord , même quand 
il devrait toujours exister , ce ne serait pas uu 
effet de l'art, mais du hasard. Le souverain, 
peut bien dire : Je veux actuellement ce que 
veut un tel homme, ou du moins ce qu'il 
dit vouloir ; mais il ne peut pas dire: Ce que 
cet homme voudra demain , je le voudrai 
encore: puisqu'il est absurde que la volonté 
se donne des chaînes pour l'avenir, et puis* 
qu'il ne dépend d'aucune volotité de consentir 
à rien de contraire au bien de l'être qui veut. 
Si donc le peuple promet simplement d'obéir, 
il se dissout par cet acte , il perd sa qualité 
de peuple ; à l'instant qu'il y a un maître , il 
n*y a plus de souverain, et dès-lors le corps 
politique est détruit. 

Ce n'est point à dire que les ordres des chefs 

ne puissent passer pour des volontés générales , 

tant que le souverain libre de s'y opposer no 

le fait pas. En pareil cas , du silence universel 

Po1itiijU€. Tome IL C 
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x>n doit présumer le consentement du peuple* 
•Ceci s'ex^Dliqùera plus au. long. 

C H AP I T a E II. 

ÇzM la sotfuerainetë est indipisible. 

X A. R la même raison que la souveraineté 
est inaliénable , elle est indivisible. Car la 
volonté est gcncraic, (/*) ou elle ne Test pas; 
cl le est celle du corps du peuple , ou seulement 
d'une partie. Dans le premier cas , cette volonté 
>de'clare'e est un acte de souveraineté et fait la 
loi. Dans le-sçcond, ce n'est qu'une volonto 
particulière, ou «n acte de -magistrature ; c'est 
tiu décret tout au plus. 

Mais nos politiques ne pouvant diviser la 
-feouvcraineté dans son principe , la divisent 
>dans son objet ; ils la divisent en force et ea 
volonté , en puissance législative et en puis- 
■sance executive, en droits d'impôts , de justice 
«et de guerre , en administration iutérieure et 

^ (/) P©nr qii'nne volonté soit générale, il n'est 
pas toujours nécessaire qu'elle soit unanime, mais 
il est nécessaire que toutes l^s voix soient comp- 
tées ; toute exclusion formelle rompt la ^néralité. 
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en pouvoir de traiter avec l'étranger : tantôt 
ils confondent toutes ces parties, et tantôt 
ils les séparent ; ils fout du souverain un être 
fantastique et formé de pièces rapportées ; c'est 
comme s'ils composaient Tliomine de plusieurs 
corps, dont l'un aurait des yeux , l'autre des 
bras , l'autre des pieds , et rith de plus. Les 
charlatans du Japon dépècent , dit-on , un 
enfant aux yeiix ^es spectateurs , puis Jetant 
en l'air tons ses membres l'un .après l'autre , 
ils font rctombler l'enfant vivant et tout ras- 
semblé. Tels sont %>peu-prèd ics tours de go- 
belets de nos politiques ; aprèsavoir démembré 
le corps social par un prestige digne de la foire » 
ils rassemblent les pièces on ne sait comment. 
Cette erreur vient de ne s'être pas fait des 
notions exactes de l'autorité souveràitie , et 
d'avoir pris pour des parties de cette autorité 
ce qui n'en étoit que des émanations. Ainsi , 
par exemple., on a regardé l'acte de déclarer 
la guerre et celui de faire la paix comme des 
actes de souveraineté , ce qui n'est pas ; puisque 
chacun de ces actes n'est point une loi , mais 
seulement une application de la loi , un acte 
particulier qui déterïnine le cas de la loi , 
comme on le verra clairement quand l'idée 
attachée au mot loi sera â^ée. 

C 2 
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Eu suivant de même les autres divisions ^ 
on trouverait que toutes les fois qu*on croit 
voir la souveraineté partagée , on se trompe ; 
que les droits qu'on prend pour des parties 
de cette souveraineté lui sont tous subordon* 
nés , et supposent toujours des volontés su- 
prêmes dont ces droits ne donnent que Texé- 
çutton. 

On ne saurait dire combien «e défaut 
d'exactitude a jeté 4'obscurité sur les décisions 
des auteurs çn .matière de .df'oit politique, 
quand Us ont voulu juger des droits respec- 
tifs des rois et des peuples , sui les principes 
qu'ils avoient établis. Chacun p^ut voir dans 
les chapitres III et IV du premier livre de 
Grotius , conuneut ce savaut honuzie et son 
traducteur Barbey rac s'enchevêtrent , s'em- 
, barrassent dans leurs sopbismes, crainte d'en 
dire trop ou de n'en pas dire assez selon leurs 
vues , et de cboquer les intérêts qu'ils avaient 
à concilier. Grotius réfugie en France , mé- 
content-dé sa patrie 9 et voulant faire sa cour à 
Louis XI IJ à qui son livre est dédié , u'épar^p 
gne rien pour dépouiller les peuples de tous 
leurs droits et pour en revêtir les rois- avco 
V>ut Tart possible. C'eût bien été aussi le goût 
de^ Barhçyrac , qui dédiait SA U^u<!tioa liu 
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lt>i d'Angleterre Gearge /. Mai» malheureuse- 
ment Icxpulsiou de Jacques II, qu'il appelle 
abdicatiou , le forçait à se tenir sur la réserve , 
à gauchir y à tergiverser pour ne pas faire do 
Guillaume un usurpateur. Si ces dcuic ëcri- 
Tains avaient adopté les vrais principes, toutes 
les difficultés étaient levées , et ils eussent éto 
toujours conséquens; mais ils auraient tris-» 
temcnt dit la vérité et n'auroient fait leur 
cour qu*au peuple. Or la vérité ne vahnt point 
à la fortune , et le peuple ne doune ni ambas* 
«ades, ni chaires, ni pensions; 

CHAPITRE III. 

Si la volonté générale peut errer. 



I 



L s'ensuit de ce qui précède que la volont<f 
générale est toujours droite et tend toujours 
à l'utilité publique : mais il ne s'ensuit pas que 
les délibérations du peuple aient toujours la 
même rectitude. On veut toujours son bien, 
mais on ne le voit pas toujours : jamais on 
ne corrompt le peuple , mais souvent ou le 
trompe, et c'est alors seulement qu'il paraît 
Touloir ce qui est mai, 

C3 
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Il y a souvent bien de la diiférence entre la 
volonté de tous et la volonté générale : ccllcK^i 
ne regarde qu'à Tintérét commun ; l'autre 
regarde a l'intérêt privé »et n'est qu'une somme 
de volontés particulières : mais ôtez de ce» 
mêmes volontés les plus et les moins qui s'en* 
tre-détruisent, (^) reste pour somme des di& 
férences la volonté générale. 

Si , quand le peuple suffisamment infonno 
dénbcre y les citoyens n'a voient aucune com- 
munication entr'eux, du grand nombre do 
petites différences. résulterait toujours la vo- 
lonté générale , et la délibération serait tou- 
jours bonne. Mais quand il se fait des bri* 
gués, des associations partielles aux dépens 
de la grande , la volonté de chacune de ces 
associations devient générale par rapport à 
ses membres , et particulière par rapport ^ 
l'Ëtat ; on peut dire alors qu'il n'y a plus 

(g) Chaque intérêt , dit le marquis cUArgenson, 
a des principes diffîrens. L'accord de deux intérêts 
particuliers se forme par opposition h celui d'un tiers» 
Il eût pu ajouter que l'accord de tous les intérêts 
êe forme par opposition à celui de cbacim. S'il 
njy avait point d'intérêts différens , à peine sen- 
tirait-on rintêrêt commun qui ne trouverait ja- 
mais d'obstacle : tout irait de lui-même , et la 
politique cesserait d'être "un art. 
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autant de votans que d*homme» y, mai»*' 
seulement autant que d*associations. Left dif«- 
férences deyienuent moins nombreuses e^ 
donnent un résultat moins gênerai. Enfin ,^ 
quand une de ces- associations est si grande 
qu'elle remporte sur toutes les autres , vous, 
n'avez plus pour résultat une somme de petites^ 
différences , mais une différence unique ; alors- 
il-n'y a plus de volonté générale, ^t l'avir- 
qui l'emporte n'est qu'un avis particulier^ 

Il importe donc pour avoir bien* renoncé 
de la volonté générale qu'il n'y ait pas de 
société partielle dans l'Etat, et que chaque- 
citoyen n'opine que d'après lui. ^>y Telle fut 
l'unique et sublime institutian du grand //>'- 
curgue. Que s'il y a des sociétés partielles , iL 
en faut multiplier, le nombre et en prévenir 
Finégalité, comme firent Selon ^ Numa y^ 
Serpius. Ces précautions sont lesseules bonnes. 

(A) Vera cosa^ \ , dit MacÈîavel, ekeatcuni dîvî-' 
tionl nuocono aile republiche, e alcuno giovano : quelle, 
nuocono che sono daUe settt e da partiglani accompa" 
gnate : quelle giovano che sen^a sette sen^a partigiani si 
maitagono. Non potendo adunque^provedere mifundoe*- 
tore d^una republlca che nonslano nimîci[ie in quella, hàk- 
da proveder almeno che non vi siano. sette, Hist*.. 
Fieront. I. VIL 

€4; 
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pour que la volonté géiiétale soit toujours 
éclairée, et que le peuple ne se trompe point. 

C H A P I T R E I V. 

Des bornes du poupoir souperain* 

O I TEtat ou la cité n*èst qu'une personne 
morale dont la vie consiste dans Tuniou dé 
ses membres , et si le plus important de ses 
soins est celui de sa propre conservation , il 
lui faut une force universelle et compulsive 
pour mouvoir et disposer chaque partie dé 
}a manière la plus convenable au tout. 
Comme la nature donne à chaque homme 
un pouvoir absolu sur tous ses membres , le 
pacte social donne au corps politique uu 
pouvoir absolu sur tous les siens , et c^est ce 
même pouvoir qui dirigé par la volonté géné- 
rale, porte, comme j'ai dit , le nom de 
souveraineté. 

Mais, outre la personne publique, nous 
avons à considérer les personnes privées qui 
la composent , et dont la vie et la liberté 
sont naturellement indépendantes d'elle. U 
s'agit donc de bien distinguer les droits res-' 
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pectîfs du citoyen et du souverain, ^/^ et 
les devoirs qu*out à remplir les premiers en 
qualité de sujets , du droit naturel dont ils 
doivent jonir en qualité d'hommes. 

On convient que tout ce que chacun aliène 
par le pacte social de sa puissance , de ses 
biens , de sa liberté , c est seulement la partie 
de tout cela dont Tusage importe à la com- 
munauté, mais il faut convenir aussi que le. 
souverain seul est )agc de cette importance. 

Tous les services qu'un citoyen peut rendre 
à l'Etat, Il les lui doit sitôt que le souverain 
les demande; mais le souverain de son côté 
ne peut charger les sujets d'aucune chaîne 
inutile à la communauté ; il ne peut pas même 
le vouloir: car sous la loi/ de raison rien ne 
se fait sans cause y non plus que sous la loi 
de nature. 

Les engagemens qui nous lient au corps 
social ne sont obligatoires que parce qu'ils 
sont mutuels , et leur nature est telle qu^en 
les remplissant on ne peut travailler pouf 
autrui sans travailler pour soi. Pourquoi la 

(i) Lecteurs attentifs , ne vous pressez pas , je 
r<ni8 prie , de m'accuser ici de contradiction. Je 
n'ai pu réviter dans les termes , yu la- pauvreté 
de la langue ; mais attendez. 

es 
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volonté générale est-elle toujours droite , et 
pourquoi tous veulent-ils constamment le 
bonheur de chacun d'eux , si ce n'est parce 
qu'il n'y a personne qui ne s'approprie ce mot 
chacun , et qui ne songe à lui-même en vo- 
tant pour tous? Ce qui prouvé que l'égalité 
de droit et la notion de justice qu'elle produit, 
dérive de la préférence que chacun se donne 
6t par conséquent de la nature de l'homme , 
que la volonté générale , pour être vraiment 
telle, doit l'être dans son objet ainsi que dans 
son essence, qu'elle doit partir de tous pour 
s'appliquera tous, et qu'elle perd sa rectitude 
naturelle lorsqu'elle tend à quelque objet in- 
dividuel et déterminé, parce (Ju'alors jugeant 
de ce qui nous est étranger , nous n'avons 
aucun vrai principe d'équité qui nous guide. 
En effet, sitôt qu'il s'agit d'un fait ou d'un 
droit particulier, sur un point qui n'a pas 
été réglé par une convention générale et an- 
térieure , l'affaire devient contentieuse. C'est 
un procès où les particuliers intéressés sont 
Une des parties , et le public Tautre , mais où 
je ne vois ni la loi qu'il faut suivre , ni le 
juge qui doit prononcer. Il serait ridicule de 
vouloir alors s'en rapporter à une expresse 
décision de la volonté générale , qui ne peut 
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être qQ« la conclusion de Tnne de» parties y 
et qui par conséquent n'est pour Tàutre qu'une 
volonté étrangère , particulière , portée tn 
«ette occasion à l'injustice et sujette \ Terreur. 
Ainsi de même qu'une volonté particulière- 
né peut représenter la volonté générale , \ht 
volonté générale à son tour change dénature^, 
ayant un objet particulier, et ne peut com- 
me générale prononcer ui sur un homme ni 
sur un fait. Quand le peuple d'Athènes, par 
exemple, nommait ou cassait ses chefs , d^ 
cernait des honneurs à l'un , imposait dcr 
peines à l'autre , et par des multitudes de-- 
décrets particuliers exerçait indistinctement 
tous les actes du gouvernement , le peuple 
alors n'avait plus de volonté générale pro- 
prement dite , il n'agissait plus comme sou* 
verain , mais comme magistrat. Ceci paraîtra- 
contraire aux idées communes , mais il faut. 
me laisser le temps d'exposer les miennes. 

On doit concevoir par-là que ce qui géné- 
ralise la volonté est moins le nombre des voix, 
que l'intérêt commun qui les unit, car dansi 
cette institution chacun se soumet nécessai- 
rement aux conditions qu'il impose aur 
autres; accord admirable de l'intérêt et de- 
la justice ^ qui donne aux délibération** 

C 6» 



48 DU CONTRAT 

communes un caractère d'équité qu'on voit 
s'évanouir dans la discussion de toute affaire 
particulière , faute d'un intérêt commun, 
qui unisse et identifie la règle du ^uge avec 
celle de la partie. 

. Par quelque côté qu'on remonte au prin- 
cipe , on arrive toujours à la même conclu- 
sion; savoir, que. le pacte social établit entre 
les citoyens une telle égalité qu'ils s'engagent 
tous sous les mêmes conditions , et doivent 
jouir tous des mêmes droits. Ainsi par la 
nature du pacte, tout acte de souveraineté , 
c'est-à-dire tout acte authentique de la vo- 
lonté générale oblige ou favorise également 
tous les citoyens, en sorte que le souverain 
connaît seulement le corps de la nation , et 
ne distingue aucun de ceux qui la composent. 
Qu'est-ce donc proprement qu'un acte de 
souve];aineté ? ce n'est pas une convention 
du supérieur avec l'inférieur , mais une con* 
Yentiou du corps.avec chacun de ses membres: 
convention légitime , parce qu'elle a pour 
base le contrat social; équitable, parce qu'elle 
est commune à tous ; utile , parce qu'elle ue 
peut avoir d'autre objet que le bien général ; 
et solide , parce qu'elle a pour garant la force 
publique et le pouvoir suprême. Tant que 
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Jes sujets ne sont soumis qu'à de telles con- 
veations , ils n'obéissent à personne , mais 
seulement II leur propre volonté ; et demander 
jjusqu'où s'étendent les droits respectifs du 
souverain et des citoyens , c'est demander 
jusqu'à quel point ceux-ci peuvent s'engager 
avec eux-mêmes , chacun envers tous et tous 
cuvers chacun d'eux. 

On voit par-là que le pouvoir souverain, 
tout absolu, tout sacré 9 tout inviolable qu*il 
est , ne passe ni ne peut passer les bornes des 
conventions générales, et que tout homme 
peut disposer pleinement de ce qui lui a été 
laissé de ses biens et de sa liberté par ces 
conventions ; de sorte que le souverain n'est 
jamais en droit de charger un sujet plus qu'uii 
autre , parce qu'alors l'afTaire devenant parti- 
culière , son pouvoir n'est plus compétent. 

Ces distinctions une fois admises, il est si 
faux que dans le contrat social il y ait de la 
part des particuliers aucune renonciation 
véritable, que leur situation, par rclfetdece 
contrat , se trouve réellement préférable à ce 
qu'elle était auparavant, et qu'au lieu d'une 
aliénation , ils n'ont fait qu'un échange 
avantageux d'une manière d'être incertaine 
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et précaire contre une autre meilleure et piirs 
sure , de riudëpcndaiice naturelle contre la^ 
liberté, du pouvoir de nuire à autrui coutro 
leur propre sûreté , et de leur force que 
d'autres pouTaicut surmonter contre un droit 
que Tunion sociale rend invincible. Leur vie 
même qu'ils ont dévouée à l'Etat en esl 
continuellement protégée , et lorsqu'ils l'ex- 
posent pour sa défense , quefout^ils alors^ 
que lui rendirc ce qu'ils ont reçu de lui ? 
Que font-ils qu'ils ne fissent plus fréquem- 
ment et avec plus de danger dans l'état de 
la nature, lorsque Ifvrant des combats inévita- 
bles , ils défend raient au péril de leur vie ce 
qui leur sert à la conserver? Tous ont à com- 
battre au besoin pour la patrie, il est vrai;, 
mais aussi nul n'a jamais à combattre pour soi. 
!Ne gague-t-OQ pas encore à courir pour ce 
qui fait notre sûreté , une partie des risques, 
qu'il faudrait courir pour uous-mémea^ sitôt 
qu'eUc nous serait ôtée l 
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CHAPITRE V. 

Du droit de vie et de mort* 



o, 



^ N demande comment les paitioulierf 
n*ayant point droit de disposer de leur propre 
vie y peuvent transmettre au souverain ce 
même droit qu'ils n*ont pas ? Cette question 
ne parait difficile il résoudre que parce qu'elle 
est mal posée. Tout homme a droit de risquer 
sa propre vie pbur la conserver. A-t-on jamai» 
dit que celui qui se jette par une fenêtre pour 
échapper à un incendie, soit coupable de sui- 
cide? A-t-on jamais imputcce crime à celui 
qui périt dans une tempête dont en s'embar- 
quant il n'ignorait pas le danger ? 

Le traité social a pour fin la conservation 
des contractans. Qui veut la fin veut aussi les 
moyens , et ces moyens sont inséparables de 
quelques risques , même de quelques pertes. 
Qui veut conserver sa vie aux dépens des 
autres , doit la donner aus^i pour eux quand 
il faut. Or le citoyen n'est plus juge du péril 
auquel la loi veut qu'il s'expose, et quaud 
le prince lui a dit, il est expédient à l'Etat 
que tu meures , il doit mourir; puisque ce n'est 
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qu'à cette condition qu*il a vécu eu sûreté 
jusqu'alors , et que sa vie n'est plus seulement, 
un bienfait de la nature , mais un don con- 
ditionnel de l'Etat. 

La peine de mort infligée aux criminels 
peut être envisagée à-peu-prcs sous le même 
point de vue : c'est pour n'être pas la victime 
d'un assassin que l'on consent à mourir si on 
le devient. Dans ce traité , loin de disposer 
de sa propre vie , on ne songe qu'à la garan- 
tir , et il n'est pas h présumer qu'aucun des 
contractans prémédite alors de se faire pendre. 

D'ailleurs , tout malfaiteur attaquant le 
droit social devient par ses forfaits rebelle et 
traître k la patrie ; il cesse d'en être membre 
en violant ses lois, et même il lui fait la guerre. 
Alors la conservation de l'Etat est incompa- 
tible avec la sienne ; il faut qu'un des deux 
périsse , et quand on fait mourir le coupable, 
c*est moisis comme citoyen que comme en- 
nemi. Les procédures , le jugement sont les^ 
preuves et la déclaration qu'il a rompu le 
traité social , et par conséquent qu'il n'est 
plus membre de l'Etat. Or, comme il s'est 
reconnu tel, tout au moins par son séjour, 
il çu doit être retranché par Texil, comme 
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infracteur du pacte , oa par la mort ,con3imc 
un euaeniî public ; car uu tel eiiuemi n*est 
pas une personne morale , c*est un h6mme , 
et c'est alors que le droit de la guerre est de 
tuer le yaincu. 

Mais , dira-t-oiî , la condamnation d'un 
criminel est un acte particulier. D'accord ; 
aussi cette condamnation n'appartient-elle 
point au souverain ; c'est un droit qu'il peut 
conférer sans pouvoir l'exercer lui-même. 
Toutes mes idées se tiennent , mais je ne 
saurais les exposer toutes à-la-fois. 

Au reste , la fréquence des supplices est 
toujours un signe de faiblesse ou de paresse 
dans le gouvernement. Il n'y a point do 
méchant qu'on ne put rendre bon à quelque 
chose. On n'a droit de faire mourir, même 
pour l'exemple , que celui qu'on ne peufe 
conserver sans danger. 

A l'égard du droit de faire grâce , ou 
d'exempter un coupable de la peine portée 
par la loi et prononcée par le juge , il n'ap- 
partient qu'à celui qui est au-dessus du juge 
et de la loi , c'est-à-dire au souverain : encore 
son droit en ceci n'est-il pas bien net , et les 
cas d'en user sont-ils très -rares. Dans uu 
Etat bien gouverné il y a peu de punitions . 
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non parce qu'on fait beaucoup de grâces , mai» 
parce qu'il y a peu de criminels: la multi- 
tude des crimes eu assure rimpuuitc lorsque 
l'Etat dépérit. Sous la république romaine^ 
jamais le sénat ni les consuls ne tentèrent de 
faire grâce: le peuple même n'en fesait pas. 
quoiquil révoquât quelquefois son propre ju- 
gcmcut. Les fréquentes grâces auuoucent que 
bientôt les forfaits n'eu auront plus besoin, 
et chacun voit où cela mène. Mais je sens 
que mon cœur murmure et retient ma plu- 
me; laissons discuter ces questions à l'homme 
juste qui n'a point failli , et qui jamais n'eut 
lui-mépie besoin de grâce. 

CHAPITRE VL 

De la loL 

X A R le pacte social nous avons donné l'exis*^ 
tence et la vie au corps politique ; il s*agit 
maintenant de lui donner le mouvement et 
la volonté parla législation. Car l'acte primitif 
par lequel ce corps se forme et s'unit, ne dé- 
termine rien encore de ce qu'il doit faire pour 
se conserver. 

Ce qui est bien et conforme à l'oi-dreest tel 
par I4 nature des choses et indépcndammcul 
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des conrentious humaines. Toute justice yjcat 

de Dieu , lui seul en est la source ; mais st 

nous savions la recevoir de si haut, nous n*au'^ 

rions besoin ni de gouvernement ni de lois. 

Sansdoute ilestuneiusticeuniversclle) émanée 

de la raison seule ; mais cette justice , pouir 

être admise entre nous, doit être réciproque. 

A considérer humainement les choses , faute 

de sanction naturelle les lois delà justice sont 

vaines parmi les hommes; elles ne font que 

le bieu du méchant et le mal du juste, quand 

celui-ci les observe avec tout le monde sang 

que personne les observe avec lui. Il faut donc 

des conventions et des lois pour unir les droits 

aux devoirs et ramener la justice à son objet. 

Dans Vétat de nature, où tout est commun, 

)e ne dois rien à ceux à qui je n'ai rien promis , 

je ne reconnais pour être à autrui que ce qui . 

mVst inutile. Il u*en est pas ainsi dan& Tétat 

civil où tous les droits sont fixes par la loi-. 

Mais qu'est-ce donc eu&u qu'une loi ?Taut 

qu'on se contentera de n'attacher à ce mot que 

des idées métaphysiques, on continuera de 

raisonner sans s'entendre , et quand on aura 

dit ce que c'est qu'une loi de la nature , on n^en 

saura pas mieux ce que c'estqu'une loi deTEtat. 

J'ai déjà dit qu'il n'y avait point de voloiité 
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générale sur un objet particulier; en effet, ce^ 
objet particulier est dans TËtat ou hors de 
l'Etat. S'il est hors de i*Etat, une volonté qui 
lui est étrangère n*est point générale par rap- 
port à lui; et si cet objet est dans TE ta t, il en fait 
partie : alors il se forme entrclc tout et sa partie 
V ne rcla tio n qui en fai t deux êtres scpa rés , d o nt 
la partie est Tun , et le tout moins cette même 
partie est l'autre. Mais le tout moins une partie 
n'est point le tout ^ et tant que ce rapport sub- 
siste il n'y a plus de tout , mais deux parties 
inégales;d'où ilsuitque la volonté del'une n'est 
point non plus générale par rapport à l'autre. 

Mais quand tout le peuple statue sur tout 
Je peuple, il ne considère que lui-même, et 
s'il se forme alors un rapport , c'est de l'objet 
entier sous un point de vue à l'objet entier sout 
un autre point de vue , sans aucune division 
du tout. Alor9 la matière sur laquelle on 
statue est générale comme la volonté quistam, 
tue. C'est cet acte que j'appelle une loi. 

Quand je dis que l'objet des lois est toujours 
général, j'entends que la loi considère les 
sujets en corps et les actions comme abs- 
traites , jamais un homme comme individu , 
ni une action particulière. Ainsi la loi peut 
bien statuer qu'il y aura des privilèges, mait 
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«lie n*en peut donner nomméincut 11 persoune ; 
]aloi peut faire plusieurs classes de citoyens , 
assigner mcine les qualités qui donneront droit 
à ces classes , mais elle ue peut nommer tels 
et tels pour y être admis; elle peut établir uu 
gouvernement royal , et une succession héré- 
ditaire y mais elle ne peut élire un roi, ni nom- 
mer uuc famille royale : en un mot , toute 
fonction qui se rapporte à un objet individuel 
n'appartient point a la puissance législative. 
Sur cette idée , on voit à Tinstani qu'il ne 
faut plus demander à qui ri appartient de faire 
des lois , puisqu elles sont des actes de la vo- 
lonté générale; ni si le prince est au-dessut 
des lois , puisqu'il est mfiotbre de l'Ëtat ; n} 
si la loi peut être injuste , puisque nul u*est 
injuste envers lui-iuéme ; ni comment on est 
libre et soumis aux lois, puisqu'elles ne sont 
que des registres de nos volontés. 

Ou voit encore que la loi réunissant Tu-^ 
niversalité de la volonté et celle de l'objet, 
ce qu'un homme , quel qu'il puisse être , or- 
donne de son chef n'est point une loi ; ce 
qu'ordonne même le souverain sur un objet 
particulier u*est pas uo& plus une loi , mais 
un décret; ui un acte de souveraineté, mai^ 
de magii^trature. 
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J'appelle donc république tout Etat régi 
par des loi», sous quelque forme d^adznînis- 
tratioiiquc ce puisse être : car alors seulement 
rinte'rct public gouverne , et la chose publique 
est quelque chose. Tout gouvernement légi- 
time est républicain : ( A^ ) j'e^liquerai ci-aprè9 
ce que c'est que gouvernement. 

Les lois ne sont proprement que les con- 
ditions dcFassociatiou civile. Le peuple soumis 
aux lois en doit être l'auteur , il n'appartient 
qu'a ceux qui s'associent de régler les condi- 
tions de la société ; mais comment les régle- 
rout-ils? sera-ce d'Un commun accord, par 
une iiispiration subite ? Le corps politique a« 
t-iluu organe pour énoncer ses volontés ? Qui 
}ui donnera la prévoyance nécessaire pour 
en foiTDcr les actes et les publier d'avauce , 
pu comment les prouoncera-t-il au moment 
du besoin ? Comîxient une multitude aveugle 

• 

(A) Je n'entends paa seulement par ce mot 
une aristocratie , ou une démocratie , mais sn 
général tout gouvernement {^uidé par la volonté 
générale , qui est la loi. Pour être légitime , il 
ne faut pas que le gouvernement se confonde 
avecle souverain, mai$ qu'il en soit le ministre; 
alors la monarchie elle-même est république. 
Ceci s'cclaircira dans le livre suivant. 
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qui souvent ne sait ce qu'elle veut, parco 
qu'elle sait rarement ce qui lui est bon , cxc- 
cuteraît-elle d'cHc-même une entreprise aussi 
fraude, aussi difficile qu'un système de Ic'gis- 
iatiou? De lui-même le peuple veut toujours 
le bien , mais de lui-même il ne le voit pas 
toujours. La volonté générale est toujours 
droite , mais le jugement qui la guide n'est pas 
toujours éclairé. Il £aut lui faire voir les objets 
tels qu^ils sont, quelquefois tels qu'ils doivent 
lui paraître, lui'moutrer le bon chemin qu'elle 
cherche , la garantir de la séduction des volon- 
tés particulières , rapprocher à ses yeux- le» 
lieux et les temps , balaucer l'attrait des. 
avantages présens et sensibles , par le danger 
des maux éloignés et cachés. Les particuliers 
voient le bien qu'ils rejettent : le public veut 
le bien qu'il ne voit pas. Tous ont également 
besoin de guides. Il faut obliger les uns à 
conformer leurs volontés à leur raison ; il 
faut apprendre a l'autre à connaître ce qu'il 
veut. Alors des lumières publiques résulte 
l'union de l'entendement et de la volonté dan» 
le corps social; dc-lk l'exact concours des par- 
ties, et eniin la plus grande force du tout. 
Voilà doù naît la nécessité d'un législateur. 
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CHAPITRE VIL 

Vu législateur, 

Jr OUR découvrir les meilleures rcgles de 
société qui convienueut aux nattons , il fau- 
drait une intelligence supérieure qui vît toutes 
les passions des liomxnes, et qui n'en éprouvât 
aucune , qui n eût aucun rapport avec notr^ 
nature , et qui la connût à fond ; dont le boa» 
heur fût indépendant de nous, et qui pour- 
tant voulût bien s'occuper du nôtre; enfin 
• qui , dans le progrès des temps se ménageant 
une gloire éloignée , pût travailler dans un 
siècle et jouir dans un autre. (/) Il faudrait 
des dieux pour donner des lois aux hommes. 

Le même raisonnement que îtsdîitCaJiguJa 
quant au fait, Platon le fesait quant au droit 
pour définir Thomme civil ou royal qu'il 
cherche dans son livre du règne \ mais s*il est 

( / ) Un peuple ne devient célèbre que quand 
«a législation commence à décliner. On ignore 
durant combien de siècles Tinstitution de Xj- 
curgue fit le bonheur de» Spartiates , avant qu'il 
fût question d'eux dans le reste de la Grèce. 

Vrai 
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Trai qu'un graud priiice est un houi^nc rare^ 
que sera-ce d'un grand législateur ? Le prcmîef 
Ti'a qu*à suivre le modèle que l'autre doit pro- 
poser. Celui-ci est le mécanicien qui invente la 
machine,cclui làu'estque l'ouvrier qui lamoiv 
te et la faitmarcker. Pans la iiai^^nccdes soci<>- 
tcs , dit Montesquieu j ce sontles chefs des répi;^ 
bliqucs qui font rinstiti;tio;i ,.ç^. c'est ensuite 
riustî tu tion qui forme ks chefs des républiques^ 

Celui qui ose entiepfreudrc d'instituiBr. .ui^ 
peuple^ doit se sentir en ét^t de changei?» 
pour ainçidire, la pâture Iwnai^ç; de tranf^ 
former chaque individu ^ q.«i par luiHni4m9 
est un tout parfait, et soJlitaire, eu partie dli»^ 
plus grand tout dgiitcct indiyicjju rcçoiv^fj qi| 
quelque sorte sa viQ et soy .^tre ; d'altérer i^ 
constitution (Je Thonirap pomvla renforccç.; 
tie substituer une ex istçjicC; partielle etmoralei 
%. l'existence physique et indépendante quo 
nous avons tous reçue de la nature. Il £iut,. 
en un mot , qu'il ôte à l'homme ses forces 
propres pour lui eu donner qui lui soient 
étrangères, et dont il ne puisse faire usager 
êans le secours d'au trui. Plus ces forces natu- 
relles sont mortes et anéanties , plus les acquises, 
«ont grandes et durables, plus aussi Tinstitu- 
tjon est solide et parfaite ; eu sorte que ù 

Politique. Tom^ II. D 
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4;Laque citoyen ti'cst rien , ne peut rien que 
par tous le» autres , et que la force acquise 
parle tout soit égale on supérieure "k la somme 
des forces naturelles de tous les individus , 
on peut dire que la législation est au plus 
-haut point de perfection qu*elle puisse at- 
teindre. 

XjC législateur e^ li tous égards un homme 
exti-aoridiuaire dans VEtat. S'il doit Tètrè 
)^arson génie , il ne Test pas moins par son 
einpioi. Ce n'est point magistrature , ce n'est 
point souveraineté. Cet emploi , qui cons- 
titue la république , n'entre point dans sa 
Ijonstitùtion': c^cst une fonction particulièixî 
et supérieure qui n'a rierl de commun a vco 
l'empire humain ; car si celui qui commande 
aux hommes lié doit pas commander aux lois , 
ûelui qui commande aux lois ne doit pas noi\ 
plus commander aux hommes ; autrement 
ses lois , ministres de ses passions , ne feraient 
souvent que perpétuer ses injustices, jamais 
il ne pourrait éviter que des vues particulières 
^'altérassent la sainteté de son ouvrage. 
* Quand Lycurgue donna des lois à sa pa- 
trie , il commença par abdiquer la royauté. 
C'était la coutume de la plupart des villes 
grecques de confier à des étrangers l'établisse- 
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ment des leurs. Les républiques modernes de 
lltalie imitèrent souvent cet usage , celle d4 
Genève eu lit autant et s'en trouva bien. 
Cm) Rome dans son plus bel âge vit renaîti-e 
en sou sein tous les crimes de la tyrannie ^ 
et se vit prête à périr, pour avoir réuni sur 
les mêmes têtes Tautorité législative et le 
pouvoir souverain. 

Cependant les déccmvirs eux-mcraes ne 
s'arrogèrent jamais le droit de faire passer 
aucune loi de leur §eule autorité. Rien de ce 
que nous vous proposons , disaient-ils au peu- 
ple , ne peut passer en loi sans votre con^ 
sentement. Romains ^ soyez vous-mêmes /«?« 
auteurs des lois qui doivent faire votre 
bonheur. 

Celui qui'^rédige les lois n'a donc ou ne 
doit avoir aucun droit législatif, et le peuple 

(m) Ceux qui ne considèrent CaUm que comme 
théologien, connaissent mal l'étendue de son géniei 
La rédaction de nos sages édita , à laquelle il eut 
beaucoup de part , lui fait autant d'honneur que 
•on institution. Quelque révolution que le temps 
paisse amener dans notre culte , tant que l'amour 
de la patrie et de la liberté ne sera pas éteint 
parmi nous, jamais la mémoire de ce grand* 
homme ne cessera d'être eu vénération. 
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même né peut, quand il le voudrait, se depouil-i 
lerdece droit iitcommunicable; parce que selon 
le pacte fondamental il n'y a que la volonté 
générale qui oblige les particuliers , et qu'on 
ne peut jamais s'assurer qu'une volonté par- 
tien licre est conformie à la volonté générale , 
qu'après l'avoir soumise aux suffrages libres 
du peuple: j'ai déjà dit cela, mais il n'est 
pas inutile de le répéter. 
' Ainsi l'on trouve à-la-fois dans l'ouvrago 
de la législation deux choses qui semblent 
incompatibles : une entreprise au-dessus de 
Ja force humaine , et pour l'exécuter , une 
autorité qui n'est rieu. 

Autre difficulté qui mérite attention. Les 
sages qui veulent parler au vulgaire leur lan- 
gage au lieu du sien , n*en sauraient être en- 
tendus: or il y a mille sortes d'idées qu'il est 
impossible de traduire dans la langue du 
peuple. Les vues trop générales et les objets 
trop éloignés sont également hors de sa por- 
tée ; chaque individu ne goûtant d'autre 
plan de gouvernement que celui qui se rap- 
porte à son intérêt particulier , apperçoit dif- 
ficilement les avantages qu'il doit retirer de» 
privations continuelles qu'imposent les bon- 
nes lois. Pour qu'un peuple naissant pût 
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goûter -les saîiies.ma?cîiiies dé la poHHqne et 
suivre les. règles foiidameEUales de la raisoit 
d'Etat, il fendrait que l'effet pût devenir la' 
cause, quelesprit social qui doit être Fau— 
vrage de l^tistitutiou présidât à: rinstitutionr 
inéme , et que les hommes fussent avant le» 
lois ce qn*îls doivent devenir par elles. Ains» 
donc le législateur ne pouvant employer n» 
la force ni le raisonnement , c'est une nécessité 
qu'il recoure à une autorité d'un autre ordre,; 
qui puisse cutratner sans violence et persuader 
sans coirvalncre» 

Voilà ce qui força de tous temps ks père» 
des nations, de recourir à l'intervention du* 
ciel et d'honorer les dieux de leur propre» 
sagesse , afin que les peuples , soumis aus 
lois de l'Ëtat comme à celles de la nature y. 
et reconnaissant le même pouvoir dans 
la formation de l'homme et dans cella 
de la cité ,. abéissent avec liberté et por«* 
tassent docilement le joug de la félicité pu--» 
blique^ 

Cette raison- sublime, qui s'élève au-dessw». 
de la portée des hommes vulgaires , est celle- 
dont le législateur met les décisions dans la* 
bouche des immortels , pour entraîner pas 
Vaùtorité divine ceux que ue pourrai tébran»^ 

D3. 
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1er la prudence humaine, fnj Mais il n'ap- 
partient pas à tout homme de faire parler les 
dieux , ni d'en être cru quand il s'annonce 
pour être leur interprète. La grande ame du 
législateur est le vrai miracle qui doit prou- 
ver sa mission. Tout homme peut graver des 
tables de pierre, ou acheter un oracle, ou 
feindre un secret coraimerce avec quelque di- 
vinité , ou dresser un oiseau pour lui parler 
à Toreillc , ou trouver d'autres moyens gros- 
siers d'en imposer au peuple. Celui qui ne 
saura que cela pourra même assembler par 
hasard une troupe d'insenscs , mais il ne fon- 
dera jamais un empire , et sou extravagant 
ouvrage périra bientôt avec lui. De vains 
prestiges forment un lien passager, il n'y a 
que la sagesse qui le icnde ^u^'^ble. La loi 
judaïque toujours subsistante , celle de l'en- 
fant d*Ismaei qui depuis dix siècles régit la 
moitié du monde , annoncent encore aujour- 

(n) E veramentCj dit Machiavel , mai non fàal' 
cuno ordinatorè di Icggi straordiaarïe in un popolo, 
che non ncjrresse à Vio , perche altrimtnti non *<^ 
rebboro accettate ; perche sono molti béni conosciuti 
da uno prudente, i quali non hanno in te raggioni 
èvidenti dapotergli periuadere adaltrui, Dicorsi sopra 
Tito Livio. /. I. c. XI. 
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dliui les grands hommes qui les ont dlctées;- 
et tandis que Torgueilleuse philosophie ou 
Tavcugle esprit de parti ne voit en eux que 
d*heureuY imposteurs , le vrai politique admire 
dans leurs institutions ce grand et puissaiit 
génie qui préside aux établissemens durables. 
Il ne faut pas de tout ceci conclure avec 
Tf^arbnrton que la politique et la religion 
aient parmi nous un objet commun , mais 
que dans Torigine des nations Tune sert 
d*iustrument à Tautre. 

CHAPITRE VIII. ' 

Du peuple. 

V^oMME avant d'élever un grand édifice 
l'architecte observe et sonde le sol, pourvoir 
s'il en peut soutenir le poids , le sage institu- 
teur ne commence pas par rédiger de bonnes 
lois en elles-mêmes, mais il examine aupara- 
vant si le peuple auquel il les destine est 
propre à les supporter. C'est pour cela que. 
Platon refusa de donner des lois aux Arca-. 
diens et aux Cyrénieus , sachant que ces deux, 
peuples étaient riches et ne pouvaient sçulim 
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Tegalité: c'est pour cela qu'on vit eu Crète d» 
bonnes lois et de mcclians hommes , parce 
que Minos n'avait discipliné qu'un pcnplo 
diargé de vices. 

Mille nations ont brillé sur là terre qui 
n'auraient jamais pu soufiFrîr de bonnes lois, 
et celtes méme« qui l'auraient pu n'ont eu 
dans toute leur durée qu'un temps fort court 
pour cela. La plupart des peuples ainsi que 
des hommes ne sont dociles que dans leur jeu- 
nesse ils deviennent incorrigibles en vieillissant;, 
quand une fois les coutumes sont établies et 
les préjuges enracinés , c'est une entreprise 
dangereuse et vaine de vouloir les reformer; 
le peuple ne peut pas m.éme souffrir qu'oie 
touche k ses maux pour les détruire , sem- 
blable à ces malades stupides et sans courage 
qui frémissent \ l'aspect du médecin. 

Ce n'est pas que , comme quelques maladies 
bouleversent la tête des hommes et leur ôtent 
le souvenir du passé , il ne se trouve quel- 
quefois dans la durée des Etats des époques 
violentes où les révolutions font sur les peuples 
ce que certaines crises font sur les individus, 
où l'horreur du passé tient lieu d'oubli, et 
eu l'Etat embrasé par les guerres civiles , renait 
pour ainsi dire de sa cendre et xepreud la 
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▼igiieur de la jeunesse ert sortante* bras der' 
la mort. TellelutSiparte au te:m^sàe Lycurgue^. 
telle fut Rome après les Tarquinà^ et. telles 
ont été parmi' àous la Hollande et* là Suisse 
après Texpulsion des tyrausL" • 

MâisvXSGs événemens sont rares ; ce sont de» 
exceptions dont la raison se trouve toujours: 
dans la constitution particulière de TEtat 
excepté. Elles ne sauraient méxne aroir lieu- 
deux fois pour le même peuple , car if peut 
se rendre libre tant qu*il n*e&t que barbare» 
mais il* ne le peat plus quand le ressort civil 
est usé. Alors les troubles peuvent Ic.détruire^ 
sans que les révolutions puissent le rétablir, 
et sitôt que ses fers sont) brisés y il tombe- 
épars et n*existe plus : il lui faut désor- 
mais un maître et non pas un libérateur» 
^Peuples libres, souvenez- vous de oçtte^ maxi- 
me : on peut acquérir la liberté , mais on ne 
la recouvre jamais. 

La jeunesse n'est pas Tenfance. Il est pour 
les nations comme pour les bomines un temp» 
de jeunesse , ou si l'on veut de maturité, qu'il* 
faut attendre avant de les soumettre à<les lois 7 
mais la maturité d'un peuple n'est pas toujours, 
facile à connaître, et si on la prévient , l'on «^ 
vrage est manqué. Tel peuple est disciplinabltt:. 
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en naissant, tel autre ne Test paè au boutd^ 
dix siècles. Les Russes ne ^rôut jamais 
vraiment policés y parce qu'ils Font été trop 
tôt. Pierre avait le génie inûtatif ) il n'avait 
pas le vrai génie , celui qui crée et fait tout? 
de rien. Quelques-unes des choses qu'il fit 
étaient bien , la plupart étaient déplacées. U 
a vu que son peuple était barbare, il n'a 
point vu qu'il n'était pas inûr pour la police ; 
il Ta voulu civiliser quand il ne fallait que 
l'aguerrir. Il a d'abord voulu faire des Alle- 
mands , des Anglais , quand il fallait com- 
mencer par faire des Russes ; il a empécho 
ses sujets de jamaia devenir ce qu'ils pour- 
raient éti-e , eu leur persuadant qu'ils étaient 
ce qu'ils ne sont pas. C'est ainsi qu'un pré- 
cepteur français forme son élève pour briller 
un moment; dans son ^nfance , et puis n'être 
jamais rien. L'empire de Russie voudra sub« 
iuguer l'Europe , et sera subjugué lui-même. 
Les Tartares ses sujets ou ses voisins devien- 
dront SCS maîtres et les nôtres : cette révolution 
me paraît infaillible. Tous les rois de l'Europe* 
travaillent de concert à l'accclérer. 
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CM A P I T R E I X. 

Suite». 

V_j OMMS U iiature a dcomé des termes à la 
stature d'nu homme bien conformé , passé 
lesquels elle ne fait plus que des géans ou dei 
nains , il y. a de. même ^ eu égard à la meil- 
leure constitutiQnjd'an,Etat, des bornes à 
l étendue quIiL peut avoir , afin qu'il ne soit 
ni trop- grand pour pouvoir étire bien gou~ 
verné, ni trop petit pour pouvoir se main- 
nir par. luittsa^me. Il y a dan» tout corps 
politique un maximum de force qu'il ne 
saurait passer »' et dvrquel souvent il s'éloigne 
à force de s'iagrandtr. Plus le lien social s'é- 
tend , plus il se-.rcAâche , et en général un 
petit Etat «st profiortionnellement plus fort 
qu'un grand* : 

. Mille raisons démontrent cette maxime. 
Prenûèr^nent ^ radministration devient plu3 
pénible dans les grandes distances, comme 
un poids devient plus lourd au bout d'un 
grand levier. Elle devient aussi plus onéreuse 
^ mesure «jue le» degrés se multiplient ; car 
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ch queYÎllea d'abord la sienne que le pctipld 
paye, cJia^ue^di strict la,sieàne ciicore payée 
par le peuple , ensuite cbaqiie province , puis 
les grands gouvernemens , le» satrapies , le» 
vice - royautés qu'ilTaut toujours payer plus 
«her à mesure qu'on monte , et toujours aux 
«dépens du malhooreux peuple;- enfin vient 
radministratîon supréaie qui écrase tout. Tant 
tic surcharges épuiient coutinficllemeiit \ei 
sujets ; loin d être xni^ux gouvernés par tout 
4ces diiiérens ordrro , ils ie sont moins bien 
que s'il n'y tn avait qu'un sîeijl auMiessus 
d^eux. Cependant a peine reste^t-il desrresâour- 
xcs pour [es cas extraordinaires , et quand il 
y faut recouûr, l'Etat est toujÎMm h la veilla 
de sa ruine. . - .. • 

Ce n'est pas tont ; notf-seulettiCTit le goti- 
Ternemeut a moins de vigueur et-' dé céléi*ité" 
pour faire observer les ïois, oiiipiécher les 
vexations , corriger les abll|^^ pJréVttiir les en- 
treprises séditieuses qui peuvent se faire dans 
des lieux éloignés; mais lé peuple a moins 
d*afifection pour ses chefs qu'il ne voit jamais , 
pour la patrie qui est li ses yeux comme U 
monde, et pour ses concitoyens dont la plupart 
lui sont étrangers. Les mêmes lois ne peuvent 
couTeaiflttautdeproyiaces diVerses qui ont 

des 
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des iTiœiirs diffcreiites , qui TÎvcnt sons des 
climats opposes , et qui ne peuveat souflrir 
la même forme de gouvernement. Des lois 
différentes n'engendrent que trouble et con- 
fusion parmi des peuples qui , vivant sous 
les mêmes chefs et dans une communicatiou 
continuelle , passent ou se marient les uns 
chez les autres, et soumis à d'autres coutumes, 
ne savent jamais si leur patrimoine est biea 
à eux. Les talcns sont enfouis , les vertus igno- 
rées , les vices impunis, 'dans cette multitude 
d'hommes inconnus les uns aux autres , que 
le siège de l'administration suprême rassemble 
dan» un même lieu. Les chefs accables d'affaires 
ne voient rien par eux-mêmes , des commis 
gouvernent l'Etat. Enfin lf?s mesures qu'il faut 
prendre pour maintenir l'autorité générale , 
à laquelle tant d'officiers éloignés veulent 
se soustraire ou eu imposer, absorbent tous 
les soins publics, il n'en reste plus pour le 
bonheur du peuple, à peine en reste-t-il 
pour sa défense au besoin ; et c'est ainsi 
qu'un corps trop grand pour sa constitution , 
s'affaisse et périt écrasé sous soii propre 
poids. 

D'un autre côté , l'Etat doit se donner une 
certaine base pour avoir de la solidité , pour 

Politique, Tome H. E 
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résister aux secousses qu'il ne manquera pus 
d'éprouver et aux efforts qu'il sera coutraiiit 
de faire pour se soutenir : car tous les peuples 
ont une espèce de force centrifuge^ par loqucllct 
Sis agissent coutinueUement les uns contre le^ 
autres , et teudent à s'agrandir aux dépens de 
leurs voisins , comme les tourbillons de Ues^ 
<artes. Ainsi les faibles risquent d'être bientôt 
engloutis ; et nul ne peut guère se conserver 
qu'en se mettant avec tous dans une espèce 
d'équilibre qui rend la compression paivtout 
à peu près égale. 

On voit par-là qu'il y a des raisons do 
«Vtendre et des raisons de se resserrer, et ce 
n'est pas le moindre talent du politique do 
trouver , entre les unes et les autres , la pro- 
portion la plus avantageuse à la conservation 
de l'Etat. On peut dire en général que les 
premières , n'étant qu'extérieures et relatives , 
doivent être subordonnées aux autres , qui 
sont internes et absolues ; une saine et forte 
constitution est la première chose qu'il faut 
rechercher y et l'on doit plus compter sur la 
vigueur qui naît d'un bon gouvernement, 
t]ue sur les ressources que fournit un grand 
territoire. 

Au r«8te^ on « tu des Etats tcllcuaieut coa^ 
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,tUiies , que la nécessité des conquêtes entrait 
dans leur constitution même y et que pour 
se maintenir, ils étaient forcés de s'agrandir 
sans cesse. Peut-être se fclicttaient-ils beau- 
coup de cette heureuse nécessité , qui leur 
moQ trait pourtant , avec le terme de leur 
grandeur, Tiné vi table tnoment de leur chute. 

CHAPITRE X. 

Suite, 



o. 



'N peut mesurer un' cor|)s politique d« 
deux manières ; savoir par IVtendue du ter- 
ritoire ^ et par le nombre du peuple: et il j 
a, entre Tune et Taiitre de ces mesures, un 
rapport convenable pour donnera TEtat sa 
véritable grandeur: ce sont les hommes qui 
font TEtat , et c'est le terrain qui nourrit les 
hommes ; ce rapport est donc que la terre 
suffise à l'entretien de ses habitans et qu'il y 
ait autant d'habitans que la terre en peut 
nourrir. C'est dans>cette proportion que se 
trouve le maximmn de force d'un nombre 
donné de peuple ; car s'il y a du terrain de 
trop , la çardg en est onéreuse , la cultnrr 

£ a ' 
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hîsuffi saute , le produit superflu ; c'est la eause 
prochaine des guerres défensives : s*îl u*y en 
a pas assea , l'Etat se trouve pour le supplé- 
ment à la discrétion de ses voisins ; c'est la 
cause prochaine des guerres offensives. Tout 
peuple qui n'a par sa position que l'altenia- 
tive entre le commerce ou la guerre , est 
faible en lui-même, il dépend de ses voisins, 
il dépend des événemens ; il n'a jamais qu'une 
existence incertaine et courte. Il subjugue et 
ciiangc de situation, ou il est subjugué cC 
n'est rien. 11 ne peut se conserver libre qu'à 
force de petitesse ou de grandeur. 

On ne peut donner en calcul un rapport 
fixe entre l'étendue de terre et le noinbrè 
. d'hommes qui se suffisent l'nn^ l'autre, tant 
ù cause des différences qui se trouvent dans 
les qualités du terrain , dans ses degrés de 
fertilité, dans la nature de ses productions, 
dans l'influence des climats , que de celles 
qu'on remarque dans les tempérameus des 
Lommes qui les habitent, dont les uns con- 
somment peu dans un pays fertile, les autres 
beaucoup sur un sol ingrat. Il faut encore 
avoir égard à la plus grande ou moindre 
fécondité des femmes , à ce que le pays peut 
nvpir do plus ou de moins farorablc à la 
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population , à la quantité dont le législateur 
peut espérer d*y concourir par ses établisse- 
meus; de sorte qu'il no doit pas fonder son 
jugement sur ce qu'il voit , mais sur ce qu'il 
jirévoit , ui «'arrêter autant à Tétat actuel do 
la population qu'à celui où clic doit uatu- 
rellcment parrçuir. ËuQu il y a mille occa- 
sions où les accideus particuliers du lieu 
exigent ou permettent qu'on embrasse plus 
de teiTaiu qu'il ne paraît nécessaire. Ainsi 
l'on s'étendra beaucoup dans uu pays de 
montagnes , où les productions naturelles » 
savoir les bois , les pâturages , demandent 
moins de travail , où l'expérience apprend 
que les femmes sont plus fécondes que dans 
les plaines, et où uu grand sol incliné no 
donne qu'une petite baseborisontale, la seule 
qu'il faut compter pour la végétation. Au 
contraire, on peut se resserrer au bord de la 
mer , même dans des rochers et des sables 
presque stériles ; parce que la péchc y peut 
suppléer en grande partie aux productions de 
la terre, que les hommes doivent être plus 
rassemblés pour repousser les pirates., et qu'on 
a d'ailleurs plus de facilité pour délivrer lo 
pays par les colonies ^ des habitans dont il 



cyt surchargé. 
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A ces conditions pour instituer uu peuple , 
il eu faut ajouter une qui ne peut suppléer 
à nulle autre , mais sans laquelle elles sont 
toutes inutiles ; c'est qu'on jouisse de l'abon- 
dance et de la paix ; car le temps où s'ordonna 
un Etat est , comme celui où se forme un ba- 
taillon 9 l'instant où le corps est le uioins 
capable de résistance et le plus facile à dé- 
tioiire. On résisterait mieux dans un désordre 
absolu que dans un moment de fennentation , 
où chacun «'occupe de son rang et non du 
péril. Qu\me guerre , une famine , une sédi- 
tion survienne en ce temps de crise , l'Etat 
est infailliblement renverse. 

Ce n'est pas qu'il n'y ait beaucoup de gou- 
vernemeii5 établis durant ces orages ; mais 
alors ce sont ces gouvernemens méuies qui 
détruisent TEtat. Les usurpateurs amènent 
ou choisissent toujours ces temps de troubles 
pour faire passer, à la faveur de l'effroi pu- 
blic, des lois destructives que le peuple n'a- 
dopterait jamais de sang-froid. Le choix du 
moment de l'institutiou est un des caractères 
les plus sûrs par lesquels on peut distinguer 
l'œuvre du législateur d'avec celle du tyran. 

Quel peuple est donc propre à la législa- 
tion ? celui qui , se trouvant déjà lié pat 



SOCIAL. 7^ 

quelque union d'origine , d'intérêt ou dft- 
convention, n'a point encore porté le vrai 
joug des lois ; celui qui n'a ni coutumes ni 
superstitions bien enracinées ;celui qui ne craint 
pas d'être accablé par une invasion subite ;, 
qui , sa us entrer dans les querelles de ses. 
voisins , peut résister seul à chacun d'eux » 
ou s'aider de l'un pour repousser l'autre ; 
celui dont chaque membre peut être conna 
, de tous , et oii l'on n'est point forcé de charger 
un homme d'un plus grand fardeau qu'un, 
homme ne peut porter ; celui qui peut s» 
passer des autres peuples et dont tout autro 
peuple peut se passer ; (<?) celui qui n'est ni 
riche ni pauvre et peut se suffire à lui-même;; 

(o) Si de deux peuples voisins l'un ne pouvait: 
«e passer de l'autre , ce seroic une situation très- 
dure pour le premier et trèa-dangereuse pour 1» 
second. Toute nation sage, en pareil cas^ s'ef- 
forcera bien vile de délivrer l'autre de cett» 
dépendance. La république de Thlascala , encla- 
vée dans Tempixe du Mexique, aima mieux se- 
passer de sel que d'en acheter des Mexicains» 
et même que d'en accepter gratuitement. Les. 
sagei Thlascalans virent le piège caché sous cette- 
libéralité. Ils se conservèrent libres, et ce petit 
Etat , enfermé dans ce grand empire, fut eufiA 
linstrument de sa ruine. 

E4. 
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cuPiii celui qui réunit la consistance d*nn 
ancien peuple avec la docilité d'un peuple 
nouveau. Ce qui rend pénible l'ouvrage de 
la législation, est moins cc*qu*il faut établir 
qnc ce qu'il faut détruire ; et ce qui rend le 
succès si rai-c , c'est rhnpossibilité de trouver 
la simplicité de la nature jointe aux besoins 
de la société. Toutes ces conditions , il est 
vrai , se trouvent diificilcment rasscuibléed. 
Aussi voit-on peu d'£tats bien constitués* 

Il est encore en Europe un pays capable 
de législation ; c'est Tile de Corse. La valeur 
et la constance avec laquelle ce brave peuple 
a su recouvrer et défendre sa liberté, mé- 
riterait bien que quelque hoimme sage lui ap- 
prît à la conserver. J'ai quelque pressentiment 
qu'un jour cette petite île étonnera l'Europe» 

CHAPITRE XI. 

JDet dipers systèmes de législation» 
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l'on recherche en quoi consiste prccîsc- 
iiieiit le plus grand bien de tous , qui doit 
être la un de tout système de législation , on 
trouvera qu'il se réduit à ces deux obicts 
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principaux, la liberté q.\,V égalité, La liberté, 
parce que toute dëpeudaiice particulière est 
autant de force ôtée au corps dcFEtat; Tcga- 
litc , parce que la liberté ne peut subsister 
sans elle. 

J'ai déjà dit ce que c'est que la liberté 
civile ; à l'égard de l'égalité, il ne faut pas 
entendre par ce mot que les degrés de puis- 
sance et de richesse soient absolument les 
mêmes , mais que quant à la puissance , elle 
^olt au-dessous de toute violence , et ue s'exerce 
jamais qu'eu vertu du rang et des lois ; et 
quant à la richesse ^ que nul citoyen ne soit 
assez opulent pour en pouvoir acheter un 
autre, et nul assez pauvre pour être contraint 
de se vendre : (/? ) Ce qui suppose , du côté 
des grands, modération de biens et de crédit, 

</») Voulez-vous donc donner à l'Etat de la 
consistance ? Rapprochez le» degrés extrêmes 
autant qu'il est possible : ne souffres ni des 
^ens opulens ni des gueux. Ces deux états natu- 
rellement inséparables sont également funestes 
au bien commun; de l'un sortent les fauteurs 
de la tyrannie et de l'autre les tyrans ; c'est 
toujours entr'eux que se fait le trafic de la 
liberté publique ; l'un l'achète et l'autre la 
vend; 

ES ■ 
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et du côté des petits , modératioa d'avarice 
et de convoitis^e. 

Cette égalité , disent-ils , est tme chimère 
de spéculation qui ne peut exister dans la 
pratique. Mais si Tabus est inévitable , s'en- 
suit-il qu'il ne faille pas au moins le régler ? 
C'est précisément parce que la force des chosek 
tend toujours à détruire l'égalité , que la force 
de la législation doit toujours tendre à la 
uiaintenir. 

Mais ces objets généraux de toute bonne 
institution, doivent être modifiés en chaque 
pays parles rapports qui naissent, tant de la 
situation locale que ducaractèredeshabitans; 
et c'est sur CCS rapports qu'il faut assigner à 
chaque peuple un système particulier d'insti- 
tution, qui soit le meilleur , non peut-être eh 
lui-même , mais pour TEtat auquel il est des- 
tiné. Par exemple , le sol est-il ingrat et stérile , 
ou le pays trop serré pour les habita us ? tour* 
nex-vou» du côté de rindustric et des arts dont 
vous échangerez les productions contre lc$ 
deurées qui vous manquent. Au. contraire , oç^ 
ciipez-vous de riches plaines et des coteaux 
- fertiles ? dans un bon terrain manqucz-vout 
d'habitans ? donnez tous vos soins à l'agri- 
çulturç qui multiplie le» homjjacs, et «hasse& 
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les arts qnî ne feraient qu^acb^verdb dépeu-^ 
pler le pays, eu attroupant sur quelques points 
du territoire le peu d^habitans qu'il a. fi/^ 
Gccupea-Yous des ri\[:ages.cteudus et commo- 
des ? couvrez la mer de vaisseaux ,. cultivcz.- 
le commerce et la naYigation ; vous aur«z uner 
existence brillante et courte. La mer ne-bai gue»- 
t-elle sur vos côtes que- des rochers presque- 
inaccessibles ? restez barbares et icbtyophages;; 
vo us en vivrez plus tranquilles, meilleurs peut- 
être , et sûrement plus beureux. En un- mot ^ 
outre les maximes communes à tous , chaque- 
peuple renferme eu lui quelque causc^ui 1er 
ordonne d^unc m^giiière particulière et rend sa^ 
législation propre klui seuL C'est ainsi qu'au-^ 
trefois les Hébreux et récemment les Arabes ont 
eu pour principal objet la- religion , les Athé-^ 
nieus les lettres , Cartilage et ïyr le conunerce^ 
Rhodes la marine ,. Sparte la guerre , et Rom# 
la vertu. L*àuteur de VEsprit des lois at 
montre dans des foules d*éxemples par quel 

(?) Quelque branche^ de commerce extérieur^ 
dit le- M. dv4«^, ne répand guère qu^uae faussa- 
utilité pour un royaume en général ; elle peut- 
enrichir quelques particuliers , même quelques^ 
YÎlles, mais la nation entière n'y gagne rîen^ «C 
U peuple n «n ost pas mieux.. 
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art le législateur dirige rinstitution ver* 
chacun de ces objets. 

Ce qui rend la constitution d*an Etat vé- 
ritablement solide et durable , c'est quand les 
convcnauces sont tellement observées, que 
les rapports naturels etles lois tombent tou- 
jours de concert sur les mêmes points, et 
que celles-ci ne fout, pour ainsi dire, qu'as- 
surer , accompaguer et rectifier les autres. Mais 
si le législateur , se trompant dans son objet , 
prend un principe différent de celui qni naît 
de la nature dos choses ; que l'un tende à la 
servitude , et l'autre à la liberté ; l'un aux 
richesses , l'autre a. la population ; l'un à 
la paix , l'autre aux conquêtes; on vcrrav les 
lois s'affaiblir insensiblement , la constitu- 
tion s'altérer , et- l'Etat ne cessera detre 
agité jusqu'à ce qu'il soit détruit ou chan- 
gé , et que rinvinclblc nature ait repris son 
cm pire. 
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CHAPITRE XII. 

Division des lois» 

X o u R ordonner le tout , ou donner la mcîU 
Icurc forme possible à la chose publique , il y 
a diverses relations à considérer. Premièremeut 
l'action du corps entier agissant sur lui-même , 
c'est-à-dire le rapport du tout au tout , ou du 
souverain à l'Etat ; et ce rapport est compo- 
se de celui des termes intermédiaires , comme 
nous le verrons ci-après. 

Les lois qui règlent ce rapport portent lo 
nom de lois politiques, et s'appellent aussi 
lois fondamentales , non sans quelque raisoU 
si ces lois sont sages. Car s'il n'y a dans 
chaque Etat qu'une bonne manière de l'or- 
douner, le peuple qui l'a trouvée doit s'y 
tenir : mais si l'ordre établi est mauvais ^ 
pourquoi prendrait-on pour fondamentales 
des lois qui Tempéchent d'être bon ? D'ail- 
leurs, en tout état de cause, un peuple est 
toujours le maître de changer ses lois, même 
les meilleures ; car s'il lui plaît de se faire 
mal à lui-même , qui cst'-ce qui a droit de 
l'en empêcher ? 
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La seconde rclatîoa est celle des membres- 
cntr'çux ou avec le corps entier, et ce rapport 
doit être au premier égard aussi petit, et au 
secoud aussi grand qu'il est possible /eo sorte 
que chaque citoyen soit dans une parfaite^ 
indépendance de tous les autres , et dans une 
excessive dépendance de la cité ; ce qui se fait 
toujours par les mêmes moyens , car il n'y 
a que la force de FEtat qui fasse la libellé do 
ses membres. C'est de ce deuxième rapport 
que naissent les lois civiles. 

On peut oonsid*;rer une troisième sorte de 
relation entre lliomiue et la loi, savoir, ccllo 
d& la désobéissance à la peine , et celle-ci 
tionuc lieu à rétablissement des lois crimi^ 
ucUes , qui dans le fond sont moins une es-^ 
pcce particulière de lois > que la sanction de 
toutes les autres. 

A ces trois sortes de lois il s'en joint uii©^ 
quatrième, la plus importante de toutes , qut 
ne se grave ni sur le marbi-e , ni sur l'airain ,, 
mais dans les cœurs des citoyens ; qui fuit la: 
véritable constitution de l'£tat ; qui prend 
tous les jours de nouvelles forces ; qui , lors-^ 
que les autres lois vieillissent ou s'éteignent^ 
les ranime ou les supplée , conserve un pcupW 
dans l'esprit de sou institution, 9t substituer 
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insensiblement la force de TLabitude à celle 
de l 'autorité. Je parle des mœurs , des cou- 
tumes , et sur-tout de Topinion ; partie in- 
connue Il nos politiques , mais de laquelle 
dci)end le succès de toutes les autres ; partie 
dont le grand législateur s'occupe en secret^ 
'tandis qu'il paraît se borner à des règlement 
particuliers qui ne sont que le ceiutjsc de la 
voûte dont les mœurs plus lentes à uaitre ^ 
forment eiifîu l'inébranlable clef. 
' Entre ces diverses classes , les lois politi- 
ques, qui constituent la forme du gouverne- 
ment, sont la oculc relative à mou sujet. 
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LIVRE m. 

/jLvawt de parler des diverses formes de 
gouvernement , tâchons de fixer le sens précis 
de ce mot qui u'a pas encore été fort bicit 
expliqué. 

CHAPITRE PREMIER. 

£>u gouvernement en général. 

J'avertis le lecteur que ce chapitre doit 
être lu posément, et je ne fais pas Tart d'être 
clair pour qui ne veut pas être attentif. 

Toute action libre a deux causes qui con« 
coui-cnt à la produire ; Tune morale , savoir 
la volonté qui détermine Tacte, l'autre phy- 
sique, savoir la puissance qui l'exécute. Quand 
}e marche vers un objet, il faut premièrement 
que j'y veuille aller; en second lieu, qu« mes 
pieds m'y portent. Qu'un paralytique veuille 
courir, qu'un houuno agile ne le veuille pas, 
tous doux resteront eu place. Le corps poli- 
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tique a les mcxnes mobiles ; on y distingue 
de incme la force et la volonté; celle-ci sous 
le nom an puissance législative , l'autre sous 
le nom de puissance executive. Rien ne s'y 
fait ou ne s'y doit faire sans leur concours. 
Nous avons vu que la puissance Icgislaliv© 
appartient au peuple , et ne peut appartenir 
qu'-tt lui. Il est aisé de voir au contraire^ par 
les principes ci-devant établis , que la puis-* 
sancc executive ne peut appartenir à la géné- 
ralité comme législatrice ou souveraine , parce 
que cette puissance ne consiste qu'en des actes 
particuliers qui ne sont point du ressort de 
la loi , ni par conséquent de celui du souve-^ 
raiu dont tous les actes ne peuvent être qu^- 
des lois. 

Il faut donc à la force publique un agent 
propre qui la réunisse et la mette en œuvre 
selon les directions de la volonté générale, 
qui serve à la communication de l'Etat et du 
souverain , qui fasse en quelque sprte dans la 
personne publique ce que fait dans l'homme 
l'union de l'ame et du corps. Voilà quelle, 
est dans l'Etat la raison du gouvernement, 
confondu mal à propos avec le souveraiià 
dont il n'est qrie le ministre. 

Qu'est-Kie donc que le gouyeruement ? un. 
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corps intermédiaire établi entre les sujets et 
le souverain pour leur mutuelle correspon- 
dance , chargé de Texécutiou des lois et du 
maintien de la liberté , tant civile que poli- 
tique. 

Les membrec de ce corps s'appellent ma- 
gistrats ou rois ^ c'est-à-dire gouverneurs ^ 
et le corps entier porte le nom de prince, (r) 
Ainsi ceux qui prétendent que Pacte par le- 
quel un peuple se soumet à des chefs n'est 
point U^i contrat , ont une grande raison. Ce 
ii*est absolument qu*uue commission , ua 
emploi dans lequel , simples officiers du sou- 
verain , ils exercent en son nom le pouvoir 
dont il les a faits dépositaires, et qu'il peut 
limiter, modifier et reprendre quand il lui 
plaît , ralicnation d'un tel droit étant incom- 
patible avec la nature du corps social et con- 
traire au but de l'association. 

J'appelle donc gouvernement ou suprême 
aidministration l'exercice légitime de la puis- 
sance executive , et prince ou magistrat l'hom- 
me ou le corps chargé de cette administration. 

(r) C'est ainsi qu'à Venise on donne au col-» 
lége le nom de sércnissîme prince ; même quand 
le doge n'y assiste j)as. 
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C'est dans le gouveruemeiit que se trouvent 
les forces intermédiaires dont les rapports 
composent celui du tout au tout ou du sou- 
Tcrain à l'Etat. On peut représenter ce der- 
nier rapport par celui des extrêmes d'une 
proportion continue dont la moyenne pro- 
portionnelle est le gouvernement. Le gou- 
Ternement reçoit du souverain les ordres 
qu'il donne au peuple , et pour que l'Etat 
soit dans un bon équilibre , il faut ,' tout 
Gompeusé , qu'il y ait égalité entre le produit 
ou la puissance du gouvernement pris en lui- 
même , et le produit ou la puissance des 
citoyens qui sont souverains d'un côté et su- 
jets de l'autre. 

De plus , on ne saurait altérer aucun des 
trois termes saus^rompre à l'instant la propor- 
tion. Si le souverain veut gouverner , ou si 
le magistrat veut donner des lois , ou si le« 
sujets refusent d'obéir, le désordre succède 
à la règle, la force et la volonté n'agissent 
plus de concert, et l'Etat dissous tombe ainsi 
dans le despotisme ou dans l'anarcUie. Enfin 
comme il n'y a qu'une moyenne proportion- 
nielle entre chaque rapport , il n'y a no^ plus 
qu'un bon gouvernement possible dans un 
Etat ; mais comme mille cvénemcns pcuvenlt 
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changer les rapports d*uii peuple , non-sculc- 
luentdincreiis gouveriieineiis peuvcntétrebon* 
à divers peuples , mais au méiiie peuple eu- 
diQ'éreiis temps. 

Pour tâcher de donner une idée des dlTcr» 
rapports qui pcuveut régner entre ces deur 
extrêmes , je prendrai pour exemple le nombre 
du peuple comme un rapport plus facile h 
exprimer. 

Supposons que TEtat soit composé de dis 
mille citoyens. LiC souverain ne peut être con- 
sidéré que collectivement et en corps. Mais cha- 
que particulier en qualité de sujet est considéra 
comme un individu: ainsi le souverain est au 
sujet comme dix mille est à un : c'est-à-dire 
que chaque membre de TËtat n'a pour sa part 
que la dix-millième partie de l'autorité sou<^ 
verainc^ quoiqu'il lui soit soumis tout entier. 
Que le peuple soit composé de cent inillo 
hommes , l'état des sujets ne change pas , et 
chacun porte également tout l'empire des lois, 
tandis que son suffrage , réduit à un cent« 
inillièmc , a dix fois moins d'influence dans 
leur rédaction. Alors le sujet restant toujours 
ut^, le rapport du souverain augmente en rai<* 
fion du nombre des citoyens. D'oii il suit que 
plus l'Etat s'agrandit y plus la liberté diminue^ 
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Quand je dis qiic le rapport angnicntc, 
j'entends qu'il s'éloigne de l'égalité. Ainsi plus 
le rapport est grand dans l'acception des gco- 
. mètres, moins il y a de rapport dans l'accep- 
tiou commune ; dans la première le rapport 
considéré selon la quantité se mesure par l'ex- 
posant , et dans l'autre, considéré selonridcu- 
tité, il s'estime par la similitude. 

Or moins les volontés particulières se rap- 
portent à la volonté générale, c'est-à-d'.rc les 
mœurs aux lois , plus la force réprimante doit 
«augmenter. Donc le gouvernement, pour être 
bon , doit être relativement plus fortàmcsufc 
que le peuple est plus nombreux. 

D'un autre côté , l'agrandissement dt; l'Etat 
donnant aux dépositaires de l'autorité pu- 
blique plus de tentations et de moyens d'a- 
buser de leur pouvoir, plus le gouvernement 
doit avoir de force pour contenir le peuple, 
plus le souverain doit en avoir à son tour 
pour contenir le gouvernement. Je ne parle 
pas ici d'une force absolue , mais de la forc« 
ivlative des diverses parties de l'Etat. 

Il suit de ce double rapport que la pro- 
portion continue entre le souverain , le prince 
•et le peuple , n'est point une idée arbitraire , 
niais une conséquence nécessaire de la uatur»^ 
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du corps politique. Il suit encore qiié l'un 
des e^xtrémes, savoir le pciiplc comme sujet, 
étant fixe et représenté par Tunité , toutes les 
fois que la raison doublée augmente ou di-« 
minue, la raison simple augmente ou diminue 
scmblablcment , et que par conséquent le 
moyen terme est changé. Ce qui fait voir 
qu'il n'y a pas une constitution de gouver- 
nement unique et absolue , mais qu'il peut y 
avoir autant de gouvernemens difFérens en 
nature que d'Etats différons en graudeur. 

Si , tournant ce système en ridicule , on 
disait que pour trouver cette moyenne pro- 
portionnelle et former le corps du gouvcrnr- 
ment^il ne faut, selon moi, que tirer la 
racine quarréc du nombre du peuple , je 
répondrais que je ne prends ici ce nombre 
que pour un excmp^.e , que les rapports dont 
je parle ne se mesurent pas sculeràent par le 
nombre des hommes , mais en général par la 
quantité d'action , laquelle se combine par 
des multitudes de causes ; qu'au reste si , pour 
m'cxprimer en moins de paroles , j emprunte 
un moment des termes de géométrie, je n'i- 
gnore pas cependant que la précision géo- 
métrique n'a point lieu dans les quantités, 
morales. 
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Le gouvcniemeiit est eu petit ce que le 
corps politique qui le renferme est eu grand. 
Ostune personne morale douce de certaines 
facultés , active comme le souverain , passive 
comme TEtat, et qu'on peut décomposer cû 
d'autres rapports semblables , d*où naît par 
conséquent une nouvelle proportion , une 
autrc encore dans celle-ci selon Tordre des 
tribunaux, jusqu'à ce qu'on arrive à un moyen 
terme indivisible , c'est-à-dire a un seul chef 
ou magistrat suprême , qu'on peut se repré- 
senter. au milieu de cette progression, comme 
l'unité entre la série des fractions et celle des 
Jiombrcs. 

Sans nous embarrasser dans cette multipli- 
cation de termes, contenton^nous de consi- 
dérer le gouvernement comme un nouveau 
corps dans l'Etat , distinct du peuple et du 
souverain , et intermédiaire entre l'un et 
l'autre. 

Il y a cette différence essentielle entre ces 
deux corps, que l'Etat existe par lui-même , 
et que le gouvernement n'existe que par le 
souverain. Ainsi la volonté dominante du 
prince n'est ou ne doit être que la volonté 
générale ou la loi , sa force n'est que la force 
publique çouc^ntrce en lui ; «ilôt qu'il veut 
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tirer de lui-même quelque acte asolu et indé- 
pendant , la liaison du tout coinuience à se 
iTlàclicr. S'il arrivait euBn que le prince eût 
une volonté particulière plus active que celle 
du souverain, et qu'il usât, pour obéir à 
cette volonic particulière , de la force pnbliquo 
qui est dans ses mains, en sorte qu'on eût 
pour ainsi dire , deux souverains, l'uu de 
droit et l'autre de fait ; à l'instant l'union 
sociale s'évanouirait et le corps politique serait 
dissous. 

(Cependant pour que le corps du gouver- 
Hciucnt ait une existence , une vie réelle qui 
le distingue du corps de l'Etat , pour que 
'tous ses membres puissent agir de concert, 
et répondre à la fin ponr laquelle il est ins- 
titué, il faut un moi particulier, une sensi- 
bilité commune à ses membres, une force, 
une volonté propre qui tende à sa conserva- 
tion. Cette existence particulière suppose de» 
assemblées, des conseils, un pouvoir de déli- 
bérer , de résoudre , des droits , des titres, des 
privilèges qui apparllounent au prince exclu- 
sivement , et qui rendent la condition du 
ïuatçistrat plus honorable à proportion qu'elle 
est plus pénible. Les difficnlté» sont dans la 
mauicre d'ordouiict dans le tout ce tout su- 
bal tcruc , 
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bal terne , de sorte qu'il n'altère point U 
coustitntiou générale en aîlVruiissant la sienne , 
quM distingue toujours sa force particulière 
destinée à sa propre conservation , de la force 
publique destinée à la conservation de l'Etat, 
et qu'en un mot il soit toujours prêt à sacri- 
fier le gouvernement au peuple , et non le 
peuple au gouvernement. 

D'ailleurs, bien que. le corps artificiel du 
gouvcrncmentsoit l'ouvrage d'un autre corps 
iirtinciel, et qu'il n'ait en quelque sorte qu'une 
'vie empruntée et subordonnée , cela n'empêche 
pas qu'il ne puisse agir avec plus ou moins 
de vigueur ou de célérité , jouir , pour ainsi 
dire, d'une santé plus ou uioins robuste. 
Enfin, sans s'éloigner directement du but d9 
jon institution , il peut s'en écarter j>la8 ou 
moins , selon la manière dont il est constitua. 

Ccst de toutes ces différences que naissent 
les rapports divers que le gouvcjncmcnt doit 
avoir avec le corps de l'Etat, selon les rap- 
ports accidentels et particuliers par lesquels 
ce même Etat est modiGé. Car souvent le 
gouvernement le nreillcur en soi deviendra 
le plus vicieux , si ses rapports ne sont altérés 
«clonlcs défauts du corps politique auquc' il 
appartient. 

PoUticjluc. Tome U. F 
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CHAPITRE IL 

Du principe qui constitue les diverses formes 
de gouvernement • 

JL ou R exposer la cause générale de ces dif- 
férences , il faut distinguer ici le prince et le 
■ gouvernement, comme j'ai distingué ci-devaut 
TEtat et le souverain. 

Le corps du magistrat peut être composé 
d'un plus grand ou uioindre nombre de mem- 
bres. Nous avons dit que le rapport du sou- 
verain aux sujets était d'autant plus grand 
que le peviple était plus nombreux, et par 
une évidente analogie nous en pouvons dird 
autant du gouvernement à l'égard des ma- 
gistrats. 

Or la force totale du gouvernement, étant 
toujours celle de TEtat , ne varie point: d'où 
il suit que plus il use de cette force sur ses 
propres membres , moins il lui eu reste pour 
agir sur tout le peuple. 

Donc plus les magistrats sont non[ibrcuXy 
plus le gouvernement est faible. Comme cette 
maxime est fondamentale , appliquons-nous 
è la mieux éclaircir. 



SOCIAL. 9f 

Nous pouvous distinguer daiis la personne 
du magistrat trois volontés essentiellement 
Ilifierentes. Premièrement la volonté propre 
de rindividu qui ne tend qu'à son avantage 
particulier ; secondement la volonté commun* 
jdes magistrats qui se rapporte uniquement ^ 
Tavautage du prince, et qu'on peut appeler 
volonté de corps , laquelle est générale par 
i-apport au gouvernement, et particulière par 
rapport à TEtat dont le gouvernement fait 
}>artie ; en troisième lieu la volonté du peuple 
f}u la volonté souveraine , laquelle est géné- 
rale , tant par rapport à l'Etat considéré com« 
me le tout , que par rapport au gouvernement 
considéré comme partie du tout. 
' Dans une législation parfaite , la volonté 
particulière ou individuelle doit être nulle, 
la volonté de corps propre au gouvernement 
très-subordonnée , et par conséquent Ja vo- 
lonté générale ou souveraine toujours domi- 
bante et la règle unique de toutes les autres. 

Selon l'ordre naturel , au contraire , ces 
^différentes volontés deviennent plus actives 
Il mesure qu'elles se conceutjrent. Ainsi la 
Volonté générale est toujours la plus faible , 
la volonté de corps a le second rang, et la 
Volonté pajticulièrç le premier de tous : iX^ 
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•orte que dans le gouvernciiicilt , chaque 
lueinbre est preuiicrcineut soi-même , et puis 
magistrat, et puis citoyen; gradatloa direc- 
tement opposée à celle qu'exige Tordre social. 

Cela posé, que tout le gouveroemeat sort 
^utre les mains d*uu seul liouune. Yoilk la 
volonté particulière et la irolonté de corps 
parfaitement réunies , et par conséquent celle- 
ci au plus haut degré d'intensité qu'elle puisse 
aToir. Or comme c'est du degré de la Yolonté 
que dépend l'usage de la force , et que la force 
absolue du gouvernement ne varie point , il 
s'ensuit que le plus actif des gouveruemcus 
est celui d'un seul. 

Au contraire y unissons le gouvernement à 
l'autorité législative ; fesons le prince du sou- 
verain , et de tous les citoyens autant de ma- 
gistrats : alors la volonté de corps confondue 
avec la volonté générale , n'aura pas plus 
d'activité qu'elle , et laissera la volonté par- 
ticulicre dans toute sa force. Ainsi le gou- 
vernement, toujours avec la même force ab- 
solue, sera dans sou minimum de force relative 
ou d'activité. 

Ces rapports sont incontestables, et d'au- 
tres considérations servent encore à les con- 
finuer. On voit , par .exemple , ^uc chaque 
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magistrat est plus actif dans son eoq^s que 
chaque citoyen dans le sien, et que par coiï- 
scquent la volonté particulière a beaucoup 
plus d'influence dans les actes du gouverne^ 
ment que dans ceux du souverain ; carchaqifo 
magistrat est presque toujours chargé de quel- 
que fonction du gouvernement , au lieu que 
chaque citoyen pris à part n'a aucune fonction 
de la souveraineté. D'ailleurs , plus l'Etat 
s'étend, plus sa force réelle ai>gmente , quoH 
qu'elle n'augmente pas en raison de son éten- 
due : mais l'Etat restant le même , les magis- 
trats ont beau multiplier, le gouvernement 
n'en acquiert pas une plus grande force réelle , 
parce que cette, foxce est celle de l'Etat dont 
la mesure est toujours égale. Ainsi la force 
relative ou l'activité du gouvernement dimi* 
nue y satis que sa force absolue ou ré«lle puisso 
augmenter. 

Il est encore sûr que l'expédition des affaires 
devient plus lente à mesure que plus de gens 
en sont chargés , qu'en donnant trop à 1^ 
prudcufce on ne donne pas assez à la fortune, 
qu'on laisse échapper l'occasion , et qu'à forcé 
de délibérer on perd souvent le fruit de la 
délibération. 

Je vieu* de prouver que le gouvcrncmcut 
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se relâche à mesure que les magistrats se mul- 
tiplient, et j'ai prouve ci-devant que plus le 
peuple est nombreux , plus la force réprimante 
doit augmenter. D'où il suit que le rapport 
des magistrats au gouvernement doit être in- 
verse du rai)port des sujets au souverain : c'est- 
à-dire y que plus r£tat s'agrandit , plus le 
gouvernement doit se resserrer, tellement que 
le nombre des chefs diminue eu raison de 
Taugmentatiou du peuple. ' ^ 

Au reste [e ne parle ici que de la force rela- 
tive du gouvernement , et non de sa rectitude: 
car, au contraire , plus le magistrat est nom- 
breux , plus la volonté de corps se rapproche 
dé la volonté générale^ au lieu que sous uu 
magistrat unique cette même volonté de corps 
n'est , comme je l*ai dit , qu'une volonté par- 
ticulière. Ainsi l'on perd d'un cdté ce qu'on 
peut gaguer de l'autre, et l'art du législateur 
. est de fixer le point oii la force et la volonté 
du gouvernement , toujours en proportion 
réciproque , se combinent dauj Iç rapport l^ 
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V 

CHAPITRE III. 

DipUion des gou^çrnemensm 
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■ N a vu dans le chapitre précédent pour- 
quoi Ton distingue les diverses espèces ou 
formes de gouVcrnemens par le nombre des 
membres qui les composent ; il reste à voir 
^ans celui-ci comment se fait cette division. 
Le souverain peut en premier lieu corn- 
'mettre le dépôt du gouvernement à tout le 
■ peuple ou à la plus grande partie du peuple, 
en sorte qu'il y ait plus de citoyens magis- 
trats que de citoyens simples particuliers. On 
doime à cette forme de gouvernement le nom. 
■de démocratie. 

Ou bien il peut resserrer le gouvernement 
entre les mains d'un petit nombre , en sort© 
qu'il y ait plus de simples citoyens que do 
înagistrats , et cette forme porte le nom d'^-» 
flstocratie, 

EiiDn il peut concentrer tout le gouverne^ 
ment dans les mains d'un magistrat unique^ 
dont tc/ut les autres tiennent leur pouvoir* 
Cette troisième forme est la plus commune » 
KX ç'appeUe/uc^BarcÂ/^ ou gouvcmcmcat royaU 
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On doit remarquer que toutes ces forme» 
ou du moins les deux premières sont snsccp-' 
tiblcs de plus ou de uioins, et ont mcine 
une assez grande latitude ; car la démocratie 
peut embrasser tout le peuple ou se resserrer 
jusqu'à la uioltic. L'aristocratie, à son tour^ 
peut de la moitié du peuple se resserrer jus- 
qu'au plus petit nombre iudéterminémeuf. 
La royauté même est susceptible de quelque 
partage. Sparte eut constaumient deux rois 
par sa constitution , et Ton a vu dans Tcui- 
pire romain Jusqu'à buit empereurs à-la-fois, 
sans qu'on pût dire que l'empire fût divisé.. 
Ainsi il y a un point où chaque forme de 
gouvernement se coufond avec la suivante , 
et l'on voit que sous trois seules dénomina- 
tions , le gouvernement est réellement susccp- 
/ tible d'autant déformes diverses que l'Etat a 
de citoyens. 

Il y a plus : ce même gouvernement pou- 
vant, à certains égards , se subdiviser en d'au- 
tres parties , l'une administrée d'une manière, 
et l'autre d'une autre , il peut résulter de ces 
trois formes combinées une multitude de 
formes mixtes, dont chacune est inultipliabU 
par toutes les formes simples. 

On a de tout temps beaucoup disputé sur 
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la meilleure forme de gouvcraemciit , saut 
considérer que chacune d'elles est la meilleure 
en certains cas, et k pire en d'autres. 

Si dans les diiï'érens Etats le nombre des 
magistrats suprêmes doit être en raison inversa 
de celui des citoyens, il s'ensuit qu'eu ge'néral 
le gouvernement démocratique convient aux 
petits Etats, l'aristocratique aux médiocres, 
et le uionarcliique aux grands. Cette règle S6 
tire immédiatement du principe ; mais com^ 
ment compter la multitude de circotistancet 
qui peuvent fournir de» exceptions ? 

CHAPITREIV. 

De la démocratie, 

V^ELtJi qui fait la loi sait mieux ^e pciw 
sonne comment elle doit être exécutée et 
interprétée. Il semble donc qu'on vne saurait 
avoir une meilleure constitution que celle où 
le pouvoir exécutif est joint au législatil:: liiai^ 
çest cela même qui rend ce gouvernement 
insuffisant à certains égards, parce que les 
choses qui doivent être distinguées ne le %Q\\t 
pas, et que le prince et le souverain n'étauJt 
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que la même personne , ne forment, pour ainsi 
dire ,qa'ungouverncmeiitsans gouvernement. 
11 n'est pas bon que celui qui fait les lois 
les exécute , ni que le corps du peuple dé- 
tourne son attention des vues générales ,.pour 
les donner aux objets particuliers. Rien n*est 
plus dangereux que rinflucnce des intérêts 
privés dans les affaires publiques, ot Tabus 
des lois par le gouvernement est un mal moiu* 
dre que la corruption du législateur, suite 
infaillible des vues particulières. Alors TEtat 
étant altéré dans sa substance, toute réfonue 
devient impossible. Un peuple qui n'abuserait 
}amai$ du gouvernement n'abuserait pas non 
plus de l'indcpcudance ; un peuple qui gou- 
vernerait toujours bien n'aurait pas besoiu 
d'être gouverné. 

- ^A prendre le terme dans la rigueur de l'ac-» 
ception , il n'a jamais existé de véritalile dé- 
mocratie , et il n'en existera jamais. Il est 
contre l'ordre naturel que le grand nombre 
gouverne et que le petit soit gouverné. Ou 
ïie pct^t imaginer que le peuple reste inces- 
samment assemblé pour vaquer aux afl'aires 
publiques , et Ton voit aisément qu'il ne sau- 
rait établir pour cela des commissions sau^ 
^UQ la forme de radmluistratiou change, 
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Ëii cEfet , je crois pouvoir poser en prin- 
cipes que quand les fonctions du gonreme— 
meut sont partagées entre plusieurs tribunaux» 
les moins nombreux acquièrent tôt ou tard 
la plus grande autorité, ne fût-ce qu*à caus« 
de la facilité d'expédier les affaires qui les J 
amènent naturellement. 

D'ailleurs , que de choses difficiles à réunir 
ne suppose pas ce gouvernement ? PremièliBT' 
ment un Etat très-petit où le peuple soit 
facile à rassembler, et où chaque citoyen puisso 
aisément connaître tous les autres : seconde- 
ment uue grande simplicité de mœurs qui 
prévienne la multitude d'affaires et les discus-*^ 
sions épineuses : ensuite beaucoup d^égalito 
dans les rangs et dans les fortunes , sans quoi 
l'égalité ne saurait subsister long-temps dans 
les droits et l'autorité : en&n peu ou point dé 
luxe; car, ou le luxe est l'effet des richesses, 
ou il les rend nécessaires ; il corrompt à4a- 
fois le riche et le pauvre, l'un par la posses-^ 
sion , l'autre par la convoitise ; il vend la 
patrie à la .mollesse , à la vanité ; il jôte k 
l'Etat tous ses citoyens pour les asservir lot 
uns aux autres , et tous à Topinion. 

Voilà pourquoi un auteur célèbre a donn» 
la vertu pour prîpcipe 11 U république \ cajc 
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toutes ces conditions ne sanraient subsistcrsans 
la vertu : mais , faute d'avoir fait les distinc- 
tions nécessaires , ce beau génie a manqué 
«ouvent de justesse, quelquefois de clarté, et 
il*a pas vu que Tautoritc souveraine étant 
par-tout la même, le même priucipe doit avoir 
lieu dans tout Etat bien constitué, plus ou 
inoins, il est vrai, selon la forme du gou- 
vci-nemcut. 

' Ajoutons qu'il n'y a pas de gouvcrneméut 
fei sujet aux guerres civiles et aux agitation» 
intestines que le démocratique ou populaire, 
parce qu'il n'y en a .aucun qui tende si for- 
tement et si continuellement à changer dô 
forme, ni qui demande plus de vigilance et 
de courage pour être maintenu dans la sienne. 
C'est sur-tout dans cette constitution que le 
citoyen doit s''armer de force et de constance, 
et dire chaque jour de sa vie au fond de son 
cœur ce que disait un vertueux palatin (j) 
dans la diète de Pologne : Malo periculosaiih 
^ibertatem çuàm guietum servitium. 

S'il y avoit un peuple de dieux, il se gou- 
vernerait démocratiquement. Un gouvcr- 

I 
(5) Le palatin de Posnanie, pèie du roi de 
Pologne duc de Lorraine. 

ncmcttt 
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nement si parfaiC ne cbayient pas à dea 
Kommes. 

CHAPITRE V. 

De r aristocratie. 



No 



loua avons ici deux personnes moralct 
trè»-<listincte8 , savoir le gouvernement et lo 
souverain , et par conséquent deux volontés 
générales , Tune par rapport à tous les ci^ 
toyens , l'autre seulement pour les membres 
de Tadministration. Ainsi , bien que le gou- 
vernement puisse régler sa police intérieure 
conune il lui plaît , il né peut jamais parler 
au peuple qu'au nom du souverain , c'est-à- 
dire au nom du peuple même ; ce qu'il no 
faut jamais oublier. 

Les premières sociétés ^e gouvernèrent ans* 
tocratiquement. Les chefs des famille» délibé* 
raient entr'eux des alfaires publiques ; les 
^unes gens cédaient sans peine à l'autorité 
de l'expérience, De-là les noms de Prêtres^ 
ô.^ Anciens > de Sénat , de Gérantes. Les 
sauvages de l'Amérique sqf>tentrionaIe sa 
gouvernent encore ainsi de nos jours , et 
0ont très-bien gouvernés, 

FoIitifueiTom^U.^ ©/ 
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Mats 11 mesure que riaégalité d*institutiom 
remporta sur rinégalité naturelle , la riebess» 
<m la puissance (^) fut préférée à l'âge, et 
l'aristocratie devint élective. Enfin la puis«- 
«auce transmise avec les biens du père aux 
«enfans rendant les famiUes patriciennes , rendit 
le gouvernement héréditaire , et Ton vit der 
Wnateurs de vingt ans. 

Il 7 a donc trois sortes d^aristocratie , na* 
turelle , iélective , héréditaire. La première no 
convient •qu'à des peuples simples ^ la troî- 
:sièmc est le pire de tous les gouvernemens. 
La deuxième est le meilleur : c'est l'ariltocrat» 
proprement dite. 

Outre l'avantage de la distinction des detrx 
pouvoirs* elle a celui du choix de ses inem-* 
bres ; car dans le gouvernement populain 
tous les citoyens naissent magistrats ; mais 
celui-<ci les borne k un petit nombre , et ils 
ne le devienneDt quepar élection; (») moyeu 

(t) H «st clair que le mot Optimatts, chez 1m 
anciens , ne veut pas diiHt les meilleurs, mais léê 
|)luâ puissans. 

(u) Il importe beaucoup de régler par des 
lois la forme de Télection des magistrats : car 
^Itfi rabaadonnaxu à. la vokati du prince , •» 
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imr lequel la probité' , le» lumièrt» , Texpe- 
rience^ et toutes les autres raisons de préfé- 
rence et d'estime publique ^ sont autant de 
nouveaux garants qu'on sera sagement gou- 
verné. 

De plus , les assemblées se font plus com- 
modément; les affaires se discutent mieux, 
s'expédient ayec plus d'ordre et de diligence ; 
le crédit de l'Ëtat est mieux soutenu chez 
l'étranger par de Téncrables sénateurs , que 
par une multitude inconnue ou méprisée. 

En un mot , c'est l'ordre le meilleur et le 
plus naturel que les plus sages gouvernent 
la multitude , quand on est sûr qu*ils la gou-« 
verneront pour son profit et non pour le 
Içur; il ne faut point multiplier en vain les 
ressorts , ni faire avec ringt mille hommes 
ce que cent hommes choisis peuvent faire 
encore mieux. Mais il faut remarquer qu« 
l'intérêt de corps commence à moins diriger 

ne peut éviter de tomber dans l'aristocratî» 
héréditaire , comme il est arrivé aux républiques 
de Venise et de Berne. Aussi la première est- 
elle depuis long-temps un Etat dissous , mais 
la seconde se maintient par l'extrême sagess» 
de son sénat; c'est une exception bien honorablt 
•t bien dangereuse. 
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ici la force publique sur la règle de la Yolonté 
générale , et qu'une autre pente inévitable 
enlève aux lois une partie de la puissauct 
executive. 

A regard des convenances particulières, 
il ne faut ni un Etat si petit ni un peuple si 
simple et si droit , que l'exécution des lois 
suive immédiatement de la volonté publique, 
comme dans une bonne démocratie. Il ne 
faut pas non plus une si grande nation que 
les chefs épars pour la gouverner puissent 
trancher du souverain chacun dans son dc- 
partement, et commencer par se rendre indc- 
pendans pour devenir en&u les maîtres. 

Mais si l'aristocratie exige quelques vertus 
de moins que le gouvernement populaire , 
elle en exige aussi d'autres qui lui sont pro- 
pres , comme la modération dans les riches 
et le contentement dans les pauvres ; car il 
semble qu'une égalité rigoureuse y serait; 
déplacée : elle ne fut pas même observée à 
Sparte. 

• Au reste , si cette forme comporte une cer- 
taine inégalité de fortune , c'est bien pour 
qu'en général l'administration des affaires 
publiques soit confiée à ceux qui peuvent It 
mieux y donner tout leur temps, mais nooi 
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^s , comme prétend Aristote , pour .que les 
riches soient toujours pre'fe'rés. Au contraire, 
il importe qu'un choix oppose apprenne 
quelquefois au peuple qu*il y a dans le m^ 
rite des hommes , des raisons de préférence 
plus importantes que la richesse. 

CHAPITRE VL 

Vè la monarchie, 

%l usQ^'icinons avon^ considéré le princo 
comme une personne morale et collective , 
unie parla force des lois , et dépositaire dans 
l'Etat de la puissance executive. , Nous avons 
maintenant a considérer cette puissance réunio 
entre les mains d'une personne naturelle , d*un 
hommo réel , qui seul ait droit d'en disposer 
> selon les lois. C'est ce qu\)n appelle un mio- 
^ narque pu un roi. 

Tout au contraire des autres administra** 
lions , où un être collectif représente un in- 
dividu , dans celle-ci un individu représente 
un être collectif ; en sorte que l'unité morale 
qui constitue le prince est en même temps 
une unité' physique , dans laquelle toutes 

G3 
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les facultés que la loi réunit dans l'autre arec 
tant d'effort se trouvent naturellenicnt réunies. 
Ainsi la yolonté du peuple , et la volonté 
du prince, et la force publique de l'Etat, 
et la force particulière du gouvernement, 
tout répond au même mobile , tous les res* 
sorts de la machine sont dans la même main, 
tout marche au même but ; il n'y a point 
de mouvemens opposés qui s'entre-détruisent , 
et l'on ne peut imaginer aucune sorte de cons- 
titution dans laquelle un moindre effort pro- 
duise une abtion plusconsidérable. jÉrchùnèdc 
assis tranquillement . sur le rivage , et tirant 
aans peine à flot un grand vaisseau , me repré- 
sente un monarque habile gouvernant de 
son cabinet ses vastes Etats, et fesant tout 
mouvoir en paraissant immobile. 

Mais s'il i^'y a point de gouvernement qtiî 
ait plus de vigueur, il n'y en a point oii la 
Tolonté particulière ait plus d'empire , et 
domine plus aisément les autres : tout marche 
au même but , il est vrai ; mais ce but n'est 
point celui de la félicité publique , et la force 
piéme de l'administration tourne sans cesse au 
préjudice de l'Etal. 

Les rois veulent être absolus , et de loin on 
leur crie que le meilleur moyen de l'être est 
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fyst fkiie aimtfr de leurs peuples. Cett^maxi* 
me est très4)elle et même ti^s-vraie à certainip^ 
égards. Malheureusementt. on s*éa mooquer^ 
tou}our» dans les conl^. La ptiissanoe , qui- 
▼ient de ràmour des peuples, est sans dt)ute^ 
la plus grande ; mais elle est précaire et con-- 
ditionnelle , jamais les princes ne s'en con- 
tenteront. Les meilleurt- i^ois- Teulent po n vo i r 
être xnéchans , s'il leur plaît, sans cesser d'être - 
lesLUiattres :.nn sormoneur politique aura beaa^ 
leur dire que la force du* peuple étant la leur ,^ 
leur pluSr. grand, iniérét est que le peuple foit:. 
florissant:, nombreux , redoutable ; ils savent; 
très-bien que cela n'est pas vrai. Leur intérêt 
personnel est premièrementque Icpeuple soit 
Ibible, miséirabl&^ et qu'il ne puisse jamais 
leur résister; J'âTOue que, .supposant] es sujets 
toujours parfaitement* soumis , l'intérêt du::' 
prince serait alors que le peuple fut puissant ^ . 
afin que catte puissance étantla sienne le rendtt. 
zedoutable à ses voisins; mais comme cet in- 
térêt n'-est^que secondaire et subordonné , et., 
que les deux suppositions sont incompatibles , . 
ilest nature] que les princes donnent toujoura»^ 
la préfiérence à la maxime qui leur est le plu»î 
immédiatement. utile. C'est ce que Samuei re-^ 
{réseutait. fortement, aux Hébreux ; c'est, cit^ 
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que Machiavel a fait voir avec évidence. £a 
feignant de donner des leçons aux rois y il en 
a donné de grandes auit peuples. Le prince 
de Machiavel est \ehvit des républicains, (x) 
Nous avons trouvé par les rapp^orts généraux 
que la monarchie n'est convenable qu'aux 
grands Etats , et nous le trouvons encore en 
Vexaminant enelle-mémcPlus Tadministration 
publique est nombreuse, plus le rapport du 
prince aux sujets dimiir. ': s'approche de 
régalité ^ en sorte que ce rapport est un ou 
l'égalité même dans la^ 'démocratie. Ce même 
rapport augmente à mesure que le gouverne- 
ment se resserre , et il est dans son maximum 



(x) Machiavel était un honnête hoame et im 
t}on citoyen : mais attaché à la maison de 
Médîcls ^ il était forcé. dans Toppression de sa 
patrie de déguiser son amour pour la liberté. 
Le choix seul de son exécrable héros manifeste 
assez son intention secrète , et Topposition des 
maximes de son livre du prince à celle de ses 
discours sur Tite-Live , et de son histoire de 
JFIorence , démontre que ce profond politique 
n'a eu jusqu'ici que des lecteurs superBciels ou 
corrompus. La pour de Rome a sévèrement 
défendu son livre « je le crois bien ; c'est elle qu'il 
dépeint le plus clairement* 
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quand le gouvernemeni est daus les mains d*un 
seul. Alors il se trouve une trop grande dis*- 
tance entre le prince et le peuple , et TËtst 
manque de liaison. Pour la former il faitt 
donc des ordres intermédiaires ; il fant des 
princes, des grands, de la noblesse pour les 
remplir. Or, rien de tout cela ne couTÎeiit 
à un petit Etat , que ruinent tous ces degrés." 
Mais s'il est difficile qu'un grand Etat soît 
bien gouverné, il, Test beaucoup plus qu'il 
soit bien gouverné par un seul homme , et 
ebacun sait ce qu'il arrive quand le roi se 
donne des substituts. 

Un défaut essentiel et inévitable , qui met- 
tra teu)ours le gouvernement monarchique 
au-dessus du républicain, est que dans ce- 
lui-ci la voix publique n'élève presque ;ama« 
- aux premières placés qiie des hommes éclairésT . 
etcapables , qui les remplissent avec honneur; 
au lieu que ceux qui parviennent dans les 
monarchies ne sont le plus souvent que de 
petits brouillons , de petits fripons , de pe- 
tits intrigant , à qui les petits talens , qui font 
dans les cours parvenir aux grandes places , 
ne servent qu'à montrer au public leur ineptie 
aussi-tôt qu'ils y sont parvenus. Le peuple 
se jtroxnpe bien xooias suv co choix que t6 

G ^ 
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pr'uce, et un homme d*un vrai mérite est 
presque aussi rare dans le ministère qu'un 
•ot à la téted*un gouvernement républicain. 
Aussi, quand par quelque keureux hasard 
un de. ces hommes nés pour gouverner prend 
le timon des affaires dans Une monarchie 
presque abymée par ces tas de jolis régi»- 
leurs 9 on est tout surpris des ressources qu*il 
trouve , et cela fait époque dans un pays. 

Pour qu'un Etat monarch ique pût être bien 
gouverné, il faudrait que sa grandeur ou son 
étendue fût mesurée aux facultés de celui 
qni gouverne. U est plus aisé de conquérir 
que de régir. Avec un levier suffisant , d*un 
doigt on peut ébranler le monde, mais pour 
le SQ uteuir il faut les épaules à^ Hercule. Pour 
peu qu*un Ëtat soit grand , le prince est 
presque toujours trop petit. Quand au cou« 
traire il arrive que TËtat est trop petit pouV 
son chef, ce qui est très «rare, il est mal 
gouverné, parce que le chef, suivaut encore 
toujours la grandeur de ses vues , oublie les 
intérêts des peuples , et ne les rend pas moins 
malheureux par Tabus des talens .qu*il a de 
trop , qu'un chef borné parle défaut de ceux 
qui lui manquent. Il faudrait , pour ainsi 
c|ire , qu*uu royaume s'étendît ou se resserrât 



%. oKaifae règne selon la port& cTu pritice ^ 
•u lieu que les tatens d\in sénat ayant dea 
mesures plur fixes , l'Etat peut avoir des 
kornes pointantes et Tâdsoinistration. B*alle» 
pas Bsoins bîem 

Le plus sensible* înconT^ientdtr gouTer*- 
nement d^un seul , est le dëfaut de cette- 
tuecasiion doutinuelle qui foi:nie dans le#. 
étva, autres une limson non. interrompue.; 
Un roi mort, iF en- faut- un autre ; les elec-- 
tion a laissent des intervalles dangereux, elle»- 
sont orageuses , et à moins <|^^ ^^^ citoyen»- 
]àe sqient d'un desintéressement , d'une inté- 
grité -que ce gouvernement ne comporter, 
guère , la brigue etla-^eorruption s'en mêlent^, 
fi eat difficile que celui ii qui l'Etat^ s'estf 
étendu ne le vende par à son- tour , et ncc 
m- dédommage pas sur les £aibles de Tàrgen^ 
que tes puissant hû ont extorquée T4t oist 
tard , tout devient vénaf sou& une pareilla> 
tfdmiiristration , et la paix dont on jouît 
alors sous les rois est pire que le de&asdce^ 
des interrègne»; 

, QttVt-on fait pour prévenTr- ccr . maux ^ 
On a rendu lés courozmes héréditaires danr 
certainiBii familles , et Ton a établi un- oidré? 
4e succesfiiau cptii prévient toute dispute à Un 

G é 
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mort des rois* : c'est-à-dire que , fubstitiûnt 
riiicoavéuieut des régences à celui des élec« 
lions , on a préféré une apparente tranquil- 
lité à une administration sage , et qu'on a 
mieux aimé risquer d'avoir pour chefs de^ 
enfaus, des monstres, des imbécilles , que 
d'avoir à disputer sur le choix des bons rois. 
On n'a pas considéré qn'eù s'exposant ainsi 
aux risques de TalteruatiVe , on met presque 
toutes les thances contre soi. C'étoit un mof 
très-sensé que celui du jeune Denis y à qui 
son père , en lui reprochant une action hon-* 

' teuse 3 disait : T*en ai-)e donné l'exemple l 
Ah , répondit le hls , votre père n'était pas 
foi! 

Tout concourt à priver de justice et do 
raison un homme élevé pour commander 
aux autres. On prend beaucoup de peine , à 
ce qu'on dit , pour enseigner aux jeunes 
princes l'art de régner ; il ne paraît pas que 
cette éducation leur profite. On ferait mieux 
de commencer par leur enseigner l'art d'o- 
béir. Les plus grands rois qu'ait célébré 
l'histoire n'ont point été élevés pour régner; 
c'est une science qu'on ne possède jamais 
moins qu'après l'avoir trop apprise, et.qu'on 
acquiert mieux en obéissant ^u'en Qommai]^ 
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daat. JV^am utilissiînus idem ac hrevissimua 
bonarum malarumque rerum dehctus ^ CO" 
jgitare quid aut nolueris sub alio principe 
aut volueris, (*) 

Une suite de ce défaut de cobërence est 
rinconstancc du gouvernement royal qui, se 
réglant tantôt sur un plan tantôt sur un 
#utre , selon le caractère du prince qui règne 
ou des gens qui régnent pour lui , ne peut 
avoir long-temps- un objet fixe ni une con- 
duite conséquente : variation qui rend tou- 
jours TËtat flottant de maxime en maxime , 
de projet en projet , et qui n'a pas lieu dans 
les autres gpuvernemens où le prince est tou- 
jours le même. Aussi voit-on qu'en général , 
♦'il y a plus de ruse dan» une cour, il y 
a plus.de sagesse dans un sénat, et que les 
républiques vont à leurs fins par des vues 
plus constantes et mieux suivies , au lieu que 
chaque révolution dans, le ministère en pro- 
duit une. dans l'Etat ; la maxime commune à 
tous les ministres , et |>resque à- tous les rois, 
étant de prendre en toute chose le contre^ 
pied do leur prédécesseur. 

De cette même incohérence se tire enooj« 

{*) T&cit. hist. 1. L 
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la golution d^uii sophitme très- familier mix 
politiques royaux ; c*est non->8eulenieut d» 
eomparer le gouYeruement civil au goitver-* 
nemcnt domestique , et le prince au père d» 
famille , erreur déjà réfutée , mais encore d*- 
douuer libéralement à ce magistrat toutes le» 
vertus dont il aurait besoin , et de supposer 
toujours que le prince est oe qu*il devrait 
être ; supposition à l'aide de laquelle le 
gouvernement royal est évidemment préfé- 
rable k tout autre , parce (|u'il est incontes* 
tablement le plu» fort, et que pour être aussi 
le meilleur il^ ne lui manque qu'une volonté 
de corps plus conforme à la volonté gé- 
nérale. 

Mais si , selon JPiaton , f*) le roi , par 
nature,, est un personnage si rare, combien 
de fpis la nature et la fortune concourront-* 
elles à le couronner ; et si l'éducation- rayale 
corrompt nécessai cernent eeux qui la reçoi- 
vent f que doit-on espérer d'une suite d'hom- 
mes élevés pour régner ^ C'est donc bieot 
vouloir s'abuser que de oonfondi» le gouver^ 
Bernent royal avec celui d'un bon roi. Pour 
Toir ce qu'est ce gQUi%rnemeiUealui-ménie> 

(*) Itt mis. 
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"il faut le çoBii^erer sous des prince» boméf 
DU méchaos ; car ils arrivcrout telt au trône , 
ou le trône les rendra tels. 

Ces difi&cnltes n'ont pas échappé à np» 
auteurs, mais ils Q*en sont point embarrassM, 
jLe remède est y disent-ils y d*obétr sans mur- 
mure. Dieu donne les mauvais rois dans s« 
eolère , et il les faut supporter comme des 
. châtimens du ciel. Ce discours est édifiant, 
sans doute ; mais )6 ne sais s|il ne conyien« 
drait pas mieux en chaire que dans un livre 
de politique. Que dire d'un médecin qui 
promet des miracles » et dont tout Tart est 
d'exhorter son malade à la patience ? On sait 
bien qu'il faut souffrir un mauvais gouver- 
nement quand on l'a : la question serait d'eii 
trouver un bon. 

CHAPITRE VII. 

Des Goupernenun^ mixtes, * 

l\. proprement parler, il n'y a point de 
gouvernement «impie. Il faut qu'un chef uni- 
que ait des magistrats subalternes ; il faut 
qu'Hun gouvernement populaire ait un chef» 
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Ainsi daiiâ le partage de la puissance exécu- 
tiv^e 9 il y a toujours gradation du grand 
nombre au moindre , avec cette différence 
que tantôt le grand nombre dépend du petit, 
et tantôt le petit du grand. 

Quelquefois il y a partage égal ; soit quand 
les parties constitutives sont dans une dé* 
peudance mutuelle , comme dans le gouver«* 
uement d*Angleterre ; soit quand l'autorité 
de chaque partie est indépendante , mais im- 
parfaite , comme eu Pologne. Cette dernière 
forme est mauvaise, parce qu'il n'y a point 
d'unité dans le gouvernement , et que l'Etat 
manque de liaison. 

Lequel vaut le mîeu& , d'un gouvernement 
•impie ou d'un gouvernement mixte ? Ques- 
tion fort agitée chez les politiques , et à laquelle 
il faut faire la même réponse que j'ai faite 
ci-devant sur tou'te forme de gouvernement. 

Le gouvernement simple est le meilleur 
en soi , par c^^a seul qu'il est simple. Mais 
quand la puissance executive ne dépend pas 
at^sez de la législative y ç'est-à-dire , quand 
il y a plus de rapport du prince au souveraiu 
que du peuple au prince , il faut remédier à 
ce défaut de proportion en divisant le gou<- 
vcrncmeut ^ car «lors toutes set parties u*ont 
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pas moins d'autorité sur les sujets , et leur 
division les rend tontes ensemble moins fortes 
contre le souverain. 

On prévient encore le même inconvénient . 
en établissant des magistrats intermédiaires, 
qui , laissant le gouvernement en son entier » 
servent seulement à balancer les deux puis^ 
sauces et à maintenir leurs droits respectifs. 
Alors, le gouvernement u*esj: pas mixte; il 
est tempéré. 

On peut remédier par des moyens sem- 
blables à rinconvénient opposé, et quand le 
gouvernement est trop lâche , ériger des tri** 
bunaux pour le concentrer. Cela se pratique 
dans toutes les démocraties. Dans le premier 
cas on divise le gouvernement pour Taffai- 
blir, et dans le second pour le renforcer; 
car les maximum de force et de faiblesse se 
trouvent également dans les gouvernemens 
simples, au lieu que les formes mixtes dou-^ 
nent une force moyenne. 
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CHAPITRE VIII. 

Qu£ taute forme de goutftrnement n'est pas 
propre à tout paye^ 

X-iA liberté nVtant pas un fruit de tous les 
climats y n'est pas à ia portée de tous les 
peuples. Plus on médite ce priucîpe établi 
par Montesquieu ^plus on en sent la- vérité. 
Plus on le conteste , plus on donne occasion 
de rétablir par de nouvelles preuves. 

Dans tous, les gouverneraens du monde la 
personne publique consomme et ne produit 
rien. D'où lui vient donc la substance con- 
sommée ? du travail de ses membres. C'est 
le superdû des particuliers qui produit It 
nécessaire du public. D'où il suit que l'état 
civil ne peut subsister qu'autant que le tra- 
vail des bommes rend au-delà de leurs^ 
besoins. 

Or , cet excédent n'est pas le même dans 
tous les pays du monde. Dans plusieurs il 
est considérable » dans d'autres médiocre ,. 
dans d'autres nul , dans d'autres négatif. Ce 
rapport dépend d« la fertilité du climat , d» 
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la sorte de travail que la terre exigé , de la 
nature de ses productions , de la force de set 
bab*tans, de la plus ou moins grande con- 
sommation qui leur est nécessaire , et de plu- 
sieurs autres rapports semblables desquels il 
est composé. 

D'autre part , tous les gouvcrnemeus no 
sont pas de -même nature ; il y eu a de plut 
on moins dévorans, et les différences sont 
fondées sur cet autre principe, que, plus les 
eontributious publiques s'éloiguent de leur 
source , plus elles sont onéreuses. Ce n'est 
i>as sur la quantité des impositions qu'il faut 
mesurer cette charge , n>ais sur le cliemia 
qu'elles ont à faire pour retourner dans lejs 
inains dont elles sont sorties ; quand cette 
circulation est prompte et bien établie, qu'oa 
paye peu ou beaucoup , il n'importe ; le pcu« 
pie est toujours riche et les finances vont 
toujours bien. Au contraire , quelque peu 
que le peuple donne , quand ce peu ne lui 
revient point , en donnant toujours , bien- 
tôt il s'épuise; l'Etat n'est jamais riche, et 
le peuple est toujours gueux. 

Il suit dc~là que plus la distance du peu- 
ple au gouvernement augmente , plus les 
tributs deviennent onéreux ; aiusi dans }• 
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démocratie le peuple est le moîus chargé , 
dans Taristocratie il Test davantage , dans la 
monarchie il porte le plus grand poids. La 
monarchie ne convient donc qu'aux nations 
opulentes, Taristocratie aux Etats médiocres 
en richesse ainsi qu*eu grandeur, la démo-* 
cratie aux Etats petits et pauvres. 

En effet , plus on .y réfléchit , plus oa 
trouve en ceci de différence entre les Etats 
libres et les monarchiques : dans les premiers 
tout s'emploie à Tutilité commune ; dans les 
autres les forces publique et particulière sont 
réciproques , et Tune s'augmente par l'affai- 
blissement de l'autre. Enfin , au lieu de gou« 
Terner les sujets pour les rendre heureux , !• 
despotisme les rend misérables pour les gou- 
verner. 

Voilà donc dans chaque climat des causes 
naturelles sur lesquelles ou peut assigner la 
forme de gouvernement à laquelle la force du 
climat l'entraîne , et dire même quelle espèce 
d'habitans il doit avoir. Les lieux ingrats et 
Stériles , où le produit rie vaut pas le travail , 
doivent rester incultes et déserts, ou seule- 
ment peuplés de sauvages: les lieiix où lo 
travail des hommes ne rend exactement quç 
Ife nécessaire , doivent être habites par des 
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peuples barbares , toute police y «erait im- 
possible : les lieux où Icxcès du produit 
sur le travail est médiocre , convienneut aux 
peuples libres: ceux où le terroir aboudaut 
et fertile donne beaucoup de produit pour 
peu de travail , veulent être gouvernés mo- 
narchiqucment , pour consumer par le luxe 
du prince l'excès du superflu des sujets; car 
il vaut mieux que cet excès soit absorbé par 
le gouvernement que dissipé par les particu- 
liers. Il y a des exceptions, je le sais; mais 
ces exceptions mêmes confirment la règle » 
eu ce qu'elles produisent tôt ou tard des 
révolutions qui ramènent les choses dau» 
Tordre de la nature. 

Distinguons toujours les lois générales des 
causes particulières qui peuvent en modifier 
l'efTet Quand tout le Midi serait couvert d» 
républiques et tout le Nord d'Etats despoti» 
ques , il u'en serait pas moins vrai que par 
l'eBct du climat le despotisme convient aux 
pays chauds , la barbarie aux pays froids , 
et la bonne politique aux régions interme* 
diaircs. Je vois encore qu'eu accordant le 
principe, on pourra disputer sur l'applica- 
tion : on pourra dire qu'il y a des pays 
froids très-fertiles , €t des méridionaux très^ 
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ingrats. Mais cette difficulté n^en est une qum 
pour ceux qui n'examinent pas la chose dans 
tous ses rapports. Il faut , comme )e Tai déjà 
dit, compter «eux des travaux , des forces, 
de la consommation , etc. 

Supposons que de deux terrains égaux 
l'un rapporte cinq et Tautre dix. Si les habi- 
tans du premier consomment quatre et ceux 
ûa dernier neuf , l'excès du premier produit 
sera un cinquième , et celui du second un 
dixième. IiC rapport de ces deux excès étant 
donc inverse de celui des produits, le terrain 
qui ne produira que cinq donnera un su- 
{)erfiu double de celui du terrain qui pro-* 
du ira dix. 

Mais il n'est pas question d'un produit 
double , et je ne crois pas que personne os«i 
«nettre en général la fertilité des pays froids 
en égalité même avec celle des pays chauds* 
Toutefois supposons cette égalité '^ laissons , 
ti l'on veut , en balance l'Angleterre avec la 
Sicile , et la Pologne avec l'Egypte* Plus au 
Midi nous aurons l'Afrique et les Indes ; 
plus au Nord , nous n'aurous plus rien. Pour 
cette égalité de produit quelle différence daht 
la culture ? En Sicile il ne faut que gratter 
la terre; «a Angleterre gu« d« soiu# pour 
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la labourer l Or là où il faat plus de bras 
pour donner le même produit, le superflu 
doit être nécessairement moindre. 

Considères , outre cela , que la méim» 
quantité d'IidmmM consomme beaucoup 
moins dans les pays chauds. Le climat de- 
mande qu'on y soit sobre pour se porter 
bien : ' les Européens qui veulent y TiTr« 
4;omme chez eux périssent tous de dyssen* 
terie et d^indigestions. Nous sommes , dit 
Chardin , des bêtes carnassières , des 
loups , en comparaison des Asiatiques* 
Çuelgues-'Uns attribuent la sobriété de» 
Persans à ce que leur pays est moine 
cultivé , et moi je crois au contraire que 
leur pays abonde moins en denrées parcm^ 
quHl en faut moins aux habitans* Si leut 
frugalité , continue-t-il > était un effet dm 
la disette du pays ^ il n'y aurait que leé 
pauvres qui mangeraient peu j au lieu 
que c'est généralement tout le monde, et 
on mangerait plus ou moins en chaque 
province selon la fertilité du pays., au 
iieu que la même sobriété se trouve par 
tout le royaume* Ils se louent fort de leur 
manière de vivre, disant qu'il ne faut que 
regarder leur teint pour reconnaître com^ 
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it€tt elle est plus excellente que celle det 
chrétiens. En effet le teint des Persans est 
uni ; ils ont la peau belle ^ fine et polie , 
au lieu que le teint des Arméniens leurs 
sujets j qui vivent à l'européenne , est rude^ 
couperosée , et que leurs corps sont gros 
ci pesans* 

Plus on approche de la ligne , plus les 
■ peuples vivent de peu. Ils ne mangent presi^ 
que pas de viande ; le riz , le maïs , le cu^ 
Guz , le mil , la cassave sont leurs aliuiens 
ordinaires. 11 y a aux Indes des millions 
d*hommes dont la nourriture ne coûte pas 
un sou par jour. Nous voyons en Europe 
même des différences sensibles pour l'appétit 
entre les peuples du nord et ceux du midi. 
Un Espagnol vivra huit jours du dîné d*un 
Allemand. Dans les pays où les hommes 
sont plus voraces le luxe.se tourne aussi vers 
les choses de consommation. En Angleterre , 
il se montre sur une table chargée de viandes; 
en Italie , ou vous régale de sucre et de 
fleurs. 

Le luxe des vétemens offre encore de 
semblables différences. Dans les climats où 
les changemens'des saisons sont prompts et 
IioleuS) on a des habits meilleurs ck pins 

simples; 
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«Impies ; dans ceux où l'on ne s'babllle que 
pour la parure on y cherche plus d'cclat 
.^ue d*utLlité, les habits eux-mêmes y sont 
un luxe. A Naples vous verrez tous les 
jours se promener au Pausylippe des hommes 
«n veste dorée et point de bas. Cest la 
même chose pour les bâtimens ; on donne 
tout a la magnificence quand on n'a ricu 
À craindre des injures de l'air. A Paris, à 
Londres on veut être logé chaudement et 
commodément. A Madrid on a des salions 
«uperbes , mais point de fenêtres qui fer- 
ment y et Ton couche dans des nids à rats. 

Les alimens sont beaucoup plus substan- 
tiels et succulens dans les pays chauds ; c*est 
une troisième différence qui ne peut man- 
quer d'influer sur la seconde. Pourquoi 
mange-t-on tant de légumes en Italie ? parce 
qu'ils y «ont bons, nourrissans, d'excellent 
^oût : en France où ils ne sont nourris que 
d'eau ils ne nourrissent point , et sont pres- 
que comptés pour rien sur les tables. Ils 
n'occupent pourtant pas moins de terrain , 
et coûtent du moins autant de peine à cul^ 
tiven C'est une expérience faite que les 
l>lcs de Barbarie , d'ailleurs inférieurs à ceux 
die France , readeat beaucoup plus en farine^ 

Politique^ Tome JI. li 
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et que ceux de France à leur tour rendent 
plus que les blés du Nord. D*où Ton peut 
inférer qu^une gradation semblable s*obser¥o 
généralement dans la même direction de la 
ligne au pôle. Or h*est-cc pas un désavan- 
tage visible d*avoir dans un produit égal 
une moindre quantité d*alimens. 

A toutes ces différentes considérations 
j'en puis ajouter une qui en découle et qui 
les forti&e ; c'est que les pays chauds ont 
moins besoin d'habitans que les pays froids, 
et pourraient en nourrir davantage ; ce qui 
produit un double superflu toujours à l'avan- 
tage du despotisme. Plus le même nombre 
d'habi tans occupe une grande surface, plus 
les révoltes deviennent difficiles ; parce qu'on 
ne peut se concerter ni promptemeut ni 
secrètement, et qu'il est toujours facile au 
gouvernement d'éventer les projets et de 
couper les communications : mais plus un 
peuple nombreux se rapproche, moins le 
gouvernement peut usurper sur le souverain ; 
les chefs délibèrent aussi sûrement dans leurs 
chambres que le prince dans sou conseil , 
et la (ouïe s'assemble aussitôt dans les places 
que les troupes dans leurs quartiers. L*avan« 
tags d'uti gpùveraement tyraniûqua est 
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donc en ceci d'agir à grandes distances. A 
l'aide des poiufs d'appui qu'il se donne, 
sa force augmente au loin pomme celle 
des leviers, (y) Celle dij peuple au con- 
traire n'agit que concentrée ; elle s'évapore 
et se perd en s'étcudant , comme l'efiet de 
la poudre éparse à terre et qui ne prend 
feu que grain à grain. Les pays les moins 
peuples sont ainsi les plus propres à la 
tyrannie: les bétes féroces ne régnent que 
dans les déserts. 

(y) Ceci ne contredît pas ce que j'ai dit cî- 
devant 1. Il , chap. IX , sur les inconvéniens 
des grands Etats ; cat il s'agissoit là de Tautorité 
du gouvernement sur les membres , et il s'agit 
ici de sa force contre les sujets. Ses membres 
épars lui servent de points d*appui pour agir 
au loin sur le peuple , mais il n'a nul point 
d'appui pouf agir directement sur -ces membres 
-«némes. Aiilsi dans l'un des cas ]a longueur 
du levier en fait la faiblesse, et la force dans 
l'autre cas. 
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CHAPITRE IX. 

Des^ signes d'un ban goupememenU 

\^UAND donc OD demande absolument 
quel est le meilleur gouvernement , ou fait 
une question insoluble couime indéterminée ; 
ou , si Ton veut , elle a autant de bouues so- 
lutions qu'il y a de combinaisons possibles 
dans les positions absolues et relatives des 
peuples. 

Mais si l'on demandait à quel signe on peut 
connaître qu'un peuple donné est bien ou mal 
gouverné , ce serait autre chose , et la question 
de fait pourrait se résoudre. 

Cependant on ne la résout point ^ parce 
que chacun veut la résoudre a sa manière. Les 
sujets vantent la tranquillité publique, les 
citoyens la liberté des particuliers ;' l'un pré« 
fère la sûreté des possessions , et l'antre cel'lb 
des personnes ; l'un veut que le meilleur gou- 
vernement soit le plus sévère , l'autre soutient 
que c'est le plus doux ; celui-<;i veut qu'on 
punisse les crimes , et celui-là qu'on les pré- 
vienne ; l'un trouve beau qu'on soit craint 
des voisins ^ l'autre aime mieux qu'on en soit 
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%noré ; l'un est content quand Targcnr eiv^ 
cule, l'autre exige quele peuple air du pain^ 
Quand même on conviendrait sur ces points* 
et d'autres semblables-, en serait - ou p\i9. 
avancé ? Les quantités morales manquant de* 
miesure précise, fût-on d'accord sur le signe ^ 
comment l'être sur Testimation ? 

Pour moi , je m'étonne toufours qu'on* 
méconnaisse un signe aussi simple, ou qu'on- 
att la mauvarise foi de n'en pas convenir. Quefl©- 
est la fin de Tassociatioii politique ? c'est lar 
eouservatiott et la prospérifé de ses membres.. 
Et qu«l est le signe le plus sûr qull» se con- 
servent et prospèrent ? c'est leur nombre et: 
leur population^ N'allez, donc pas chercher* 
ailleurs ce signe si disputé. Toute chose d'atl-* 
leurs égale, le gouveraemei^t sous lequel^ 
sans moyens étrangers*, sans naturalisations ^ 
sans colonies , les citayeus- peuplent et mul- 
tiplient davantagç j estinfailliblemcuL le meil- 
leur ; cchiL sous leqjuel un peuple- dimi mie et: 
dépérit est le pire. Calculateurs, c'est main- 
tenant votre afliiirc"; compte», mesurez ,,com^ 
parez (j:}^ 

(l) On doitfùger sur le m^me principe, des- 
•iècles qui méritent la préférence pour la gros- 
f érité du genre humain. Oh a trop admire cêvx^ 
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CHAPITRE X. 

De Vahus du gouvernement et de sa pente 2k 
dégénérer. 

V-i o M M E la vçloiité particulière agit sans 
cesse contre la volonté générale , ainsi le 
gouvernement fait un effort continuel contre 



où Ton a vu fleurir les lettres et les arts , 
«ans pénétrer Tobjet secret de leur culture , saiu 
en considérer le funeste effet ; idciut apui zi/if e- 
ritos humanitas vocabatur, eum pars servitutis tsset, 
Ne verrons-nous jamais dans les maximes des 
livres Timérét grossier qui fait parler les auteurs? 
Kon , quoi qu^ils en puissent dire , quand malgré 
son éclat un pays se dépeuple , il n*est pas vrai 
que tout aille bien, et il ne sufQt pas qu*an 
poëte ait cent mille livres de rente poifr qu« 
son siècle soit le meilleur de tous. Il faut moins 
regarder au repos apparent et à la tranquillité 
des chefs , qu'au bien-être des nations entières 
et surtout des Etats les plus nombreux. La grêle 
désole quelques cantons , mais elle fait rarement 
disette. Les émeutes , les guerres civiles effarou- 
chent beaucoup les chefs , mais elles ne font 
pas les vrais malheurs des peuples, qui peuvent 
même avoir du relâche, tandis qu'on dispute 



SOCIAL; 189 

la souveraineté. Plus cet effort augmente, 
plus la constitution s'altère ; et pomme il n'y 
a point ici d'autre volonté de corps qui , ré- 
sistant à celle du prince , fasse équilibre avec 
elle, ii doit arriver tôt ou tard que le priuc« 
opprime enfin le souverain et rompe le traité 
social. C'est là le vice inhérent et inévitable 

-à qui les tyrannisera. C'est de leur état perma- 
nent que naissent leurs prospérités ou leurs 
calamités réelles ; quaad^out reste écrasé sous 
le joug , c'est alors que tout dépérit , c'est alors 
que les chefs les détruisant à leur aise , uhi soli- 
tudlnem faciunt , pacem uppellant. Quand les tra- 
casseries des grands agitaient le royaume de 
France , et que le coadjuteur de Paris portait 
au parlement un poignard dans sa poche, cela 
n'empêchait pas que le peuple français ne vécût 
heureux et nombreux dans une honnête et libre 
aisance. Autrefois la Grèce fleurissait au sein 
des plus truelles guerres : le sang y couloit à 
flots , et tout le pays était couvert d'hommes. 
Il semblait, dit Machiavel , qu'au milieu d6« 
meurtres, des proscriptions, des guerres civiles, 
notre république en devint plus puissante ; la 
vertu de èe$ citoyens , leurs mœurs, leur indé-' 
pendance', avoient plus d'effet pour la renforcer^ 
que toutes ses dissentions n'en avaient pour 
l'affaiblin Un peu d'agitation donne du ressort 
aux âmes , et ce qui fait vraiment prospérer 
l'espèce est moins la paix que la liberté. 
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qui , dès la naissance du corp politiqur^ 
terul sans relâche à le détruire > de même que 
la vieillesse et la mort détruisent enfiu le 
corps de rhomme. 

II y a deux voies, générales par lesquelles 
un gouvernement dégénère; savou', quand il 
se resserre, ou quand l'Etat se dissout. 
. Le gouvernement se resserre quand il passe 
du grand nombre au petit y c'est-à-dire , de 
la démocratie à l'aristocratie , et de l'aristo- 
cratie à la royauté. C'est là son inclinaison 
naturelle (^). S'il rétrogradait du petit nombre- 

(a) La formation lente et le progrès de la 
république de Venise dans ses lagunes offre un. 
exemple notable de cette succession : et il est 
bien étonnant que depuis plus de douze ans 
les Vénitiens semblent n'en être encore qu^au 
second terme ^ lequel conunença au Serrar dk 
Consiglio en 1198. Quant auiç anciens ducs qu'on 
leur reproche , quoi qu'en puisse dire le squ'uinio 
délia lïberta venetA, il est prouvé qu'ils n'ont point 
été leurs souverains. 

On ne manquera pas de m'objecter la répu- 
blique romaine qui suivit , dira-t-on , un progrè» 
tout contraire , passant de la monarchie à l'aris- 
tocratie , et de l'aristocratie à la démocratie. 
Je suis bien éloigné d'en penser ainsi. 

Le premier établissement de Romulu* fut ua 
g,ouvememvit mixte qui dégénéra promptem«ja 
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ma grand , an pourrait dire qu'il se relâe&e ;; 
mais ce progrès inverse est impossible. 

en despotisme. Par des causes particulières y. 
TEtat périt avant le temps , comme on voit 
mourir un nouveau-né avant d'avoir atteint l'âge- 
d'homme : Texpulsion des Tarquins fut la vérf- 
table époque de la naissance de îa république. 
Mais elle ne prit pas- d'abord une forme cons^ 
tante, parce qu'on ne £t que 1& moitié. deFoU"^ 
vrage en ^n'abolissant pas le patriciat. Car àe^ 
cette manière l'ari&tocratie héréditaire , qui est 
îa pire des administrations légitimes , restant 
en conflit avec la démocratie , la fbrme" du gou- 
vernement toujoi;rs incertaine et flottante ne fnc 
£xée , comme l'a prouvé Machiavel , qu'à l'éta*^ 
blissemem des tribuns ; alors seulement il y eut 
un vraf gouvernement et une véritable démo- 
cratie. En effet', le peuple alors n'était pas? 
seulement souverain , mais aussi magistrat et 
iuge , le sénat n^était qu*un tribunaf en sous^ 
ordre pour tempérer et concentrer le gouverne^ 
ment; et les consuls eux-mêmes ,' bien que pa- 
triciens , bien que premiers magistrats , bien que- 
généraux absolus à- la guerre, n'étaient k Ronii» 
que les président du peuple. 

Dès-lors, on vft ausn le gouvernement prendra^ 
•a pente naturelle et tendre fortement à l'aris» 
tocratie. Le patriciat s'âbolissant comme de lur- 
même , l'aristocratie n'était plus dans les corpft- 
«les patriciens comme elle est à Venise et à». 
Gênes^, mais dons le corps du sénat composer 
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• En effet , jamais le gouyèrnementne change 
de forme que quand son ressort usé le laisse 
trop affaibli pour pouvoir conserver la sienne. 
Or , s'il se relâchait encore en s'étendant , sa. 
force deviendrait tout-à-fait nulle, et il sub- 
sisterait encore moins. Il faut donc remonter 
et serrer le ressort à mesure qu'il cède , autre- 
ment ^*£tat qu'il soutient tomberait en ruine. 

Le cas de la dissolution de l'Etat peut ar* 
river de deux manières. 

Premièrement, quand le prince n'admi- 
nistre plus TEtat selon les lois et qu'il usurpe 
le pouvoir souverain. Al;>rs il se fait un 
changement remarquable ; c'est que , non pat 
le gouvernement , mais l'Etat se resserre \ je 

de patriciens et de plébéiens , même dan4 le 
cocps des tribuns quand ils commencèrent d'u- 
surper uue puissance active : car lès mots ne 
font rien aux choses , et quand le peuple a des 
chefs qui gouvernent pour lui , quelque nom 
que portent ces chefs, c'est toujouriS une aris« 
tocratie. 

De Tabus de Faristocratie naquirent les guerres 
civiles et le triuravrat. Scylla, JuUs^Cisar, An* 
guàte devinrent dans le fait de véritables mo- 
narques , et enfin sous le despotisme de Tiberê 
l'Etat fut dissous. L'histoire romaine ne dément 
donc pas mon principe ; elle le confirme. 



social; 148 

Teux dire que le grand Etat se dissout et 
qu'il s*en forme )ia autre daas celui-*là y coin«> 
pose seulement des membres du gouverne* 
ment , et qui n'est plu> rien au reste du peu- 
ple que son maître et son tyran. De sorte 
qu'à l'instant que le gouyemement usurpe la 
souveraineté , le pacte social est rompu , et 
tous les simples citoyens, rentrés de droit 
dans leur liberté naturelle , sont forcés mais 
non pas obligés d'obéir. 

Le même cas arrive aussi quand les mem- 
bres du gouvernement usurpent séparément 
le pouvoir qu'ils ne doivent exercer qu'ea 
corps ; ce qui n'est pas uue moindre infrac* 
tiott des lois , et produit encore un plus grand 
désordre. Alors'on a ^pour ainsi dire, autant 
de priuces que de magistrats, et l'Etat, non 
moins divisé que le gouvernement, périt ou 
ehauge de forme. 

Quand l'Etat se dissout, Tabus du gou- 
Ternement, quel qu'il soit , prend le nom 
commun ^anarchie. En distinguant, la dé« 
moçratie dégénère en ochlocratie , l'aristo-* 
cratie en olygarchie ; {^ajouterais que la 
royauté dégénère en tyrannie , mais ce der- 
nier mot est équivoque ^ et demande expUi» 
^tion. 
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Dans le sens vulgaire , un tyran est un roî 
qui gouverne avec violence et sans égard à la 
justice et aux lois. Dans le sens précis , un 
tyran est un particulier qui s'arroge Tauto* 
rite royale sans y avoir droit. C'est ainsi que 
les Grecs entendaient ce mot de tyran : ils le 
«donnaient indiSeremment aux bons et aux 
mauvais princes dont l'autorité n'était pas 
légitime. (^) Ainsi tyran et usurpateur sont 
deux mots parfaitement synonymes. 

Pour donner d^ificrens noms à différentes 
choses , j'appelle tyran l'usurpateur de l'au- 
torité royale , et despote, l'usurpateur du pou- 
voir souverain. Le tyran est celui qui s'ingère 
coutie les lois à gouverner selon les lois ; le 

<^) OmxHS envoi -et habentur «r dîcuntur tyraniA 
§ui fotestate utuntttr perpétua , in eâ civitate qum 
libertate usa est. Corn. Nep. in Miltiad. Il est vrai. 
^luAristote, Mor. JVicam. LyiII , c- lo, distingue 
le tyi-an du roî , en ce que le premier gouverne 
pour sa propre utilité, et le second seulement 
pour l'u«ilii>é de ses sujets ; mais outre ^u« 
généralement tous les auteurs grecs ont pris le 
mot. tyran nians un autre sens, comme il parait 
«ur-tout par le Hiéron de XénqpJwn , il s'ensui- 
vrait de la distinction d'Artstote, que depuis le 
tosHvencement du mgnde il n'aurait pas encor« 
•sisté «a s«ul vqL 

Acspott 
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flespote est celui qui se met aundessus des 
lois mêmes. Ainsi le tyran peut n'être pas 
despote , mais le despote est toujours tyran, 

CHAPITRE XI. 

De la mort du corps politique. 

Y. E L LE est la pente naturelle etiuévitabla 
des gouvernemens les mieux constitués. SL 
Sparte et Rome ont péri , quel Etat peut es- 
pérer de durer toujours ? Si nous voulons 
former un établissement durable , ne son- 
geons donc point à le rendre éternel. Pour 
ïéussir , il ne faut pas, tenter l'impossible , 
ni se flatter de donner à Touvrage des bom- 
mes une solidité que les choses humaines nt 
comportent pas. 

Le corps politique, aussi-bien que le corps 
de riiomme , commence à mourir dès sa 
naissance , et porte en lui-même les causes 
de sa destruction. Mais Tun et l'autre peut 
avoir une constitution plus ou moins robuste 
•et propre à le conserver plus ou moins long* 
temps. La constitution de l'homme est l'ou-. 
Trage de la nature , celle de l'Etat est l'ou-» 
Trage de l'art. Il ne dépend pas des hommes 
4e prolonger leur vie , il dépend d'eux d^ 
Politique. Tome IL \ 
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prolonger celle de l'Etat aussi loin qu'il est 
possible , eu lui donnant la meilleure constitu- 
tion qu'il puisse avoir. Le mieux constitué û^ 
nira, mais plus tard qu'un autre, si nul accident 
iinpic^/u n'amène sa perte avant le temps. 

Le principe de la vie politique est dans 
l'autorité souveraine. La puissance législative 
est le coeur de l'Etat ^ la puissaiice executive 
en est le cerveau , qui donne le mouvement 
à toutes les parties. Le cerveau peut tomber 
en paralysie et l'individu vivre encore. Un 
homme reste imbéciUe et vit : mais sitôt que 
le cœur a cessé ses fonctions, l'animal est mort. 
Ce n'est point par les lois que l'Etat sub- 
siste, c'est par le pouvoir législatif. La loi 
d'hier n'oblige pas aujourd'hui , mais le 
consentement tacite est présumé du silence , 
çt le souverain est censé confirmer inces- 
samment les lois qu'il n'abroge pas , pou- 
Tant le faire. Tout ce qu'il a déclaré vouloir 
ijine fois , il le veut toujours , à moins qu'il 
jjjjl^^^^ ne le révoque. , 

^ - ''^ Pourquoi d^nc porte-t-on tant de respect 
eux anciennes lois? c'est pour cela même. Ou 
doit croire qu'il n'y a que l'excellence de$ 
Tolontés antiques qui les ait pu conserver si 
lojDg-tcoips \ si I« souTeraîu uq les eût rccon- 
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nues constamment salutaires, il les eût mille 
fois révoquées. Voilà pourquoi, loin de s'afl 
faiblir , les lois acquièrent sans cesse uue force 
nouvelle dans tout Etat bien constitué ; le 
préjugé de l'antiquité les rend chaque jour 
plus vénérables ; au lieu que pat-tout oii 
les lois s^affaiblisseut en vieillissant , cela 
prouve qu'il n'y a plus de pouvoir législatif, 
et que l'Ëtat ne vit plus. 

CHAPITRE XII. 

Comment se maituient V autorité souveraine. 

-I i E souverain n'ayant d'autre force que 
la puissance législative , n'agit que par des 
lois , et les lois n'étant que des actes au- 
thentiques de la volonté générale, le souve»- 
raiti ne saurait agir que quand le peuple est 
assemblé. Le peuple assemblé , dira-t-on y 
quelle chimère ! C'est une chimère aujour- 
d'hui y mais ce n'en était pas une il y a 
deux miille ans : les hommes ont-ils changé 
de uature ? 

Les bornes du possible dans les choses 
morales sont moins étroites que nous no 
pensons : ce sout nos- faiblesses, nos vices » 

I % 
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nos préjugés qui les rétrécissent. Les uAé| 
Lasses ne croient point aux grands-homnies ; 
de vils esclaves sourient d'un air moqueur 
à ce mot, de liberté. 

Par ce qui s*est fait , considérons ce qui 
se peut faire. Jene parlerai pas des anciennes 
républiques de la Grèce , mais la république 
romaine était , ce me semble , un gran^ 
!Etat , et la ville de Rome une grande ville. 
Le dernier cens- donna dans Rome quatre 
cents mille citoyens portant armes , et le 
dernier dénombrement de l'empire plus de 
quatre millions de citoyens, sans compter 
les sujets , les étrangers , les femmes ^ les en- 
Cans , les esclaves. 

Quelle difficulté n'imagînerait-on pas d*as*** 
sembler fréquemment le peuple immense do 
cette capitale et de ses environs ? cependant il 
se passait peu de semaines que le peuple romsûa 
ne fût assemblé , et même plusieurs fois. Non- 
seulement il exerçait les droits delà souverai- 
neté, mais une partie de ceux du gouvernement, 
il traitait certaines affaires , il jugeait certainet 
causes, et tout ce peuple était sur la place 
publique presque aussi souvent magistrat que 
citoyen. . 
£n remontant aux premier» temps des 
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^nations , «n trouverait que la plupart dei 
anciens gouvernemens , xaénic monarchiques ,, 
tels que ceux des Macédoniens et des Francs, 
avaient de semblables conseils. Quoi qu'il 
en soit , ce seul fait incontestable répond 
Il toutes les difficultés : de l'existant au po««. 
fible , la conséquence me parait bonne. 



I 



CHAPITHE XIII. 

Suite, 



L ne suffit pas que le peuple assemblé aîlr 
«ne fois ûxé la constitution de TËtat ca 
donnant la sanction à un corps de lois : il 
ne suffit pas qu'il ait établi un gouvernement 
perpétuel, ou qu'il ait pourvu une fois pour 
toutes à l'élection des magistrats. Outre Ic^ 
assemblées extraordinaires que des cas im- 
prévus peuvent exiger , il faut qu'il y en ait 
de fixes et de périodiques que rien ne puîsso 
abolir ni proroger , tellement qu'au jour 
m.arqué le peuple soit légitimement convo- 
qué par la loi , sans qu'il soit besoin pour 
cela d'aucune autre convocation formelle. 

Mais hors de ces assemblées juridiques par 
leur seule date , toute assemblée du peuple 
qui n'aura pas été convoquée parles maçi«^ 

I i 
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trats préposés à cet effet, et selon les formes 
prescrites , doit être tenue pour illégitime , 
et tovit ce qui s'y fait pour nul ; parce que l'or- 
dre mcuie de s'assembler doit émaner de la loi . 
Quant aux retours plus ou moins fréqnens 
djes assemblées légitimes , ils dépendent de 
tant de considérations qu'on ne saurait don- 
ner là-dessus des règles précises. Seulement 
on peut dij?e en général que plus le gouvci- 
nement a de force , plus le souverain doit 
se montrer fréquemment. 

Ceci , me dira-t-on , peut être bon pour 
une seule ville ; mais que faire quand VEiat 
en comprend plusieurs ? Partagera-t-on l'auto- 
rité souveraine , ou bien doit-on la concentrer 
dans une seule ville et assujettir tout le reste ? 
Je réponds qu'on ne doit faire ni l'un ni 
l'autre. Premièrement l'antpritc souveraine 
est simple et une, et l'on ne peut la diviser 
saiis la détruire. En second lieu, une ville 
non plus qu'uneination ne peut être légiti- 
mement sujette d'une autre , parce que l'es- 
sence du corps politique est dans l'accord 
de l'obéissance et de la liberté, et que 1rs 
mots de sjtjet et de sonverain sont des corn'hi- 
tions identiques dont l'idée se réunit sous 1« 
seul mot de citoyen. »* 
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Je reponds encore que c'est toujours un 
mal d'uuir plusieurs villes eu une seul© 
cité, et que, voulant faire cette union, oa 
ne doit pas se flatter. d'en éviter les inconvé- 
iiiens naturels. Il ne faut point objecter l'a- 
bus des grands Etats à celui qui n'eu veut 
que de petits : mais comment donner aux 
petits Etats assez de force pour résister aux 
grands ? Comme jadis les villes grecques ré- 
sistèrent au grand roi , et comme plus ré- 
cemment la Hollande et la Suisse ont résisté 
41 la maison d*Autriche. 

Toutefois , si Ton ne peut réduire l'Etat 
%L de justes bornes, il reste encore une res- 
source ; c'est de n'y point souffrir de capitale ^ 
de faire siéger le gouvernement alternative- 
ment dans chaque ville , et d'y rassembler 
aussi tqur-à-tour les états du pays. 

Peuplez également le territoire , éte^dez-y 
par-tout les mêmes droits , portez-y par-tout 
Tabondance et la vie , c'est ainsi que l'Etat 
deviendra tout-à-la-fois le plus fort et le 
miieux gouverné qu'il soit possible. Souvenez- 
vous que les murs des villes ne se forment que 
du débris des maisons de& champs. A cbaqu© 
palais que je vois élever dans la capitale y jô 
eroïi voir en masures tout un pays. 

14 
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CHAPITRE XI VV 

Suite» 

jtTL l'instant que le peuple est légîtimemeiif 
assemblé en corps souverain , toute jurisdic- 
tien du gouvernement cesse , la puissance 
executive est suspendue , et la personne du 
dernier citoyen est aussi sacrée et inviolable 
que celle du premier magistrat , parce qu'où . 
se trouve le représenté , il n'y a plus de re- 
présentant. La plupart des tumultes qui s'é- 
levèrent à Rome dans \t% comices vinrent 
d'avoir ignoré ou négligé cette ifèglc. Lef 
consuls alors n'étaient que les présidens dti 
peuple , les tribuns de simples orateurs , C^^ 
le sénat n'était rien du tout. 

Ces intervalles de suspension , oii le prince 
reconnaît ou doit reconnaître un %upe'rieur 
actuel , lui ont toujours été redoutables y e% 

(c) A peu près selpn le sens qu'on donne }fk 
ee nom dans le parlement d'Angleterre. La 
ressemblance de ces emplois eût mis en conflits 
les consuls et les tribuns , quand même toute 
jurisdiction eût ét« suspendue» 
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CCS assemblées du peuple , qui sont Tcgiclii 
ilucarpspolitiquc et le frein du gouvernement, 
out été de tous temps Thorreur des chefs ; 
aussi n'épargnent-ils jamais ni soins , ni ob- 
jections , ni diflfiioultés , ni promesses , pour 
en rebuter les citoyens. Quand ceux-ci sont 
avares , lâches , pusillanimes , plus amoureux 
«iu repos que de la liberté, ils ne tiennent 
pas long-temps contre les efforts redoublés, 
du, gouvernement : o*est ainsi que la force 
résistante augmentant sans cesse , l'autorité 
souveraine s'évanouit a la fin, et que la plu>^ 
part des cités tombent et périssent avant ïe 
temps. 

Mais entre Tautorité souveraine et le gou- 
Tcmement arbitraire , il s'introduit quel que-^ 
fois un pouvoir moyen dont il faut parler^ 

CHAPITRE XV. 

Des députés ou représcntans^ 

1^ I T 6 T que le service pubîîc cesse d'étré 
la principale affaire des citoyens , et qu'ils 
aiment mieux servir de leur bourse que de 
leur personne , l'Etat est déjà près de ta 
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ruine. Faut-il marcher au combat ? ils payent 
des troupes , et restent chez eux; faut-il aller 
au conseil ? ils noninicnt des députes , et 
restent chez eux. A force de paresse et d'ar- 
gent ,' ils ont enSu des soldats pour servir 
la patrie , et des rcprësentans pour la vendre. 
C'est le tracas du commerce et des arts , 
c'est l'avide intérêt du gain, c'est la mollesse 
et l'amour des commiodite's qui changent les 
services personnels en argent. On cède uoe 
partie, de son profit pour l'augmenter à son 
aise. Donnez de l'argent , et bientôt vous 
aurez des fers. Ce mot àt^nance est un mot 
d'esclave ; il est inconnu dans la cité. Dans 
un Etat vraiment libre , les citoyens font tout 
avec leurs bras et rien avec de l'argent : loin 
de payer pour s'exempter de leurs devoirs , ils 
payeraient pour les remplir eux-mêmes. Je 
suis bien loin des idées communes , )e 4;^rois 
les corvées moins contraires à la liberté que 
les taxes. 

Mieux l'Etat est constitué , plus les affaires 
publiques l'emportent sur les privées dans 
l'esprit des citoyens. U y a même beaucoup 
moins d'alfaires privées; parce que la somme 
du bonheur commun , fournissant une portion 
plus considérable à celui de chaque individn , 
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îl lui en reste moins à chercher dans le» 
soins particuliers. Dans une cite bien con- 
duite chacun vole aux asseniblc'cs ; sous uti 
"mauvais gouvernement, nul n'aime à faire 
un pas pour s'y rendre , parce que nul 
ne prend intérêt à ce qui s'y fait, qu'o-u 
preVoit que la volonté générale n'y dominera 
pas , et qu'enfin les soins domestiques ab- 
sorbent tout. Le» bonnes lois en font faire 
de meilleures, les mauvaises en amènent de 
pires. Sitôt que quelqu'un dit des affaires de 
l'Etat , que m^ importe ? on doit compter que 
l'Etat est perdu. 

L'attiédissemeut de l'amour de la patrie , 
l'activité de l'intérêt privé , l'immensité des 
Etats , les conquêtes , l'abus du gouverne- 
ment ont fait imaginer la voie des députés 
ou représentans du peuple dans les assem- 
blées de la nation. C'est ce qu'e certains 
pays on ose appeler le tiers -état. Ainsi 
l'intérêt particulier de deux ordres est au 
premier et second rangs , l'intérêt public n'est 
qu'au troisième. 

La souveraineté ne peut être représentée, 
par la même raison qu'elle ne peut être alié- 
née , elle consiste essentiellement dans la 
volonté géuérale , et la volonté ne se rcjné- 

16 
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5cnte polut : ^le est la même , au elle est 
autre , il n'y a point de milieu. Les députés 
du peuple ne sont donc , ni ne peuveul 
être ses représentans , ils ne sont que se» 
commissaires : ils ne peuvent rien conclure 
définitivement. Toute Ici que \e peuple ci^ 
personne n*a pas ratifiée, est nulle ; ce n'ea^t 
point une loi. Le peuple anglais pense être 
libre ; il se trompe fort ; il ne l'est que 
durant l'élection des membres du parlcç- 
ment ; sitôt qu'ils sont élus , il est esclave , 
il n'est rien. Dans les courts momèns do 
sa liberté, l'usage qu'il en fait mérite bleu 
qu'il la perde. 

L'idée 4es représentaiis est i^ioderne : ell# 
nous vient du gouvernement féodal , de cet 
inique et absurde gouvernement dans lequel 
l'espèce huitaine est dégradée , et où le 
jaom d'homme est en dcshouBieur. Dans let 
anciennes républiques , et même dans les 
monarchies , jamais le peuple n'eut des re- 
présentans ; on ne connaissait pas ce mot-là. 
11 est très-singulier qu'à Home , où les tri- 
bvms étaient si sacrés , on n'ait pas même 
imaginé qu'ils pussent usui-per les fonction^ 
du peuple , et qu'au milieu d'une si grande 
xaultitude , ils n'aient jamais tente' de passe^ 
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de le\ir cbçf pn seul plébiscite. Qu'on jug« 
cependant de l'embarras que causait quelr 
quefpîs la foule , par ce qui arriva du teinp9 
des Gracques , où une partie des citoyen^ 
donnait spn suQrage de dessus les toits. 

Où le droit et la libertésont toutes choses,' 
les incouTçuiens ne sont rien. Chez ce sag» 
peuple , tout était mis à sa juste mesure : 
H laissait faire a ses licteurs ce que ses tri- 
buns n'eussent osé féiire; il ne craignait 
pa^ que ses licteurs voulussent le représenter. 

Pour expliquer cependant comment les 
tribuns le représentaient quelquefois, il suf- 
fit de concevoir comment le gouvernement 
représente le souverain. La loi n'étant qu# 
la déclaration de la volonté générale, il es| 
clair que dans la puissance législative lo 
peuple ne peut être représenté: ruais il peut 
et doit l'être dans la puissance exéçutiv*^ 
qui n'est que la force appliquée à la loi. 
Ceci fait voir qu'en examinant bien Ici 
choses , on trouverait que très-peu de nation* 
ont des lois. Quoi qu'ilensoit , il estsùr quf 
les tribuns n'ayant aucune partie du pouvoir 
exécutif , ne purei\t -Jamais représenter !• 
peuple romain par les droits de leurs charges , 
]|^ai&siçulexnent eu usurpant SUT ceux du ^é^a^. 
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Chez les Grecs , tout ce que le peuplé 
avait à faire , il le fesait par lui-même. lï 
était sans cesse assemblé sur la place , il 
habitait un climat doux , il n'était point 
avide , des esclaves fcsaient ses travaux , sa 
grande affaire était sa liberté. N'ayant plus 
les mêmes avantages , comment conserver 
les mêmes droits ? Vos climats plus durr 
vous donnent plus de besoins, (^), six 
mois de Tannée la place publique n'est pas 
teuable , vos langues sourdes ne peuvent se 
faire entendre en plein air , vous donnez 
plus à votre gain qu'à votre liberté , et vous 
craignez bien moins l'esclavage que la misère. 

Quoi ! la liberté ne se maintient qu'à 
l'appui de la servitude ? peut-être. Les^ deu^ 
excès se touchent. Tout ce qui n*est point 
dans la nature a ses inconvénicns , et la 
société civile plus que tout le reste. Il y a 
telles positions malheureuses où l'on ne peut 
conserver sa liberté qu'aux dépens de celle 
d'autrui , et où le citoyen ne peut être par- 
faitement libre que Tesclave ne soit extrême-. 

(d) Adopter dans les pays froids le luxe et 
la mollesse des Orientaux, c'est vouloir se donner 
leurs chaînes , c'est s'y soumettre encore plu* 
nécessairement qu'eux. 



s o c r A L. 159 

ment esclave. Telle était la position de 
Sparte. Pour vous , peuples mclernes , vous 
n'avez poiut d'esclaves , mais vous l'êtes, 
vous payez leur liberté de la vôtre. Vous 
ave2 beau vanter cette pre'férenc<, j'y trouve 
plu% de lâcheté que d'humanité. 

Je n'entends point par tout cela qu'il 
faille avoir des esclaves y ni que le droit 
d'esclave soit légitime y puisque )'ai prouvé 
le contraire. Je dis seulement les raisons 
pourquoi les peuples modernes qui se croient 
libres ont des l-eprésentans , et pourquoi 
les peuples anciens n'en .avaient pas. Quoi 
qu'il en soit, à l'instant qu'un peuple se 
donne des représentans , il n'est plus libre , 
il n'est plus. 

Tout bien examiné , je ne vois pas qu'il 
soit désormais possible au souverain de con» 
server parmi nous Texereice de tfes droits si 
la cité n'est très-petite. Mais si tHe est très- 
petite , elle sera subjuguée ? Non. Je ferai 
Toir ci-après (e) comment on peut réunir la 

(c) C'est ce que je m'étais proposa de faire 
dans la suite de cet ouvrage , lorsqu'on traitant 
les relations externes j'en serais venu aux con- 
fédérations ; matiér^e toute neuve et où les prin- 
cipes sont encore à établir. 
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puissance extérieure d'un grand peuple are* 
la police ai^ée et le bon ordre d'un petit 

Etat, 

CHAPITRE XV L 

Que r institution du goupemement n^esi 
point un contrat* 

. 1 A £ pouvoir législatif une fois bien établi ^ 
il s'agit d'établir de même le pouvoir exé- 
cutif; car ce dernier, qui n'opère que païf 
des actes particuliers , n'étant pas de l'es- 
sence de l'autre , en est naturellement séparé. 
S'il était possible que le souverain , considéré 
comme tel , eut la puissance executive , le 
droit et le fait seraient tellement confondue 
qu'on ne saurait plus ce qui est loi et ce 
qui ne l'est pas , et le corps politique ainsi 
4énaturé serait bientôt en proie à la violence 
contre laquelle il fut institué. 

Les citoyens étant tous égaux par le con- 
trat social , ce que tous doivent faire , touf 
peuvent le prescrire , au lieu que nul n'a droit 
d'exiger qu'un autre fasse ce qu'il ne fait pas 
liii-inçme. Or c'est proprement ce droit , 
^^(liiu>easablt pour faire vivre et mouvoir le 
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^rps politique , que le souversiiii donne air 
prince en instituant le gouvernement. 

Plusieurs ont prétendu que Pacte de cet 
établissement était un contrat entre 1« 
peuple et les chefs qu'il se donne ; con- 
trat par lequel on stipuloit entre le» 
deux parties les conditions sous lesquelle» 
l'une s'obligeait à commander , et l'autre 
à obéir, On cpnyiendra, je m'assure, que 
Toilà une étrange manière de contracter ! mai# 
Toyons si cette opinion est soutenable. 

Premièrement , l'autorité suprême ne peut 
pas plus se modifier que s'aliéner ; la limite» 
c'est la détruire. Il est absurdp et contra4ic- 
toire que le souverain se donne un supérieur ; 
s'obliger d'obéir à un maître , c'est se remcttr» 
«n pleine liberté. 

De plus , il est évident que ce contrat du 
peuple avec telles pu telles personnes sérail 
tin acte particulier. D'oii il suit que ce contrat 
ne saurait être une loi ni un acte d($ 
souveraineté , et que par conséquent il se- 
rait illégitime. 

On voit encore que les parties contrac- 
tantes seraient entr*elles sous la seule loi de 
nature et sans aucun garant de leurs enga- 
gement réciproques , ce qui répugne de toutft 
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manières à Tétat civil : celui qui a la forc« 
eu main étant toujours le maître de- l'exé- 
cutiou , autaut vaudrait douuer le nom de 
contrat à l'acte d'un liomme qui dirait à 
un autre : « Je vous doune tout mou bien , 
» à condition que vous mVn rendrez ce qu'il 
» vous plaira. » 

Il ny a qu'un contrat dans TEtat, c'est 
celui de l'association ; celui-là seul en exclut 
tout autre. On ne saurait imaginer aucun 
contrat public, qui ne fût une violation 
du premier. 

CHAPITRE XVII. 

De l'institution du gouf^ernement. 

vjotrs quelle idée faut-il donc concevoir 
l'acte par lequel le gouvernement est insti- 
tué ? Je remarquerai d'abord que cet act© 
est complexe ou composé de deux autres ^ 
savoir l'établissement de la loi, etl'exécutioa 
de la loi . 

Par le premier , le souverain statue qu'il 
y aura un corps de gouvernement établi 
«oiis telle ou telle forme ; et il est clair que 
cet acte est uue loi. 
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ÎPar le second , le peuple nomme le» clicfs 
qui seront chargés du gouvcnicraeTit établi : 
or cette nomination étant un acte particu- 
lier , n'est pas ime seconde loi, mais scur- 
lement une suite de la permière et une fonc- 
tion du gouvernement. 

La dilficulté est d'entendre comment on. 
peut ayoir un acte de gouvernement avant; 
que le gouvernement existe , et comment le 
peuple, qui n'est que souverain ou sujet, 
peut devenir prince ou magistrat dans cer- 
taines circonstances. 

C'est encore ici que se découvre une de 
ces étonnantes propriétés du corps politique , 
par lesquelles il concilie des opérations con- 
tradictoires en apparence. Car celle-ci se fait 
par une conversion subite de la souveraineté 
eu démocratie ; en sorte que , sans aucun 
changement sensible, et seulement par une 
nouvelle relation de tous à tous , les citoyens 
devenus magistrats passent des actes géné- 
raux aux actes particuliers , et de la loi k 
rcxécutiou. 

Cccliaugementde relation n'est point une 
subtilité de spéculation sans exemple dans 
la pratique : il a lieu tous les Jours dans 
le parlement d'Angleterre , où la clrambre- 
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haftse , en certaines occasions , se tourne eu 
grand-comité, pour mieux discuter les af- 
faires, et devient ainsi simple commission, 
de cQur.souyeraine qu'elle était l'instant pré- 
cédent ; en telle sorte qu'elle se fait ensuite 
rapport à elle-même, comme chambre des 
communes , de ce qu'elle vient de régler 
en grand-comité , et délibère de nouveau 
sous un titre à,e ce qu'elle a déjà résolu sous 
un autre. 

Tel est l'avantage propre au gouvememen€ 
démocratique de pouvoir être établi dans lé 
fait par un simple acte de la volonté gé- 
nérale. Après quoi ce gouvernement provi- 
sionnel reste en possession si telle est le 
forme adoptée , ou établit au nom du soU" 
veram le gouvernement prescrit par la loi , 
et tout se trouve ainsi dans la règle. Il n'e&t 
pas possible d'instituer le gouvernement «l'au- 
cune autre manière légitime, et sans reuoncu' 
aux principef ci-dcyant établit. 
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CHAPITRE XVIIL 

Moy^n d€ prévenir les usurpations du- ] 
goupememenU 

Jl/E ces éclaircisseitiens , il résulte , en Cotî* 
firmatioa du chapitre XVI, que Tacte qui 
. institue le gouvernement n'est point uu 
. contrat , mais une loi ; que les dépositaire» 
4e la puissance executive ne sont point le» 
jnaîtres du peuple mais Ses officiers; qull 
peut les établir et les destituer quand il lui 
plaît , qu'il n'est point question pour eux 
4e contracter , mais d'obéir , et qu'en se 
chargeant des fonctions que l'Etat leur im- 
.pose, ils ne font que remplir leur devoir da 
citoyens , sans avoir en aucune sorte le droit 
de disputer sur les conditions. 
. Quand donc il arrive que le peuple institut 
un gouvernement héréditaire, soit monar- 
chique dans une famille , soit aristocratiqu* 
dans un ordre de citoyens, ce n'est point 
tin engagement qu'il prend ; c'est une formt 
provisionnelle qu'il donne à l'administra^ 
tion , jusqu'à cô qu'il lui plaise d'en ordoE-* 
ner autrement. 
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Il est Yraî que ces changemens sont too^ 
jour« dangereux, et qu'il ne faut jauiaîs tou- 
cher au gouvernement établi que lorsqu'il 
devient incompatible avec le bien public ; 
mais cette circonspection est une maxime de 
politique et non pas une règle de droit , et 
TEtat n'est pas plus tenu de laisser Tautorits 
civile à ses chefs que Tautorité militaire à, 
ses généraux. 

Il est vrai encore qu*on ne saurait en pa- 
reil cas observer avec trop de soin toutes les 
formalités requises pour distinguer un act« 
régulier et légitime d'un tumulte séditieux , 
et la volonté de tout un peuple des clameurs 
d'une faction. C'est ici sur-tout qu'il ne faut 
donner au cas odieux que ce qu'on ne peut 
lui refuser dans toute la rigueur du droit , 
et c'est aussi de cette obligation que U 
prince tire un grand avantage pour conserver 
sa puissance malgré le peuple , sans qu'oa 
puisse dire qu'il l'ait usurpée ; car en pa- 
raissant n'user que de ses droits , il lui 4:st 
fort aisé de les étendre , et d'empêcher sous 
le prétexte du repos public les assemblées 
destinées à rétablir le bon ordre ; de sorte 
qu*il se prévaut d'un silence qu'il empécbo 
de rompre ^ ou des irrégularités qu'il fait 
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commettre , pour supposer en sa faveur 
Taveu de ceux que la crainte fait taire, et 
pour punir ceux qui osent parler. C'c»t ainsi 
que les décemvirs ayant été crabord élus pour 
uu au , puis coutiuués pour une autre anuéc ^ 
tcutèrcut de retenir à perpétuité leur pou- 
voir, eu ne pennettaut plu» aux comices 
de s^assembkr ; et c'est par ce facile moyen 
que tous les gouvernemens du monde , 
une fois revêtus de la force publique , usur- 
pent tôt ou tard l'autorité souveraine. 

Les assemblées périodiques dont j'ai parlé 
ci-^levant , sont propres à prévenir ou dif- 
férer ce malheur , sur-tout quand elles n'ont 
pas besoin de convocation formelle : car alors 
le prince ne saurait les empêcher sans se décla- 
rer ouvertement infracteur des lois et ennemi 
de l'Etat. 

L'ouVerturc de ces assemblées , qui n'onÉ 
pour objet que le maintien du traité social, 
doit toujours se faire par deux propositions 
qu'on ne puisse jamais supprimer , et qui 
passent séparément par les suffrages. 

La première , sHI plaît au souverain de 
conserver la présente forme de gouverne-^ 
ment, 

La secondo , s*il pîait au peuple d^en 
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laisser V adiiiinistration h ctux qui en sôni 
actuellement chargés. 

Je suppose ici ce que je crois airoît dé- 
montré , savoir qu'il n'y a dans l'Etat aucune 
loi fondamentale qui ne se puisse révoquer , 
non pas même le pa0te social ; car si tous 
les citoyens s'assemblaient pour rompre ce 
pacte d'un commun accord , on ne peut 
douter qu'il ne fût très-légitimement rompu* 
Qrotius pense même que chacun peut re- 
noncer à l'Etat dont il est membre , et 
reprendre sa liberté naturelle et ses biens en 
sortant du pays (./). Or il serait absurde 
que tous les citoyens réunis ne pussent pas 
•e que peut séparément chacun d'eux. 

(/) Bien entendu qu'on ne quitte pas pouf 
éluder son devoir , et se dispenser de servir sA 
patrie au moment qu'elle a besoin de nous. La 
fuite alors serait criminelle et punissable \ ce 
Jif «yraitplus rturaiu» suis déserciom 
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LIVRE IV. 
CHAPITRE PREMIER. 

Que la volonté générale est inâestructiUt^ 

X A w T que plusieurs hommes réunis se 
«on sidèrent comme un sclil corps , ils n*oni 
qu'une seule volonté , qui se rapporte îi la 
commune conservation et au bien-être génc- 
xal. Alors tous les ressorts de l'Etat sont vi- 
goureux et simples , ses maximes sont clairet 
et lumineuses , il n'a point d'intérêts em- 
brouillés , contradictoires , le bien commun 
.«c montre par^tout avec évidence , et ne de- 
mande que du bon sens pour être apperju. 
hà. paix j Tunion , l'égalité sont ennemies 
des subtilités politiques. Les hommes droits el 
tîmples sont difficiles a tromper , à cause 
de leur simplicité ; les leurres , les prétexter 
rafincs ne leur en imposent point ; il» 
ne sont pas même assez finà pour étro 
dupes. Quand on voit chez le plus heureux 
peuple du inonde , des troupes de paysans 
régler les affaires de l'Etat sous un cUéne 
politique. ïome II» Jt 
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et se conduire toujours sagement , peut^on 
s*cnipéchcr de mépriser les raûuewens des 
autres nations , qui se rendent illustres et 
misérables avec tant d'art et de mystère ? 

Un Etat ainsi gouverné a besoin de très- 
peu de lois , et à mesure qu'il devient né- 
cessaire d'eu promulguer de nouvelles , cette 
nécessité se voit universellement. Le premier 
qui les propose ne fait que dire ce qiictous 
ont déjà senti , et il n'est question ni de 
brigues , ni d'éloquence pour faire passer 
en loi ce que chacun a déjà résolu de faire, 
sitôt qu'il sera sûr que les autres le feront 
comme lui. 

Ce qui trompe les raisonneurs , c'est que 
ne voyant que des Etats mal constitués dès 
leur origine , ils sont frappés de l'impossibilité 
d'y maintenir* une semblable police. Ils rient 
d'imaginer toutes les sottises qu'un fourbe 
adroit, un parleur insinuant pourrait per- 
suader au peuple de Paris , ou de Londres. 
Ils ne savent pas que Cromwel eût été mis 
aux sonnettes par le peuple de Berne , et le 
duc de Beaufort à la discipline par les Ge- 
nevois. 

Mais quand le nœud social commence 
i|. 86 relâcher et r£tat à s'affaiblir \ quand les 
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intérêts particuliers commencent à se. faire 
sentir et les petites sociétés à influer sur la 
grande , rintérét commun s'altère et trouve 
des opposaus , runanimiténerègne plus dans 
les voix , la volonté générale n'est plus la 
volonté de tous, il s'élève des contradictions , 
des débats , et Icrineilleur avis ne passe point 
sans disputes. 

Enfin quand l'Etat près de sa ruine ne 
subsiste plus que par une forme illusoire 
et vaine , que le lien social est rompu 
dans tous les cœurs , que le plus vil intérêt 
se pare effrontément du nom sacré du bien 
public , alors la volouté générale devient 
muette ; tous guidés par des motifs -secrets 
n'opinent paô plus comice citoyens , que si 
l'Etat n'eût jamais existé , et l'on fait passer 
faussement sous le nom de lois des décrets 
iniques qui n'ont pour but que l'intérêt 
particulier. 

S'ensuit-il de-là que la volonté générale soit 
anéantie ou corrompue ? non , elle est tou- 
jours constante , inaltérable et pure ; mais 
elle est subordonnée à d'autres qui l'em- 
portent sur elle. Chacun détachant son inté- 
rêt de l'intérêt commun , voit bien qu'il 
ne peut l'en séparer tout^-fait, mais sa part 

K 2 
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du mal public ne lui paratt rien auprès âm 
hien exclusif qu'il prétend s'approprier. C« 
bien particulier excepté , il veut le bien gé- 
néral pour SQA propre intérêt tout aussi 
fortement qu'aucun autre. Même en. vendant 
ton sufirage à prix d'argent, il n'éteint pas 
en lui la volonté générale, il l'élude. La 
faute qu'il commet est de changer l'état do 
la question , et de répondre autre chose 
<pie ce qu'on lui demande ; en, sorte qu'au 
lieu de dire par son suffrage- , il est avan- 
tageux à l'JStat , il dit , il est avantageu:» 
à tel homme ou à tel parti que tel ou tel 
apis passe. Ainsi la loi de l'ordre piublicdans 
les assemblées n'est pas tant d'y maintenir la 
volonté générale , que de faire qu'elle soit 
toujours interrogée et qu'elle réponde tou- 
jours. 

J'aurais ici bien des réflexions à fairo sur 
le simple droit de voter dans tout acte do 
souveraineté , droit que rien ne peut ôtcr 
aux citoyens ; et sur celui d'opiner , de 
proposer , de diviser , de discuter , que lo 
gouvernement a toujours grand soin de no 
laisser qu'à ses micmbres \ mais cette imr 
por.tapte matière demanderoit un traité à 
part , «t j« ne puis tout dir^ dans celui-«K 
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€ H A PITRE I !.. 

Des suffra§es^ 



o 



N. voit par Te cHapitre précèdent que- 
la manière dont se traitent les affaires géné- 
rales peut donner un indice assez sûr de 
Tëtat actuel des mœurs , et de la santé du 
corps politique. Plus le concert règne daur 
Içs assemblées,, c'est-à-dire , plu» les. avis ap- 
pcocbent djp Tunanimité , plus aussi la vo* *- 
lonté générale est dominante ; mais les longs 
débats , les dissentions , le tumulte annon7 
cent Tascendant des. iutcréts particuliers et 
le déclin de l'Etat. 

Ceci paraitmoins évident quand deux ouv. 
plusieurs ordres entrent dans sa constitution , 
-comme à.B,oin.e les patriciens et les plébéiens^ 
dont les querelles troublèrent souvent le» 
comices même dans les plus beaux temps d» 
la répubUcj.u.e ; mais cette exception, est plu» 
apparente que réelle,, car alors par le vicç 
inhérent aucorps politique on.a , pour ainsi 
4ire , deux Ëtp,tâ- en un.. Ce qui n'est pa» 
rrai des deux cnsenable, est vrai de cbacuA 
»<^aréi«eat Et 01V effet ,. dsins les terni» meitie' 
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les plus orageux , les plébiscites du peuple ,' 
quand le sciiat ne s*en mêlait pas , passaient 
toujours tranquilleiuent et à la grande plu- 
ralité des suffrages : les citoyens n'ayant qu'un 
intérêt, le peuple n'avait qu'une volonté. 

A l'autre extrémité du cercle, l'unani- 
xnité revient. C'est quand les citoyens tombés 
dans la servitude n'ont plus ni liberté ni vo- 
lonté. Alors la crainte et la flatterie chan- 
gent en acclamations les suffrages ; on ne 
délibère plus , on adore ou l'on maudit. 
Telle était la vile manière d'opiner du sénat 
«ous les empereurs. Quelquefois cela se fai- 
sait avçc des précautions ridicules. Tacite 
observe que sous Othon les sénateurs , ac- 
cablant /^//(t/Z/mj d'exécrations, affectaient 
de faire en même temps un bruit épouvan- 
table , afin que, si par liazard il devenait 
Je maître , il ne pût savoir ce que cLacua 
d'eux avait dit. 

De ces divei*scs considérations naissent les 
ïnaximes sur lesquelles on doit régler la ma- 
nière de compter les voix et de comparer les 
avis, selon que la volonté générale est plus 
ou moins facile à connaître ^ et l'Etat plus 
ou moins déclinant. 

U n'y a qu'une seule loi qui y par sa na- 
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ture , exige un consentement unanime. C'est 
le pacte social : car Tassociation civile est 
l'acte du monde le plus volontaire ; tout 
homme étant né libre et maître de lui- 
même , nul ne peut, sous quelque prétexte 
quece puisse être, l'assujettir saas son aveu. 
Décider que le fils d'un esclave naît esclave , 
c'est décider qu'il ne naît pas homme. 

Si donc lors du pacte social il s'y trouve de» 
opposans, leur opposition n'invalide pas le 
contrat , elle empêche seulement qu'ils ne 
soient compris; ce sont des étrangers parmi 
des citoyens. Quand l'Etat est institué , le 
consentement est dans la résidence ; habiter 
le territoire , c'est se soumettre à la souve- 
raineté. (^) 

Hors ce contra't primitif, la voix du plus 
grand nombre oblige toujours tous les autres ; 
c'est une suite du contrat ménie. Mais on 
demande comment un homme peut être 

(g) Ceci doit toujours s'entendre d'un Etat 
libre ; car d'ailleurs la famille , les biens , le 
défaut d'asile , la nécessité , la violence , peuvent 
retenir un habitant dans le pays; malgré lui , et 
alors son séjour seul ne suppose plus son con- , 
sentement au contrat ou à la violation da 
contrat. 
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libce , et fojrcé de se conformer à de» toIoh^ 
tés qui ne sont pas les siennes. Comment 1er 
opposans. sont^ils libres et soumis à des loix 
a.ux({ueiles ils n'ont pas consenti ? 

Jje réponds que la, question est nl£^l posée. 
Le citoyen consent a toutes les lois , mém» 
à celles qu'on passe malgré lui , et même à 
celles qui le punissent quand il ose en violer 
quelqu'une. La volonté constante de tous 
les membres de l'Etat est la volonté générale-; 
c'est par elle qu'ils sont citoyens et libres. (A*) 
Quand, on propose une loi dans l'assenoblé* 
du peuple , ce qu'e-n leur demande n'est 
pas . précisément s'ils approuvent la propo- 
sition ou s'ils la rejettent , mais si elle est 
conforme ou non à la volonté générale qui 
est la leur ; chacun en donnant son suf- 
frage dit son avis là-dessus. , et du calcul des 
vqii^se tire la di^claration d^e 1» volonté gé»«- 
iiQrale. Quand doue Tavis cojitïa^ire au mievr 

(A) A Gènes on lit au devant des prisons et 
sur les fîprs des galériens ce mpt Hf>ertas. Cett^ 
application de la devise est belle et juste. Ea 
effet, il n'y a que les malfaiteurs de. tous état* 
quf empêchent le citoyen d'être libre. Dans u». 
pays, où tous ces gens-là seraient aux galèiref^ 
OA jouirait de la j^lus. parfaiis Iib«vti^ 
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Pcmporte, cela ne prouve autre chose sinoit^ 
que je m'étais trompé , et que ce que j'estU 
luais être la volonté générale ne Té tait pas.. 
Si mon avis paiticulier l'eût emporté , )*au^ 
rais fait. autre chose que ce que ) 'avais voulu, 
c'est alors que je n'aurais pas été libre. 

Ceci suppose , il est vrai , que tous le» 
caractères de la volonté générale so ut encore 
dans la pluralité : quand ils cessent d'y être y 
quelque parti qu'on prenne il n'y a plus d^ 
lil;>erté. 

En. montrant ci-^evaut comment on subsi 
tituait des. volontés particulières à la volont» 
générale dans les délibérations publiques , 
i'ai suffisamment indiqué les moyens prati- 
cables de prévenir cet abus ; j'en parlerai 
encore ci-après. A. l'égard du nombre pro- 
portionnel des sufirages pour déclarer cette 
Tolonté , j'ai aussi donné les principes sur 
lesquels on peut le déterminer. La différence 
d'ane seule voix rompt l'égalité ; un seul 
oppo3ant rompt l'unanimité ; mais entre 
l'unanimité et l'égalité il y a plusieurs par- 
tages inégaux , à chacun desquels on peut 
fixer ce nombre selon,, l'étçit. et les. bçsoint 
du ÇQ.rps politiqup., 

peux maximes générales peuvent servir )^ 
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régler ces rapports : l'une , que plus les dé- 
libérations sont importantes et graves , plus 
Tavis qui l*«mporte doit approcher de Tuna- 
nimité : l'autre , que plus l'afinire agitée 
cxigp de célérité , plus ou doit resserrer Va, 
différence prescrite dans le partage des avis; 
dans les délibérations qu'il faut terminer sur- 
le-champ , l'excédent d'une seule voix doit 
suffire. La première de ces maximes paraît 
plus convenable aux lois , et la seconde aux 
afiFaires. Quoi qu'il en soit , c'est sur leur 
combinaison que s'établissent les meillenrs 
rapports qu'où peut donner à la pluralité 
pour prononcer. 

CHAPITRE III. 

Des élection s* 

Jl\ l'cg^rd des élections du prince et de» 
magistrats ) qui sont, coitmie )e l'ai dit, 
des actes complexes , il y a deux voies pour 
y procéder ; savoir , le choix et le sort. 
L'une et l'autre ont été employées en di- 
verses républiques, et l'on voit encore ac- 
tnellemeiit un mélange très-compliqué des 
deux dans l'élection du doge de Venise. 
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2> suffrage par le sort , ^\t Montesquieu, 
est de la nature delà démocratie, 3^ ^n con- 
yien» , mais comment cela ? Le sort, con- 
tinue-t-il, est une façon d^ élire qui n^af-^ 
flige personne ; il laisse à chaque citoyen 
une espérance raisonnable de servir la patrie* 
Ce ne sont pas là des raisons. 

Si Ton fait attention que rclectiou des 
chefs est une fonction du gouvernement et 
non de la souveraineté , on verra pourquoi 
la voie du sort est plus dans la nature de la 
démocratie , oii l'administration est d'autant 
ineilleiirequelesactesensontmoinsmultiplié». 

Dans toute véritable démocratie la ma- 
gistraturç n'est pas un avantage , mais une 
charge onéreuse qu'on ne peut justement 
imposer à un particulier plutôt qu'à un 
autre. Lalqi seule peut imposer cette charge 
à celui sur qui le sort tombera. Car alors la 
condition étant égale pour tous, et le choix 
jgie dépendant d'aucune volonté Inimaine^ il 
n'y a point d'application particulière qui 
altère l'universalité de la loi. 

Dans l'aristocratie le prince choisit le 
prince, le gouvernement se conserve par 
lui-même , et c'est là que les suffrages sont 
bien placés. 
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L'exemple de l'ëleùtiondtt doge de Venise 
confiiine cette distinction loin dt ÏA dé~ 
■truire ; cette foiine niélée convient dans 
un gouvernement mixte. Car c'est une er- 
xeur de prendre le gouvernement de Venise 
pour une véritable aristocratie. Si le peuple 
n'y a nulle part au gouvernement , la no- 
Jblesse y est peuple elle-même. Une multi- 
tude de pauvres barnabotes n'approcha ja- 
tnais d'aucune magistrature,, et n'a de sa 
«joblesse que le. vain titre d'excellence et le 
droit d'assister au grand-conseil. Ce grand- 
çonseil étant aussi nombreux que notre 
conseil -général à Genève, ses illustres 
tnembres n'ont pas plus de privilèges qu« 
«os simples citoyens. Il est certain qu'ôtani 
l'extrême disparité des deux républiques, la 
bourgeoisie de Genève représente exactement 
le patriciat vénitien, nos natifs et habitans 
jeprésentent les citadins et le peuple de Ve- 
aaise , nos paysans représentent les sujets de 
terre-ferme ; enfin de quelque manière que 
l'on considère cette république , abstraction 
âaite de sa grandeur , son gouvernement n'est 
pas plus aristocratique que le nôtre. Toute 
la différence est que , n'ayant aucun chef à 
via y nous n'ayons pas le même besoin du sort. 

Les 
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Les élections par ^ort auraient peu d'in- 
convénient dans une véritable démocratie où 
tout étant égal , aussi bien par les mœurs et 
par les talens que par les maximes et par 1« 
fortune , le choix deviendrait presqu'in dif- 
férent. Mais j'ai déjà dit qu'il n'y avait 
point de véritable démocratie* 

Quand le choix et le sort se trouvent mé« 
lés , le premier doit remplir les places qui 
demandent des talens propres , telles que 
les emplois militaires : l'autre convient à 
celles où suffisent le bon sens y la justice^ 
l'intégrité , telles que les charges de judica^ 
ture ; parce que dans un Etat bien consti- 
tué ces qualités sont communes à tous les 
citoyens. 

Le sort ni les suffrages n'ont aucun lieu 
dans le gouvernement monarchique. Le mo- 
narque étant de droit seul prince et magis- 
trat unique , le choix de ses iieutenans n'ap- 
partient qu'à lui. Quand l'abbé de S^. Pierre 
proposait de multiplier les conseils du roi 
de France et d'en élire les membres par 
scrutin , il ne voyait pas qu'il proposait d« 
changer la forme du gouvernement. 

Il me resterait à parler de la manière de 
donner et de recueillir les yoix dans l'a»!* 
PoîitUfue. Tome II. L 
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«emblée du peuple ; mais peut-être Thiitci- 
tique de la police roinaiue à cet égatd èat- 
pUqueia-t-il plus seTisiblcinent' toutes le» 
maximes que je pourrais établir. ïl n'estpas^ 
Indigne d'uu lecteur judicieux de voirun peu 
«n détail comment se traitaient les aft'airea 
publiques et particulières daus un couseil 
lie deux cents mille hommes* 

c H AP I T RE I V. 

Des comices tomains, 

j^ OT7 s n'avons uuls monumens bien assurés 
des premiers temps de Rome; il y a même 
grande apparence que la plupart des choses 
qu'on eu débite sou t des fables; (/) et eu 
général la partie la plus instructive des 
annales des peuples , qui est Thistoire de 
leur établissement , est celle qui nous man- 
que le plus. L'expérieuce nous appreud tons 

(i) Le nom de Ramt , qu'on prétend venir 
^e Romiilus, est grec et signifie /orce ,• le nom 
de hiuma est grec aussi, et signifie loi Quellô 
appaVence que les deux premiers rois de ceite 
ville aient porté d'avance d»s noms si bie» 
ielaûfs à ce qu'ils ©nt lait? 
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les jours . de quelles causes naissant ]e« 
révolutions des empires; mais comme il 
lie se forme plus de peuple, nous n'avons 
guère que des conjectures pour expliquer 
comment ils se sont formés. 

Les usages qu'on trouve établis attestent 
au moins qu'il y eut une origine à ces usages. 
Des traditions qui remontent à ces origines , 
celles qu'appuyent les plus grandes autorites , 
et que de plus fortes raisons conBrment ^ 
doivent passer pour les plus certaines. Yoiià 
les maximes que j'ai tâché de suivre en 
l'ecberchant connuent le plus libre et* le plus 
puissant peuple de la terre exerçait son pou» 
voir suprême. 

Apres la fondation de Rome la répu- 
blique naissante , c'est-à-dire l'armée du 
fondateur, composée d'Albaius , deSabins, 
et d'étrangers , fut divisée eu trois classes , 
qui de cette division prirent le nom de 
Tribus, Chacune de ces tribus fut subdivisée 
en dix curies, et chaque curie en décuwcs, 
\ la te te desquelles on mit des chefs appelés 
Curions et Décurions. 

Outre cela on tira de ckaque tribu un 
corps de cent cavaliers ou chevaliers ,, appelé 
Centurie i par où l'on voit que ces divisions^ 

L2 
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peu nécessaires dans un bourg , n'étaient 
d'abord que militaires. Mais il semble qu'un 
instinct de grandeur portait la petite vilb 
de Rome à se donner d'avance uue police 
convenable à la capitale du monde. 

De ce premier partage résulta bientôt un 
inconvéuient. C'est que la tribu des Albaint 
^^) et celle des Sabins (/) restant toujours 
au même état , tandis que celle des étran- 
gers Qm) croissait sans cesse par le con* 
cours perpétuel de ceux-ci , cette deruièr« 
ne tarda pas k surpasser les deux autres. 
Le remède que Scrpius trouva à ce dange- 
-reuK abus fut de changer la division à celle 
des races qu'il abolit, d'en substituer une 
«utre tirée des lieux de la ville occupés par 
chaque tribu. Au lieu de trois tribus il en 
fit quatre , chacune desquelles occupait une 
des collines de Rome et en portait le nom. 
Ainsi re£aédiant à l'inégalité présente il la 
prévint encore pour l'avenir; et afin que 
cette, division ne fût pas seulement de lieux 
«nais d'hommes , il défendit aux habitaus 

(k) Ramnensu^ 
(/) TatUnscs. 
(ni) Lmceres, 
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ë*uii quartier de passer dans un autre, ce qui 
empêcha les races de se confondre. 

Il doubla aussi les trois anciennes cen- 
turies de cavalerie et y en ajouta douze 
autres , mais toujours sous les anciens noms ; 
moyen simple et judicieux par lequel il 
acheva de distinguer le corps des chevaliers 
de celui du peuple , sans faire munnurcr ce 
dernier. 

A ces quatre tribus urbaines , Serçius en 
ajouta quinze autres appelées tribus rusti- 
ques , parce qu'elles étaient formées des 
liabitans de la campagne , partagés en au- 
tant de cantons. Dans la suite ou eu ût 
autaut de nouvelles , et le peuple romain 
«e trouva enfin divisé en trente-cinq tribus ; 
nombre auquel elles restèrent fixées jusqu'à 
la fin de la république. 

De cette distinction des tribus de la ville 
et des tribus de la campagne résulta un effet 
digne d'être observé , parce qu'il n'y en a 
point d'autre exemple , et que Rome lui dut 
à'ia-fois la conservation, de ses mœurs et 
l'accroissement de son empire. Ou croirait 
que les tribus urbaines s'arrogèrent bientôt 
la puissance et les honneurs , et ne tardèrent 
pas d'avilir les tribus rustiques; ce fut tout 
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le contraire. On conuatt le goût des pfc* 
miers Romains pour la vie champêtre. C<5 
goût leur venait du sage instituteur qui 
unit à la liberté les travaux rustiques et 
militaires , et relégua , pour ainsi dire, à la 
ville, les arts , les métiers , l'intrigue, la for- 
tune et Tesclavage. 

Ainsi tout ce que Rome avait d'illustre 
vivant aux champs et cultivant les terres , 
on s'accoutuma à ne chercher que là les sou- 
tiens de la republique. Cet état étant celui 
des plus digues praticiens fut honoré de 
tout le monde ; la vie simple et laborieuse 
des villageois fut préférée à la vie oisive et 
lâche des bourgeois de Rome ; tel n'eût 
été qu'un malheureux prolétaire à la ville , 
qui , laboureuf aux champs , devînt un 
citoyen respecté. Ce n'est pas sans raison , 
disait T^nrroriy que nos magnanimes ancêtres 
établirent au village la pépinière de ces 
robustes et vaillans hommes qui les défen- 
daient en temps de guerre , et les nour- 
rissaient eu temps de paix» Pline dit posi- 
tivement que les tribus des champs étaient 
honorées à cause des hommes qui les com- 
posaient ; au liçu qu'on transférait par 
ignominie dans celles de la ville les lâches 
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qu*on voulait avilir. Le sabin ^ppîus Clav.^ 
dius etaiH venu s'établir à Rome y fut 
comblé d'honneurs , et inscrit dans une- 
tribu rustique qui prit dans la suite le nom 
de sa famille. Eu fin les affranchis entraient» 
tous dans les tribus urbaines, jamais dans 
les rurales ; et il n'y a pas durant la repu* 
blique un seul exemple d'aucun de ces aflfran» 
chis parvenu à aucune magistfatujrc , quoi-- 
que devenu citoyea. 

Cette maxime était excellente ; mais elle fut 
poussée si loin, qu'il en résulta enfin un 
changement et certainement uu abus dans la 
police. 

Premièrement les censeurs, après s'être 
arrogé long-ternps le droit de transférer arbi» 
trairement les citoyens d'une tribu \ l'autre ^ 
permirent à la plupart de se faire inscrire 
dans celle qu'il leur plaisait: permission qui 
sûrement n'était bontie à rien et ôtait uu 
des grands ressorts de la censure. De plus ^ 
les grands et les puissaus se fesant tous, 
inscrire dans les tribus de la campagne ^ 
et les afiranchis devenus citoyens restant 
avec la populace dans celles de la ville ^ 
Le£ tribus en général n'eurent plus de liei* 
ai de territoire ; mois toutes se trouvèxcnft 

1-4 ■• 
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tellemetit méiées qu'on ne pouvait plus di«* 
cerner les membres de chacune que par les 
registres , en sorte que Tidée du mot tribu 
passa ainsi du rëel au personnel , ou plutôt , 
devint presque une chimère. 

Il arriva encore que les tribus de la ville , 
éitant plus à portée^ se trouvèrent souvent 
les plus fortes dans les comices , et vendirent 
TEtat à ceux qui daignaient acheter les 
suffrages de la canaille qui les composait. 

A regard des curies y l'instituteur en 
ayant fait dix en chaque tribu , tout le peu- 
ple romain , alors renfermé dans les murs 
de la ville, se trouva composé de trente 
curies dont chacune avait ses temples, ses 
dieux , ses officiers , ses prêtres et ses fêtes- 
appelées compitalia , semblables aux paga- 
nalia qu'eurent dans la suite les tribus 
rustiques. 

Au nouveau partage de Strnvs ^ co 
nombre de trente ne pouvant se répartir 
paiement dans ses quatre tribus, il n'y 
voulut point toucher , et les curies indé- 
pendantes des tribus devinrent une autro 
division des habitans de Rome: mais il ne 
fut point question de curies ni dans les 
tribus rustiques , ni dans le peuple qui les 
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composait , parce que les tribus étant, deve- 
nues un établisseiuent .purement civil , et 
une autre police ayant e'tc introduite pour 
la levée des troupes y les divisions mili- 
taires de Romulus se trouvèrent superflues. 
Ainsi quoique tout citoyen fut inscrit dans 
une tribu , il s'eu fallait de beaucoup qu» 
chacun ne le fut dans une curie. 

Serfius fit encore une troisième divisioa 
qui n'avait aucun rapport aux deux précc'- 
dentes , et devint par ses effets ]a plu» 
importante de toutes. Il distribua tout t& 
peuple romain en six classes , qu*il n» 
distingua ui par le lieu ni par les hommes y 
mais par les biens: en sorte que les pre-« 
RI i ères classes étaient remplies par les riches, 
les dernières par le« pauvres , et le» 
moyeunes par ceux qui jouissaient d'une 
fortune médiocre. Ces six classes étaient 
subdivisées en cent quatre-vingt-treize autres 
corps appelé» containes ; et ces corps étakut 
tellement distribués que la première cl^se 
en compreuait seule plus de la moitié, et 
la dernière n*ea formait qu*nn seul. Il so 
trouva ainsi que la classe la moins nomn 
breuse eu hommes Tétait le plus en ccn«> 
Ipurles^ Ot que la dernière classe entière n'était 

L 5 
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comptée qi^e pour une subdivision, bîeil 
qu'elle coutint seule plus de la moitié des 
habitans de Rome. 

Afiu que le peuple pénétrât moins les 
conséquences de cette dernière forme, Ser^ 
plus affecta de lui donner un air militaire : 
il inséra dans la seconde classe deux ccn* 
turics d*arrauricrs , et deux d'instrumens 
de guerre dans la quatrième. Dans chaque 
classe , excepté la dernière , il distingua les 
jeunes et les vieux , c'est-à-dire, ceux qui 
étaient obligés de porter les armes , et ceux 
que leur âge en exemptait par les lois; dis«> 
tinction qui, plus que celle des biens, 
produisit la nécessité de recommencer sou- 
vent le cens ou dénombrement. Enfin il 
voulut que l'assemblée se tînt au champ d« 
Mars , et que tous ceux qui étaient en âge 
de servir y vinssent avec leurs armes. 

La raison pour laquelle il ne suivit pas 
dans la dernière classe bette même divisioa 
des jeunes et des vieux , c'est qu'on n'ac- 
cordait point à la populace, dont elle était 
composée, l'honneur de porter les armes 
pour la patrie ; il fallait avoir des foyers 
pour obtenir le droit de les défendre, et 
de CCS iuuombrablçs troupes de g^eux dont 
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brillent aujourd'hui les armées des roiit, î&. 
n'y eu. a pas un peut-eLre qui nîcût été, 
chassé avec dédain d'une cohorte romaine y 
quand les soldats étaient les défenseurs de la» 
liberté. 

On distingua pourtant encoirc ^. dans Isl 
derniè|:e classa y les prolétaires de ceux qu'on^ 
appelait capite censi.Xjes premiers, non tout- 
àrfait réduits à rien^.doutiaieut au moins des. 
citoyens à r£tat, quelquefois même des soldat» 
dans les besoins pressaus. Pour ceux qui n'a<!> 
^aietU rieu.du toutetqii'on ne pouvaitdénom-- 
brer que par leurs têtes, ils étalent tout-àrfalt 
regardés comme nuls ^etil/a/*/2^^.futle premier 
qui daigna les enrôler. 

Sans décider ici si ce troisième dénombre-^ 
meut était bon ou mauvais en lui-même, j^ 
crois pouvoir aîTirmer qu*il n'y avait que le», 
mœurs simples des premiers Romains , leuc 
désintéressemcnt^lcnrgoût pour Tagriculture^ 
leur mépris pour le commerce et pour l'ardeur 
du gain , qui puisent le rendre praticable. Oft. 
est le peuple moderne chez lequel la dévorante 
avidité , l'esprit inquiet, l'intrigue ^.lesdépla^ 
cemens continuels, les perpétuelles révolutions' 
des fortunes pussentlaisscr durer vingt ans uii' 
pareil établissement sans bouleverser tout 

L 6 
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FEtat ? Il faut même bien remarquer que le» 
taceursêtla censure, plus fortes que cette mstn 
tutioQien corrigèrent le vice à Rome, et que tel 
yiche se vit relégué dan» la classe des pauvres ^ 
pour avoir trop étalé sa richesse. 

De tout ceci l'on peut comprendre aisément 
pourquoi il n*est presque jamais fait mentîoa 
que de ciuqclasses , quoiqu'il y en eût réellement 
six* La sixième ne fournissant ni soldats à 
l*armée, ni votans au champ de Mars, (n) 
et n'étant presque d'aucun usage dans la répu- 
blique, était rarement comptée pour quelque 
chose. 

Telles furent les difiFérentes divisions dupeu- 
ple romain. Voyonskprésen,trefiFetqu'ellespro» 
duisaient dans les assemblées. Ces assemblées 
légitimemcntconvoquéess'appelaientro^Tîzr^^y 
elles se tenaient ordinairement dans la place de 
Rome ou au champ de Mars^ et se distinguaient 
Cfn comices par curies, comices par centuries , 
et comices par tribus , selon celle de ce» trois 
fbrmes sur laquelle elles étaient ordonnées : les 

(n) Je dis au champ de MarSj parce que c'était U qua 
^assemblaieat les comices par centuries ; dana les- 
deux autres f&rmes l&peuple s'assemblait au forum 
ou ailleurs, et alors les capite censi avaient autant 
d'inHuence et d'autorité que les premiers citoyens. 
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comices par curies étaient de rinstîtution de 
Roimdus, ceux par centuries de Servius^ ceux 
par tribus des tribuns du peuple. Aucune loi 
ne recevait la sanction, aucun magistrat n'était 
élu que dans les comices ; et comme il n'y avait 
aucun citoyen qui ne fut i nscri t dans une curie, 
dan5 une centurie, ou dans une tribu , il s'en- 
suit qu'aucun citoyen n'était exclus du droit 
de suffrage , et que le peuple romain était 
véritciblement souverain de droit et de fait. 

Pour que les comices fussent légitimement 
assemblés, et que ce qui s'y fesait eût force de 
loi, il fallait trois conditions: la première, que 
le corps ou le magistrat qui les convoquait fût 
revêtu pour cela de l'autorité nécessaire ; la, 
seconde , que l'assemblée se fît un des jours 
permis par la loi; la troisième, que les augures 
fussent favorables. 

La raison du premier règlement n'a pas 
besoin d'être expliquée. Le second est une 
aflTaire de police ; ainsi il n'était pa« permis de 
tenir les comices les jours de féric et de marché , 
où les gens de la campagne venant à Rome 
pour leuçs affaires , n'avaient pas le temps do 
passer la journée dans la place publique. Par 
le troisième le «énat tenait en bride un peuple 
fier et reipuaut , et tempérait à propos larileujr 
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des tribuns séditieux; mais ceux-ci troutèrciit 
plus d*uu moyen de se délivrer de cette géiie. 
Les lois et l'électiou des chefs n'étaient pas 
les seuls points soumis au jugement des co-« 
uiices: le peuple romain ayant usurpé les plus 
importantes fonctions du gouvernement, on 
peut dire que le sort de l'Europe était réglé dans 
,ses assemblées. Cette variété d'objets donnait 
lieu aux diverses formes que prenaient ces as- 
semblées , selon les matières sur lesquelles il 
avait à prononcer. 

Pour juger de ces diverses formes îl suffit de 
les comparer. Romulus en instituant les curies 
avait en vue de contenir le sénat parle peuple 
et le peuple par le sénat , en dominant égale- 
ment sur tous. Il donna donc au peuple par 
cette forme toute l'autorité du nombre pour 
balancer celle de la puissance et des richesses^ 
qu'il laissait aux patriciens ; maïs selon l'esprit 
de la monarcliie , il laissa cependant plus d'à- 
Tatttage aux patriciens par l'inBuence de leurs- 
cliens sur la pluralité des sufirages. Cette admi- 
rable institution des patrons et descKen« fut uor 
chef-d'œuvre de politiqucetdtiumanité, sans 
lequel le patriciat, si contraire à l'esprit delà 
république , n'eût pu subsister. Rome seule a 
eu llM>u»icur de donner au tacxuda ce bel» 
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«xemple , duquel ii ne résulta jamais d*abus et 
<fui pourtant n'a jamais été suivi. 

Cette même forme des curies ayant subsisté 
sous les rois jusqu'à Servius^ et le règne du 
dernier Tarqnin n'étant point compté pour 
légitime, cela fit distinguer généralement les 
lois royales par le nom de leges curiatœ. 

Sous la république les curies , toujours bor- 
nées aux quatre tribus urbai nés et ne contenan t 
plus que la populace de Rome , ne pouvaient 
convenir ni au sénat qui était à la tête des 
patriciens, ni aux tribuns qui , quoique plé- 
béiens, étoient à la tête des citoyens aisés. Elles 
tombèrent donc dans le discrédit, et leur avili»- . 
sèment fut tel, que leurs trente licteurs assem- 
blés fesaient ce que le» comices par curies au- 
raient dû faire. 

La division par centuries était si favora* 
blc à laristocratie , qu'on ne voit pas d'abord 
comment le sénat ne l'emportait pas toujours 
dans les comices qui portaient ce nom, et par 
lesquels étaient élus les consuls , les censeurs 
et les autixs magistrats curules. En eS'et , de» 
cent quatre-vingt-treize centuries qui formaient 
les six classes de tout le peuple romain, la pre- 
mière dasse encomprcnant quatre- vingt-dix- 
huit y et les voix ue se comptant que par ceutu- 
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ries , cette seule première classe remportait en 
nombre de voix sur toutes les autres. Quand 
tofitesces centuries étaient d*accord,on ne coii- 
tiuuait pas même à recueillir les suiFrages ; co 
qu'avait décidé le plus petit nombre passait 
pour une décision delà multitude , et Ton peut 
dire que dans les comices par centuries les 
affaires se réglaient li la phiralité des écus bien 
plus qu'à celle des voix. 

Mais cette extrême autorité se tempérait par 
deux moyens. Premièrement les tribuns pour 
l'ordinaire, et toujours un grand nouibr« 
de plébé'ieus , étant dans la classe des riches, 
balançaient le crédit des patriciens dans cette 
première classe. 

- Le second moyen consistait en ceci , qu*aa 
lieu de faire d'abord voter les centuries seloa 
leur ordre, ce qui aurstit tonjoui^ fait corn- 
niencer par la première, on en tirait une au 
sort, et celle^à ( o ) procédait seule a l'clectfon; 
après quoi toutes les centuries appelées un 
autre jour selon leur rang répétaient la même 
élection et la canânnaient ordinairement. Oa 

(o) Cette centurî«i ainsi tirée au $x>rt s'appelait 
prctrogativa , k cause qu'elle ^tait la première à 
qui Ton demandait son suffrage , et c'est de-lk 
qu'est venu le mot de prérogative^ 
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Atait ainsi Tautorite de Texemplc au rang 
pour la donner au sort selon le principe de la 
démocratie. 

Il résultait de cet usage un autre ayantago 
encore; c'est que les citoyens de la campagne 
avaient le temps entre les deux élections do 
s'informer du mérite du candidat provisionnel* 
lement nommé, afin de ne donner leur voix 
qu'avec connaissance de cause. Mais sous pré* 
texte de célérité l'on vint à bout d'abolir cet 
usage , et les deux élections se firent le même 
jour. 

Les comices par tribus étaient proprement 
le conseil du peuple romain. Ils ne se convo- 
quaient que par les tribuns; les tribuns y étaient 
élus et y passaient leurs plébiscites. Non-seule- 
ment le sénat n'y avait point de rang , il 
n'avait pas même le droit d'y assister , et forcés 
d'obéir à des lois sur lesquelles ils n'avaient 
pu voter, les sénateurs à cet égard étaient moins 
libres que les derniers citoyens. Cette injustice 
était tout-à-fait mal entendue, et suffisait seule 
pour invalider les décrets d'un corps où tous 
ses membres n'étaient pas admis. Quand tous 
les patriciens eussent assisté à ces comices selon 
le droit qu'ils en avaient comme citoyens , 
devenus alors simples particuliers^ ils n'eussent 



ipg DU CONTRAT 

guère iafluésur une forme de suffrages qui se 
recueillaient par tctc, et où le moindre prolé- 
taire pouvait autant que le sénat. 

On voit donc qu'outre Tordre qui résultait 
de ces diverses distributions pour le recueille- 
ment des suÉFrages d'un si grand peuple, ces 
distributions ne se réduisaient pas à des formes 
indifférentes en elles-mêmes , mais que chacune 
avait des effets relatifs aux rues qui la Icsaîent 
préférer. 

Sans entrer là-dessus ende plus longs dé- 
tails , il résulte des éclaircissemens précédens 
que les comices par tribus étaient les plus favo- 
rables au gouvernement populaire , et les co- 
mices par centuries à l'aristocratie. A l'égard des 
comices par curies où la seule populace do 
Rome formait la pluralité , comme ils n'étaient 
bons qu'à favoriser la tyrannie et les mauvais 
desseins , ils durent tomber dans le décri , les 
séditieux eux-mêmes s'abstenant d'un moyen 
qui mettait trop à découvert leurs projets. Il 
est certain que toute la majesté du.peuple ro« 
main ne se trouvait que dans les comices par 
centuries , qui seuls étaient complets; attendu 
que dans les comices par curies, manquaient les 
tribus rustiques , et dans les comices par tribus 
k sénat et les patriciens. 
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Quant à la manière de recueillir les suffrage», 
€lledtaitcbez les premiers Romaiiisaussi simple* 
queleurs mœurs, quoiquemoins simple eticort 
qu*à Sparte. Chacun donnait son suffrage H 
haute voix , un greffier les écrivait h mesure ; 
pluralité de voix dans chaque tribu détermi* 
naitle suffrage de la tribu; pluralité de voir 
entre les tribus déterminait le suffrage du 
peuple, et ainsi des curies et des centuries. Cet 
usage était bon tant que Thonncteté régnait 
entre les citoyens , et que chacun avait honte de 
donner publiquement son suffrage k un avis in* 
juste ouàun sujet indigne; mais quand le peu-* 
pie isc corrompit, et qu'on acheta les voix , il 
convînt qu'elles se donnassent en secret pour 
contenir les acheteurs par la défiance, et fournir 
aux fripons le moyen de n'être pas des traîtres.* 

Je sais que 6'zc^r(7/z blâme ce changement et 
luiattribue en partie la ruine de la république, 
liais quoique )e sente le poids que doitavoir 
ici l'autorité de Cicéron , je ne puis être de sou 
avis. Je pense au contraire , que pour n'avoir 
pas fait assez de changemens semblables on ac- 
céléra la perte de l'Etat. Comme le régime de« 
gens sains n'est pas propre aux malades , il ne 
fautpasvouloirgouvcmcrunpcuplccorrompu 
par les mémos lois qui conviennent à ua 
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bon peuple. Rien ne prouve mieux oettt 
maxime que la durée de la république d% 
Teuise , dontle simulacre existe encore , uni- 
quement parce que ses lois ne couriennent 
qu'à de mécbans hommes. 

On distribua donc aux citoyens des ta* 
blettes par lesquelles chacun pouvait voter 
sansqu'on sut quel étoitson avis. On établit 
aussi de nouvelles formalités pour le recueil* 
lement des tablettes , le compte des voix , 
la comparaison des nombres , etc. Ce qui 
n'empêcha pas que la fidélité des officiers 
chargés de ces fonctions ( /? ) ne fût sou* 
vent suspectée. On fît enfin , pour em- 
pêcher la brigue et le traGc des suffrages, 
des édlts dont la multitude montre Tinu* 
tilitc. 

Vers les derniers temps , on était sou- 
vent contraint de recourir à des ex])édfen8 
extraordinaires pour suppléer à Hnsuffisance 
des lois. Tantôt on supposait des prodiges ; 
mais ce moyen qui pouvait en imposer ati 
peuple n'en imposait pas à ceux qui lo 
gouvernaient ; tantôt on convoquait bru»* 

(p) Custodes, Viribltores , Rogatores snffra' 
gïoriim. 
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ipiement une assemblée avant que les can*' 
didats eussent eu le temps de faire leurs 
brigues ; tantôt on consumait toute une 
séance à parler quand on voyait le peuple 
gagné prêt à prendre un mauvais parti z 
mais enfin Tambition éluda tout ; et ce qu*il 
y a d'incroyable , c'est qu'au milieu de tant 
d'abus , ce peuple immense , à la faveur de 
ses anciens règlemens^ ne laissait pas d'élire 
les magistrats , de passer les lois , de juger 
les causes , d'expédier les a&aires parttcu* 
lieras et publiques , presque avec autant de 
facilité qu'eût pu faire le sénat lui-même. 

CHAPITRE V. 

Du tribunat. 

\J cr A îîD on ne peut établir une exacte pro* 
portion entre les parties constitutives de l'Etat, 
eu quedescausesindestructibleseu altèrent sans 
cesse les rapports , alors on institue une magis- 
trature particulière qui ne fait point corps avec 
)es autres , qui replace chaque terme dans son 
vrai rapport y et qui fait une liaison ou un 
moyen t^rme soit entjfe le prince et le peuplât 
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soit entre le prince et le souverain , soit à-la-» 
fois des deux côtés , s'il est nécessaire. 

Ce corps, que j'appelerai tribunaty est le 
conservateur des lois et au pouvoir législatif. 
Il sert quelquefois à protéger le souverain con- 
tre le gouvernement , comme fesaient à Rome 
les tribuns du peuple , quelquefois à soutenir le 
gouvernement contre le peuple , comme fait 
maintenant à Venise le conseil des dix , et 
quelquefois à maintenir l'équilibre de part et 
d autre , comme fesoîent les éphorcs à Sparte. 

Le tribunal n'est point une partie constitu- 
tivede la cité , et ne doit avoir aucune portion 
delà puissance législative ui de l'executive, mais 
c'est eu ^cla même que la sienne est plus grande: 
car Ht pouvant rien faire il peut tout empêcher. 
Il est plus sacré et plusrévéré, comme défenseur 
des lois , que le prince qui les exécute et que 
le souverain qui les donne. C'est ce qu'on vit 
bien clairement à Rome quand ces fiers patri- 
ciens, qui méprisèrent toujours le peuple entier, 
furentforcésde fléchir devant un simpleofficier 
du peuple, qui n'avait ni auspices ui juri»- 
diction. 

Le tpbunat sagement tempéré est le plus 
ferme appui d'une ,bonne constitution; mais 
pour |}eu 4e force qu'i) ait de trop , il reuyer»» 
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tout : à regard de sa faiblesse , elle n*est pas 
dans sa nature , et pourvu qu'il soit quelque 
chose , il n'est jamais moins qu'il ne faut. 

H dégénère en tyrannie quand il usurpe la 
puissance executive dont il n'est que le mode* 
rateur, et qu'il veut dispenser les lois qu'il ne 
doit que protéger. L'-éuorme pouvoir des épho- 
res, qui fut sans danger tant que Sparte con- 
serva sesmœurs, enaccéléra la corruption com- 
mencée. Le sang ^Agis^ égorgé p^ir ces tyrans, 
fut vengé par son successeur: le crime et le châti- 
œentdes épliores hâtèrent également lapertc do 
la republique , et après Cléomene Sparte ne fut 
plus rien. Rome périt encore par la mcme 
voie, et le pouvoir excessif des tribuns usurpe 
par degrés servit enfin , à l'aide des lois faites 
pour la liberté, de sauve-garde aux empereurs 
qui la détruisirent. Quant au conseil des dix 
à Venise , c'est un tribunal de sang , hbrriblo 
également aux patriciens et au peuple , et qui , 
loin de protéger hautement les lois, ne sert 
plus , après leur avilissement , qu'à porter dans 
les ténèbresdes coups qu'on n'ose appercevoir. 
Le tribunat s'affaiblit comme le gouverne- 
ment par la multiplication de ses membres. 
Quand les tribuns du peuple roiiiain , d'abord, 
au nombre de deux, puis de cinq , voulurent 
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doubler ce nombre, le sénat les laissa faire, bien 
sûr de contenir les uns par les autres ; ce qui ne 
manqua pas d'arriver. 

Le meilleur moyen de prévenir Icg usurpa» 
tions d'un si redoutable corps , moyen dont 
nul gouvernement ne s'est avisé jusqu'ici, serait 
de ne pas rendre ce corps permanent , mais de 
régler des intervalles ,durant lesquels il resterait 
supprimé. Ces intervalles , qui ne doivent pas 
être assez grands pour laisser aux abus le temps 
de s'affermir, peuvent être ûxës par la loi, de 
manière qu'il soit aisé de les abréger au be- 
soin par des commissions extraordinaires. 

Ce moyen me paraît sans inconvénient , 
parce que , comme je l'ai dit , le tribunat no 
fesaut point partie de la constitution peut être 
été sans qu'elle en souffre,. et il me parait 
efficace , parce qu'un magistrat nouvellement 
rétabli ne part point du pouvoir qu'avait 
sou prédécesseur, mais de celui que la loi lui 
donne. 



CHAPITRE 
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CHAPITRE VI. 

De la dictature. 

JLj*ii'flexibilité des lois , qui les empêche 
de se plier aux ëvénemensy peut en certains 
cas les rendre pernicieuses 9 et causer par elles 
la perte de TËtat dans sa crise. L*ordre et la 
lenteur des formes demandent un espace de 
temps que les circonstances refusent quelque* 
fois. Il peut se présenter mille cas auxquels 
le le'gislateur n'a point pourvu , et c'est une 
prévoyance très-nécessaire de sentir qu'on ne 
peut tout prévoir. 

n ne faut donc pas vouloir affermir les 
institutions politiques j usqu'às'ôter le pouvoir 
d'en suspendre l'ellet. Sparte elle-même a 
laissé dormir ses lois. 

Mais il n'y a que les plus grands dangers 
q[ui puissent balancer celui d'altérer l'ordre 
public, et l'on ne doi t jamais arrêter le pouvoir 
sacré des lois que quand il s'agit du salut de la 
patrie. Dans ces cas rareset manifestes on pour* 
voit à la sûreté publique par un acte particulier 
qui en remet la charge au plus digne. Cette 
commission peut se donner de deux manières 
selon Tospcce du danger. 

Politt^^ifue. Tome II, M 
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Si pour y remédier il suffit d'augmenter 
lactivité du goaveruement , on le concentre ! 

dans un ou deux de ses membres ; ainsi ce u'esC 
pas rautorité des lois qu*on altère , mais seu- 
lement la forme de leur administration. Qii* 
si le péril est tel que l'appareil des lois soit un 
obstacle à s'en garantir, alors on nomme un 
chef suprême qui fasse taire toutes les lois et 
staspende un moment rautorité souveraine; eu 
pareil cas la volonté générale n'est pas dou- 
teuse, et il est évident que la première intention 
du peuple est que TEtat ne périsse pas. De cett» 
nianièrcla suspension de l'autorité législative 
ne l'abolit point: le magistrat qui la fait taire 
lie peut la faire parler y illa domine sans pou- 
voir la représenter; il peut tout faire , excepté 
des lois. 

Le premier moyen s'employait par le sénat 
romain quand il cl^argeai t les consuls par une 
formule consacrée de pourvoir au salut de la 
république ; le second avait Heu quand un des 
deux consuls nommait un dictateur :(^) usage 
dont Albe avait donne l'exemple à Rome. 



iq) Cette nomînatîan se Fesait de nuit et en secref; 
comme SI Ton avait eu honte de mettre uu homme 
au-dessus des lois. 
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Dans ks commcucemelis de la repulilique 
on eut très^souYcut recours à la dictature,' 
parce que TEtat n*avait pas encore une assiette 
assez fixe pour pouvoir se soutenir par la seule 
force de sa constitution. Les mœurs rendant 
alorssuperfluesbiendesprécautionsquieusseut 
été nécessaires dans un autre temps, on ne crai- 
gnait ni qu'un dictateur abusât de son autorité 
ni qu'il tentât de la garder au-delà du terme. Il 
semblait, au contraire, qu'un si grand pouvoir 
fiità charge à ccl^i qui en était revêtu , tant 
il se hâtait de b'ch défaire ; comme si c'eût été 
un poste trop pénible et trop périlleux de te- 
nir la place des lois ! 

Aussi n'est-ce pas le danger de l'abus , mais 
celui de l'avilissement, qui me fait blâmer l'usa- 
ge indiscret de cette suprême magistrature dans 
les premiers temps. Car tandis qu'on laprodi- 
guaitàdesélections,àdesdédicaces,à deschoses 
dépure formalité , il était à craindre qu'elle ne 
devint moins redoutable au besoin, et qu'on ne 
s'accoutumât à regarder comme un vain titre 
celui qubn n'employait qu'à de vaines céré- 
monies. 

Vers la fin de la république , les Romains , 
devenus plus circonspects , ménagèrent la dic- 
tature avec aussi peu de raison qu'ils l'avaient 

Ma 
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prodiguée autrefois. Il était aisé de voir que 
leur crainte était mal fondée, que la faiblesse 
de la capitale fcsait alors sa sûreté coutre le» 
inagistra ts qu'elle a va it dans sonsein, qu 'un dic- 
tateur pouvaiten certains casdéfendrc la liberté 
publique sans jamais y pouvoir attenter, et que 
les fers de Rome ne seraient point forgés dans 
Romemëme,mai8 dans ses armées: le peu do 
résistance quetirent Marins à Sylla et Pompé» 
\ César j montra bien ce qu'on pouvait atten- 
dre de l'autorité du dcdansc^ontrela force du 
dehors. 

Cette erreur leur fit faire de grandes fautes. 
Telle , par exemple , fut celle de n'avoir pas 
nonunc un dictateur dans ra.rjîrc de Càtllina; 
carconunc il n'était question que du dedans 
de la ville , et , tout au plus, de quelque pro- 
vince d'Italie, avec Tau ton té sans bornes que 
les lois donnaient au dictateur il eût facilement 
dissipe la conjuration , qui ne fut étouffée que 
par un concours d'heureux hasards que ja- 
mais la prudence humaine ne devait attendre. 

Au lieu de cela , le sénat se contenta de 
remettre tout son pouvoir aux consuls; d'où 
il arriva que Cicéron ,pour agir efficacement , 
fut contraint de passer ce pouvoirdansun point 
capital, et que si les premiers transports de joie 
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iront approuver sacondinte, ce fat avec justice 
que dans la suite on lui deatanda compte du 
sang des citoyens versécontre les lois; reprocliei 
qu'on eût pu faire II un dictatear. Mais l*ëIo* 
quence du consul entraîna tout ; et lui-même , 
quoique romain, aimant mieux sa gloire que sa 
patrie, ne eheroHait pas tant le moyen le plus 
légitime et le plus sûr de sau ver FEtat, que celui , 
d'avoir tout l'honneur de cette affaire, (r) Aussi 
fat-il honoré justement comme libérateur de 
Rome y et justement puni comme infraeteut 
des lois. Quelque brillant qu'ait été son rappel, 
itedt Certain ^ueee fut une grâce. 

Au reste , de quelque .manière que cette 
iinpQct«ateconiimfssion soitconférée ,il impor^ 
ted*enûïerladuréeà un terme trè»-«ouTt qui 
îamaîs ne puisse être prolongé ; dans les crise» 
qui la font établir , FËtat est bientôt détruit ou 
•anv^ 9 et y passé le besoin pressant , la dicta- 
ture devient tyrannique ou vaine. A Rome les 
dictateur^ne Tétant que pour six mois, la plu* 
part abdiquèrent avant ce terme. Si le terme eut 
•té plus long y peut-étTC» eussent-ils été tentit 

(r) C'est cedont il ne pouvait $e répondre en pro- 
posant un dictateur , n'osant &e nommer lui-même 
et ne pouvant s'assurer que son collègue le nomme» 
rai t. 

M 3 
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de le proloBger encore , oomme firent les dé- 
cemvJrs celui d'une année. Le dictateur n^avait 
que le temps de pourvoir au besoin qui l'avait 
fait élire , il n'avait pas celui de songer à d'au- 
tres projets. 

CHAPITRE VII. 

De la censurée 



D. 



F Ë même ^xMt la déclaration de la volonté 
^nérale se fait par la loi , la déclaration da 
jugement public se fait par la censure; Topinio» 
publique est l'espèce de loi dont le censeur 
est le ministre, et qu'il ue fait qu'appliquer aux 
cas particuliers , à l'exemple du prince. 

Loin donc que le tribunal censorial soit 
l'arbitre de l'opinion du peuple , il n'en est que 
le déelarateur , et sitdt qu'il s'en écarte' , ses 
décisions sont vaines et sans efiet. 

Il est inutile de distinguer les moeurs d'une 
nation des ob)ets de son estime ; car tout cela 
tient au même principe et se confond nécessai- 
rement. Cbez tous les peuples du monde , 
ce n'est point la nature , mais Topinion qui 
décide du choix de leurs plaisirs. Rcdrerser 
Us opluiQa& des hommes ^ et kurs moeuM 
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t'épureront d'elles-inémes. On aime toujours 
ce qui est beau ou ce qu'où trouve tel, mais 
c'est sur ce jugement qu'on se trompe ; c'est 
donc ce jugement qu'il s'agit de re'gler. 
Qui juge des mœurs juge de l'honneur, et 
qui juge de l'honneur prend sa loi de 
l'opinion. 

Les opinions d'un peuple naissent de sa 
constitution; quoique la loi ne règle pas les 
mœurs , c'est la législation qui les fait naître ; 
quand la législation s'aflaiblit les mœurs 
dx^géuèrent, mais alors le jugement des cen- 
seurs ne f^ra pas ce que la force des lois 
n'aura pas fait. . . r 

Il suit de-là que la censure peut être 
utile pour conserver les mœurs , jamais 
pour les rétablir. Etablissez des (censeurs 
durant la vigueur des lois ; sitôt qu'elles 
Vont perdue , tout est désespéré : ricn dei 
légitime n'a pluj de force lorsque les lois 
n'eu ont plus, 

La censure maintient les mœurs eu 
empêchant les opinions de se corrompre , 
en conservant leur droiture par de sages 
applications, quelquefois même eu les fixant 
lorsqu'elles sont encore incertaines. L'usage 
des seconds dans les duels , porté jusqu'à 
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la fureur dan» le royaume de France , y 
fut aboli par ces seuls iriots d'un édit du 
roi : Quant à ceux ^ui ont la lâcheté 
d' appeler les seconds, iÇe Jugement préve- 
nant cehii du public le détermina tout d'uu 
coup. Mais quand les mêmes édlts voulurent 
prononcer que c'était aussi une lâcheté de 
se battre en duel, ce qui est vrai, mais 
contraire à Topinion commuue , le public 
se moqua de cette décision sur laquelle son 
jugement était déjà porté. 

J'ai dit ailleurs (j) ^uc l'opinion publî-* 
que n'étant point soumise à la contrainte, 
il n'eu fallait aucun vestige dans le tribunal 
établi pour la représenter. On ne peut trop 
admirer avec quel art ce ressort , entièrement 
perdu cliez les modernes , était mis en œuvre 
chez les Romains et mieux chez les Lacé- 
démo niens. 

Un homme de mauvaises mœurs ayant 
ouvert un bon avis dans le conseil de Sparte , 
les éphores sans en tenir compte firent pro- 
poser le même avis par un citoyen vertueux. 



{s) Je ne fais qu'indiquer dans ce chapîtr* 
ce que j*ai traité plus au long dans la lettre à 
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Qiiel honneur pour Vun , qnelle note pour 
l'autre , s^ns avoir donné ni louange ni 
blâme à aucun des deus ! Certains ivrogne» 
de Sainos (/) souillèrent le tribunal des 
éphores ; le lendemain par édit public il 
fut permis aux Samiens d*ëtre des vilains. 
Un vrai châtiment ent été moins sévère 
qu'une pareille impunité. Quand Sparte a 
prononcé sur ce qui est ou iVest pas honnête, 
Id Grèce n'appelle pas de ses jugemens. 

CHAPITRE VIII. 

J?e la religion civile, 

■ à E S hommes n'eurent point d'abord 
d'autres rois que les dieux , ni d'autre gou« 
vernement que le tbéocratique. Us firent le 
raisonnement de Caligula , et alors ils rai-» 
sonnaient juste. Il faut une longue altéra* 
tiondesentimens et d'idées pour qu'on puisse 
se résoudre à prendre son semblable pour 
maître , et se flatter qu'on s'en trouvera 
bien. 

(f) Ils étaient d'une autre île, que la déli- 
catesse de notre langue défeud de nommer dans 
cette occasion. 



ÎT4 D U C O N T R A T 

De cela seul qu*on mettait Dieu à la tcte 
de chaque sociétc politique, il s*ensuiyit 
qu'il y eut autant de dieux que de peuples. 
Deux peuples étrangers Uun à l'autre , et 
presque toujcnirs ennemis , ne purent long- 
tems reconnaître un même maître : deux 
aimées se livrant bataille ne sauraient obéir 
au même chef. Ainsi des divisions nationales 
résulta le polytl;«isme , et de^là l'intolérance 
théologique et civile qui naturellemcut est la 
lucrae , comme il sera dit ci-après. 

La fantaisie qu'eurent les Grecs de retrou- 
ver leurs dieux chez les peuples barbares. 
Tint de celle qu'ils avaient aussi de se regar- 
der comme les souverains naturels de ces 
peuples. Mais c'est de nos jours une éru- 
dition bien ridicule que celle qui roule sur 
l'identité des dieux de diverses nations ; 
^omme si Moloch^ Saturne et Chronos 
pouvaient être le même dieu; comme si le 
JBaal des Phéniciens , le Zeus des Grecs et 
le Jupiter des Latius pouvaient être le mê- 
me; comme s'il pouvoit rester quelque chose 
commune 11 des êtres chimériques portant 
des noms diflérens. 

Que si l'on demande comment dans le 
paganisme ^ où chaque Etat avait soa culto 



SOCIAL. 2t& 

et ses dieux , il n'y avait point de guerre* 
de religion , je rc'ponds que c'était par cela 
même que chaque Etat ayant son culte pro- 
pre aussi-bien que son gouvernement , no 
distinguait point ses dieux de ses \oh. LA 
guerre politique était aussi tliëologique : les 
dcpartcmens des dieux étaient, pour ainsi 
dire, fixés par les bornes des nations. La 
dieu d'un peuple n'avait auCun droit ^ur Ica 
autres peuples. Les dieux des païens n'étaient 
point des dieux jaloux; ils partageaient etitre 
eux l'empire du monde; Moïse intime et 1© 
peuple hébreu se prêtaient quelquefois ^ 
cette idée en parlant du Dieu d'Israël. Ils 
regardaient , il est vrai , comme nuls let 
dieux des Canané^ens , peuples proscrits ^ 
Toucs à la destruction , et dont ils devaient 
occuper la place ; mais voyez comment ils 
parlaient des divinités des peuples voisinsqu'il 
leur était défendu d'attaquer! Za possession 
de ce qui appartient à Chamos votre dieu , 
disait Jephté aux Ammonites^ ne vous est* 
elle pas légitimement due? Nous possédons 
au même titre les terres que notre dieu pain» 
queur s'est acquises (*). C'était là, ce me 

( M ) Nonne ea qua poisidet Chamoi dms tuus ùbi 
jurt dehgntur^ Tel est le lext&dtla Vulgate. L«pèrf 
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temble, une parité bien reconnue entre Its 
droits de Chamos et ceux du Dieu d'Israël. 

Mais quand les Juifs , soumis aux roi^ de 
Babylone et dans la suite aux rois de Syrie ^ 
voulurent s'obstiner à né reconnaître aucun 
autre dieu que le leur , ce refus , regardé 
comme une rébellion contre le vainqueur , 
leur attira les persécutions qu'on lit dans 
leur histoire , et (}ont on ne voit aucun 
«uti*c exemple avant le cliristianisme (j?). 

Chaque religion étant donc uniquement 
attachée aux lois de l'Etat qui la prescrivait, 
il n'y avaitpoiut d'au tre manière de convertir 
un peuple que de l'asservir ^ ni d'autres 
naissionn aires que les conquérans \ et l'obli- 

de C^rnères a traduit: Ne croyei-^ous pas avoir droU 
de posséder ce qui appartient à Chamos votre dieu ? 
S'ignore la force du texte hébreu; mais je vois qu« 
dans la Vulgate, /«pAt« reconnaît positivement le 
droit du dieu Chamos^ et que le traducteur français 
affaiblit cette connaissance par un selon vous qut 
n'est pas dans le latin. 

(x ) Il est de la dernière évidence que la guerre 
des. Phocjéens , appelée guerre sacrée , n'était 
point une guerre de religion. Elle avait pour 
objet de punir des sacrilèges et non de sou- 
mettre det m^créafts. 

gntioii 
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gatîon de changer de culte étant la loi des 
vaincus y il fallait commencer par vaincra 
avant d'en parler. Loin que le& hommes 
combattissent pour les dieux , c'étaient , 
comme dans Homère , les dieux qui com- 
battaient pour les hommes; chacun dcmau** 
dait au sien la victoire y et la payait par de 
nouveaux autels. Les Romains , avant de 
prendre une place , sonunaient ses dieux de 
Tabandonner , et quand ils laissaient aux 
Tarentins leurs dieux irrités, c'est qu'ils 
i^gardaient alors ces dieux comme soumis 
aux leurs et forcés de leur faire hommage e 
ils laissaien t aux vaincus leurs dieux comme 
ils leur laissaient leurs lois. Une couronne 
au Jupiter du capitole éta t souvent le seul 
tribut qu'ils imposaient. 

Enfin les Romains ayant ctendu avec leur 
empire leur culte et leurs dieux , et ayant 
souvent eux-mêmes adopté ceux des vaincus 
en accordant aux uns et aux autres le droit 
de cité , les peuples de ce vasts empire se 
trouvèrent insensiblement avoir des nu Iti- 
titudes de dieux et de cultes , fi-peu-prcs lès 
mêmes par--tout ; et voilà comment le paga- 
nisme ne fut enfin dans le monde connu 
qu'une seule et même religion. 

Politique^ Tome IL N 
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Ce fut dans ces circoustances que Jesu!^ 
vint établir sur la terre un royaume spiri- 
tuel ; ce qui , séparant le système théblo- 
gique du système politique , fit que TEtat 
cessa d'être un , et causa les divisions intes- 
tines qui n'ont jamais cessé d'agiter les peu- 
ples chrétiens. Or , cette idée nouvelle d'uu 
royaume de Tautte monde n'ayant pu jamais 
entrer dans la tête des païens , ils regardè- 
rent toujours les chrétiens comme de vrai» 
rebelles qui , sous une hypocrite soumission, 
ne cherchaient que le moment de se rendre 
indépendans et maîtres , et d'usurper adroi- 
tement l'autorité qu'ils feignaient de respec- 
ter dans leur faiblesse. Telle fut la cause des 
persécutions. 

Ce que les païens avaient craint est arrive : 
alors tout a changé de face , les humbles 
chrétiens ont change de langage , et bientôt 
on a vu ce prétendu royaume de l'autre 
inonde devenir sous un chef visible le plus 
violent despotisme dans celui-ci. 

Cependant comme il y a toujours eu un 
prince et des lois civiles , il a résulté de cette 
double puissance un perpétuel couflit de 
jurisdiction qui a rendu toute bonne police 
impossible dans les Etats chrétiens , et Ton 
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n'a jamais pu venir à bout de savoir auquel 
4u maître ou du prêtre on était oblige 
d'obéir. 

Plusieurs peuples cependant , même dans 
l'Europe ou à son voisinage , ont voulu 
conserver ou rétablir l'ancien système , mais 
sans succès; Tesprit du christianisme a tout 
gagné. Le culte sacré est toujours resté ou 
redevenu indépendant du souverain , et sans 
liaison nécessaire avec le corps de TËtat. 
Mahomet eut des vues très-saines , il lia bien 
son système politique , et tant que la forme 
de son gouvernement subsista sous les califes 
ses successeurs , ce gouvernement fut exac* 
tement un , et bon en cela. Mais les Arabes 
devenus florissans , lettrés , polis , mous et 
lâches , furent subjugués par des barbares : 
alors via division entre les deux puissances 
recommença ; quoiqu'elle soit moins appa- 
rente chez les inahométans que chez les chré- 
tiens , elle y est pourtant , sur- tout dans 
la secte à.^Ali , et il y a des Etats , tels que 
la Perse , oti elle ne cesse de se faire sentir. 

Parmi nous, les rois d'Angleterre se sont 
ctablis chefs de l'Eglise , autant en ont fait 
les czars ; mais {)ar ce titre ils s'en sont moins 
reudus les maîtres que les ministres , ils ont 

N 2 
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moins acquis le droit de la changer que l6 
pouvoir de la maintenir; ils u'j sont pas 
législateurs, ils n*y spnt que princes. Par- 
tout où le clergé fait un corps (y ) il est 
maitre et législateur dans sa partie. Il y a 
donc deux puissances, deux souverains ea 
Angleterre et en Russie , tout comme ail-> 
leurs. 

De tous les auteurs chrétiens, le philo- 
sophe Hobbes est le seul qui ait hien vu le 
mal et le remède y qui ait Obé proposer de 
réunir les deux têtes de Taigle , et de tout 
ramener à Tunité politique , sans laquelle 
jamais Etat ni gouvernement ne sera bien 
constitué. Mais il a du voir que Tesprit 
dominateur du christianisme était incompa- 

(^) Il faut bien remarquer que ce ne sont 
pas tant des assemblées formelles , comme celles 
de France , qui lient le clergé en un corps., 
que la communion des églises. La communion 
et l'excommunication sont le pacte social du 
clergé , pacte avec lequel il sera toujours le 
maître des peuples et des rois. Tous les prêtres 
qui communiquent ensemble sont concitoyens ^ 
fussent-ils des deux bouts du monde. Cette in- 
vention est un chef-d'œuvre en politique. Il n*y 
avait rien de semblable parmi les prêtres païens; 
^ussi n'ont*ils jamais fait un qorps de derni. 
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fîblc avec son système , et que Tintérét du 
prêtre serait toujours plus fort que celui de 
TEtat. Ce n'est pas tant ce qu'il y a d'hor- 
rible et de faux dans sa politique que ce 
qu'il y a de juste et de vrai qui Ta rendue 
odieuse (^). 

Je crois qu'en développant sous ce point 
de vue les faits historiques , on réfuterait 
aisément les sentimens opposés de Bayle et 
de Warburton ^ dont l'un prétend que 
nulle religion n'est utile au corps politique, 
et dont l'autre soutient au contraire que le 
christianisme en est le plus ferme appui. On 
prouverait au premier que jamais Etat ne 
fut fondé que la religion ne lui servît de 
base, et au second que la loi chrétienne est 
au fond plus nuisible qu'utile à la forte 
constitution de l'Etat. Pour achever de me 
faire entendre , il ne faut que donner un peu 
plus de précision aux idées trop vagues de 
religion relatives <à mon sujet. 

( î) Voyez entr'autres dans une lettre de Grotîus 
à son frère , du 1 1 aviil 1643 , ce que ce savant 
honnne approuve et ce qu'il blâme dans le livre 
de^ Cive. Il est vrai que , porté à l'indulgence , il 
paraît pardonner à l'auteur le bien en faveur du 
mal ; mais tout le monde n*est pas si clément. 

N3 
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La religion considérée par rapport à I^ 
société , qui est ou- générale ou particulière, 
peuj; aussi se diviser en deux espèces, savoir, 
la religion de Thomme et celle du citoyen. 
La première , sans temples , sans autels , 
sans rites , bornée au culte purement inté- 
rieur du Dieu suprême et aux devoirs éter- 
nels de la morale , est la pure et simple 
religion de l'Evangile , le vrai théisme ^ et 
ce qu'on peut appeler le droit divin natu- 
rel.. L'autre , inscrite dans un seul pays , 
lui donne ses dieux , ses patrons propres et 
tutélaires ; elle a ses dogmes , ses rites , sou 
culte extérieur prescrit par des lois ; hors 
la seule nation qui la suit , tout est pour 
elle infidelle, étranger, barbare : elle n'é- 
tend les devoirs et les droits de l'homme 
qu'aussi loin que ses autels. Telles furent 
toutes les religions des premiers peuples , 
auxquelles on peut donner le nom de droit 
divin civil ou positif. 

Il y a une troisième sorte de religion 
plus bizarre , qui donnant aux hommes 
deux * législations , deux chefs , deux patries , 
les soumet à des devoirs contradictoires et 
les empêche de pouvoir être à-la-fois dévots 
et citoyens. Telle est la religion des Lamas j 
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telle est celle des Japonais , tel est le chris- 
tianisme romain. On peut appeler celui-ci 
la religion du prêtre. Il en résulte une sorte 
de droit mixte et insociable qui n'a point 
de nom. 

A considérer politiquement ces trois sortes 
de religions, elles ont toutes leurs défauts. 
La troisième est si évidemment mauvaise 
que c'est perdre le tems de s'amuser h le 
démontrer. Tout ce qui rompt l'unité so- 
ciale ne vaut rien ; toutes les institutions 
qui mettent l'homme en contradiction- avec 
lui-même ne valent rien. 

La seconde est bonne eu ce qu'elle réunit 
le culte divin et l'amour des lois , et que 
fesant de la patrie l'objet de l'adoration 
des citoyens , elle leur apprend que servir 
TEtat c'est en servir le dieu tutélaire. C'est 
uuc espèce de théocratie , dans laquelle ou 
ne doit point avoir d'autre pontife quç le 
prince , ni d'autres prêtres que les magis- 
trats. Alors mourir pour son pays c'est 
aller au martyre , violer les lois c'est être 
impie , et soumettre un coupable îi l'exé- 
cration publique c^est le dévouer au courp 
roux des dieux ; sacer esta* , 

Mais elle est mauvaise eu ce qu'étant 

N4 
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fondée sur Ten eur et sur le mensonge , elle 
ti-ompe les hommes , les rend crédules , su- 
perstitieux , et noie le vrai culte de la Di- 
vinité dans un vain cérémonial. Elle est 
mauvaise encore quand , devenant exclusive 
et tyranuique, elle rend, un peuple san- 
guinaire et intolérant ; en sorte qu'il ne 
Tespire que meurtre et massacre , et croit 
faire une action sainte en tuant quiconque 
n'admet pas ses dieux. Cela met un tel 
peuple dans un état naturel de guerre avec 
tous les autres^ très-nuisible à sa propre 
«ûr- le. 

•lies te donc la religion de Thomme ou le 
cbristiamsme , non pas celui d'aujourd'hui^ 
mais celui de TEvangiie, qui en est tout-à* 
fait différent. Par cette religion sainte, su- 
Lliide, véritable, les hommes , enfans du 
même Dieu , se reconnaissent tous pour 
frères , et la société qui les unit ne se dis» 
sont pas même à la mort. 

Mais cette religion n'ayant nulle i*elation 
.particulière avec le corps politique , laisse 
aux lois la seule force qu'elles tirent d'elles- 
mêmes fans leur eu ajouter aucune autre , 
et pav-là . un de» grands liens de la société 
particulière reste sans effet. Bien plus ; loiu 
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ioLVittacher les cœurs des citoyens It l'Etat , 
elle les en détache cqpuue de toates les choses 
de la terre : )e ne connais rîen de plus con- 
traire à l'esprit social. 

On nous dit qu'un peuple de vrais dire- 
tiens formerait la plus parfaite société que 
Ton puisse imaginer. Je ne vois à cette sup- 
position qu'une grande difficulté : c'est 
qu'une société de vrais chrétiens ne serait 
plus une société d'hommes. 

Je dis même que cette société supposée 
ne serait , avec toute sa perfection , ni la 
plus forte ni la plus durable : à force d'être 
parfaite j elle manquerait de liaison ; son 
vice destructeur serait dans sa perfection 
xaéme. 

Chacun remplirait son devoir ; le peuple 
serait soumis aux lois , les chefs seraient 
justes et modérés, les magistrats intègres , 
incorruptibles , les soldats mépriseraient la 
mort , il n'y aurait ni vanité ni luxe : tout 
cela est fort bien , mais voyons plus loitt. 

Le christianisme est une religion toute 
spirituelle , occupée uniquement des choses 
du ciel : la patrie du chrétien n'est pas de 
ce monde. Il fait son devoir , il est vrai , 
mais il le fait avec une profonde indiffé- 

N 5 
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rcnce sur le bon ou mauvais succès de ses 
soins. Pourvu qu'il n'ait rien à se repro- 
cher , pçu lui importe que tout aille bien 
ou mal ici-bas. Si l'Etat est florissant , à 
peine ose-tril jouir de la fe'licité publique , 
il craint de s'enorgueillir de la gloire de 
son pays ; si l'Etat dépérit, il bcnit la main 
de DiEC qui s'appesantit sur son peuple. 
Pour que la société fût paisible et que 
l'harmonie se maintint , 11 faudrait que 
tous les citoyens , sans exception , fussent 
également bons chrétiens : mais si malheu- 
reusement il s'y trouve un seul ambitieux , 
U4i seul hypocrite , un CatiUna , par 
exemple , un Cromwel ^ celui-là très-certai- 
nement aura bon marche de ses pieux com- 
patriotes. La charité chrétienne ne permet 
pas aisément de penser mal de son prp- 
cliain. Dès qu'il aura trouvé , par quelque 
ruse , l'art de leur en imposer et de s'em- 
parer d'une partie de l'autorité publique , 
voilà un'homme constitué en dignité ; DiEtr 
veut qu'on le respecte ; bientôt voilà une 
puissance ; Dibit veut qu'on lui obéisse. 
Le dépositaire de cette puissance en abuser 
t-il ? c'est la verge dont Dieu punit ses 
eufans. On se ferait conscîcuce de chasser 
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l'usurpateur ; il faudrait troubler le repos 
public, user de violence, verser du sang j 
tout cela s'accorde mal avec la douceur du 
chrétien ; et après tout , qu'importe qu'où 
sQÎt libre ou serf dans cette vallée de mi- 
sères ? Tessentiel est d'aller en paradis , et 
la résignation n'est qu'un moyeu de plus 
pour cela. 

Survient-il quelque guerre étrangère f les 
citoyens marchent sans peine au combat ^ 
nul d'entr'cux ne songe à fuir ; ils font 
leur devoir , mais sans passion pour la 
victoire ; ils savent plutôt mourir qu© 
Taincre. Qu'ils soient vainqueurs ou vain- 
cus y qu'importe ? la Providence ne sait- 
elle pas mieux qu'eux ce qu'il leur faut 2" 
Qu'on imagine quel parti un ennemi fier , 
impétueux , passionné , peut tirer de leur, 
stoïcisme? Mettez vis-à-vis d'eux ces peuples^ 
généreux que dévorait l'ardent amour de 1». 
gloire et de la patrie , supposez votre xé-- 
publique chrétienne vis-à-vis de Sparte ou 
de Rome, les pieux chrétiens seront battus, 
écrasée , détruits avant d'avoir eu le temps 
de se reconnaître , ou ne devront leur salut 
qu'au mépris que leur ennemi concevra 
pour eux. C était un bx?au seraient à mon gr*^ 

N. « 
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que celui des soldats de Fabiu^\ ils ne joi- 
xèrent pas de mourir ou de vaincre, ils ju- 
rèrent de revenir vainqueurs , et tinrent 
leur serment : jamais des chrétiens n'en 
eussent fait un pareil ; ils auraient cru tenter 
Dieu. 

Mais je me trompe en disant une répo»- 
tlique chrétienne ; chacun de ces deux mots 
exclut l'autre. Le christianisme ne prêche 
que servitude et dépendance. Son espnt est 
trop favorable à la tyrannie pour qu'elle 
n'en profite pas toujours. Les vrais chré- 
tiens sont faits pour être esclaves ; ils le 
savent et ne s'en émeuvent guère, cette 
courte vie a trop peu de prix à leurs yeux. 
Les troupes chrétiennes î^ont excellentes » 
nous dit-on. Je le nie. Qu'on m'en montre 
de telles. Quant à moi, je ne connais point 
de troupes chrétiennes. On me citera les 
croisades. Sans disputer sur la valeur des 
croisés , je remarque que bien loin d'être 
des chrétiens, c'étaient des soldats du prêtre, 
c'étaient des citoyens de l'Eglise ; ils se bat- 
taient pour son pays spirituel , qu'elle avait 
rendu temnorel on ne sait comment. A le 
î)ien prendre , ceci rentre sous le paganisme ; 
comme l'Evangile n'établit point une reli- 
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gîbn nationale , toute guerre sacrée tst im- 
possible parmi les chrétiens. 

Sous les empereurs païens les soldats 
cbrétiens étaient braves; tous les auteurs 
chrétiens rassurent , et je le crois : c'était 
une émulation d'honneur contre les troupes 
païennes. Dès que les empereurs furent 
cbrétiens, cette émulation ne subsista plus, 
et quand la croix eut chassé l'aigle, toute 
]a valeur romaine disparut. 

l^ais laissant à part les considérations po- 
litiques, revenons au droit, et fixons If s 
principes sur ce point important. Le droit 
que le pacte social donne au souverain sur 
.les Sujets , ne passe point , comme je l'ai 
dit, les bornes de l'utilité publique, (/z) 
Les sujets ne doivent donc compte au sou- 

(fl) Dans la république, dit le marquis d'y^r- 
gensan , chacun est parfaitement libre en ce qui ne 
nuit pas aux autres. Voilà la borne invariable ; . 
)on ne peut la poser plus exactement. Je n'ai 
pu me refuser au plaisir de citer quelquefois ce 
manuscrit quoique non connu du public , pour 
rendre honneur à la mémoire d'un homme 
illustce et respectable qui avoît conservé jusque 
dans le ministère le cœur d'un citoyen , et des 
vues droites et Saines sur le gouvernement de 
son pays. 
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verain de leurs opinions qu'autant que ces 
opinions importent à la communauté. Or 
il importe bien \ l'Etat que chaque ci^ 
toyen ait une religion qui lui fasse aimer 
ses devoirs ; mais les dogmes de cette reli- 
gion n'intéressent ni l'Etat ni ses membres 
qu'autant*que ces dogmes se rapportent à la 
morale et aux devoirs que celui qui la pro- 
fesse est tenu de remplir envers autrui. 
Chacun peut avoir au surplus telles opi- 
nions qu'il lui plaît , sans qu'il appartienne 
au souverain d'eu connaître. Car comme il 
n'a point de compétence dans l'autre 
inonde , quel que soit le sort des sujets dans 
la vie à venir , ce n'est pas son affaire , 
pourvu qu'ils soient bp^ns citoyens dans 
celle-ci. 

Il y a donc une profession de foi pu^ 
rement civile dont il appartient au sou- 
verain de fixer les articles , non pas précisé- 
ment comme dogmes de religion , mais 
comme sentimens de sociabilité , sans les- 
quels il est impossible d'être bon citoyen 
ni sujet fidelle, (, à ) Sans pouvoir obliger 

( b ) C^sar plaidant pour CatUbia tâchait d'étahh'r 
le <Iognv« de la mortalité de l'axne ; Catou es 
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personne ^ les croire , il peut bannir do 
TEtat quiconque ne les croit pas ; il peut 
le bannir, non comme impie , mais comme 
insociable , comme incapable d'aimer sin- 
cèrement les lois y la justice , et d'immoler 
au besoin sa vie à son devoir. Que si quel- 
qu'un , après avoir reconnu publiquement 
ces mornes dogmes , se conduit comme ne. 
les croyant pas , qu'il soit puni de mort ; 
il a commis le plus grand des crimes , il 
a menti devant les lois. 

liCs dogmes de la religion civile doi- 
vent être simples , en petit nombre , énon- 
cés avec précision , sans explications ni corn* 
inentatres. L'existence de la Divinité puis- 
sante , intelligente , bienfesante , prévoyante 
et pourvoyante , la vie à venir , le bonheur 
des justes , le châtiment des méchans , la 
sainteté du contrat social et des lois ; voilà 
les dogmes positifs. Quant aux dogmes né-r 
gatifs^ je les borne à un seul ; c'est Tinto- 

Cicéron pour le réfuter ne s'amusèrent point à 
philosopher : ils se contentèrent de montrer que 
César parlait en mauvais citoyen et avançait 
une doctrine pernicieuse à l'Etat. En effet , 
Toilà de quoi devait juger le sénat de Kom» et 
non d'une question de théologie^ 
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lérance : elle rentre dans les cultes que 
nous avons exclus/ 

Ceux qui distinguent rintolémnce civile 
et rintole'rance the'ologiquè se trompent , 
'h mon avis. Ces deux intolérances sont iu- 
se'parables. Il est impossible de vivre eu paix 
avec des gens qu'on croit damnés ; les aimer 
seroit haïr DiE0 qui les punit ; il faut ab- 
solument qu'on les ramène ou qu'on les 
tourmente. Par-tout où l'intolérance théolo- 
gique est admise, il est impossible qu'elle 
n'ait pas quelque effet civil , ( c ) et sitôt 

f c ) Le mariage , par exemple , étant un con- 
trat civil , a des effets civils sans lesquels il est 
même impossible que la société subsiste. Sup- 
posons donc qu'un clergé vienne à bout de 
VS attribuer, à lui seul , le droit de passer cet 
acte ; droit qu'il doit nécessairement usurper 
^ans toute religion intolérante ; alors n'est-il pas 
clair qu'en fesant valoir à-propos l'autorité de 
l'Eglise il rendra vaine celle du prince , qui 
n'aura plus de sujets que ceux que le clergé 
voudra bien lui donner ? Maître de marier ou 
de ne pas marier les gens selon qu'ils auront 
ou n'auront pas telle ou telle doctrine , selon 
qu'ils admettront ou rejetteront tel ou tel for- 
mulaire , selon qu'ils lui seront plus ou moins 
dévoués , en se conduisant prudemment et tenant 
ferme , n'est-il pas clair qu'il disposera seul des 
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qu^elle en a , le souverain n'est plus sou- 
verain , même au temporel , dès-lors les 
prêtres sont les vrais maîtres , les rois ilo 
sont que leurs officiers. 

Maintenant qu'il n'y a plus , et qu'il no 
peut plus y avoir de religion nationale ex- 
clusive , on doit tolérer toutes celles qui 
tolèrent le» autres , autant que leur» dogmes 
n'ont rien de contraire aux devoirs du ci- 
toyen. Mais quiconque . ose dire : Hors de 
l'Eglise point de salut , doit être chassé do 
r£tat , à moins que l'Etat ne soit l'Eglise , 
et que le prince ne soit le pontife. Un tel 
dogme n'est bon que dans un gouverne- 
ineut théocratique ; dans tout autre il est 
pernicieux. La raison sur laquelle on dit 

béritages , des charges , des citoyens , de FEtat 
même , qui ne saurait subsister n'étant plus 
composé que de bâtards. Mais , dira-t-on , Ton 
Appellera comme d'abus, on ajournera, décré- 
tera , saisira le temporel. Quelle pitié I Le clergé « 
pour peu qu'il ait , je ne dis pas de courage , 
mais de bon sens , laissera faire et ira son train; 
il laissera tranquillement appeler , ajourner , 
décréter, saisir, et finira par rester le maître. 
Ce n'est pas , ce me semble , un grand sacrifice 
d^bandonoer une partie , quand on est sûr de 
•'emparer du tout. 
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qu'Henri Ijy embrassa la religion romaine ," 
la devrait faire quitter atout honnête homme 
et sur-tout à tout prince qui saurait rai- 
sonner. 

CHAPITRE IX. 

Conclusion • 

irjLPais avoir posé les vrais principes du 
droit politique et tâche de fonder l'Etat 
sur sa base , il resterait à Tappuyer par ses 
relations externes ; ce qui comprendrait le 
droit des gens , le commerce , le droit de la 
guerre et les conquêtes , le droit public , les 
ligues , les négociations , les traités , etc. Mats 
tout cela forme un nouvel objet trop vaste 
pour ma courte vue ; j'aurais du la fixer 
toujours plus près de moi. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Etat delà question. 

X-i E tableau du gouvernement de Pologne 
fait par M. le comte TP^ûlhorsH , et les 
réâexions qu'il y a jointes , sont des pièces 
instructives pour quiconque voudra former • 
un plan régulier pour la refonte de ce gou- 
vernement. Je ne connais personne plus ea 
état de tracer ce plan que lui-même, qui 
joint aux connaissances générales que ce tra-* 
Tail eixige toutes «elles du local et des dé^i 
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tails particuliers , impossibles à donnei; par 
écrit , et néanmoins nécessaires à savoir pour 
approprier une institution au peuple auquel 
on la destine. Si Ton ne connoît à fond la 
nation pour laquelle on travaille , l'ouvrage 
qu'on fera pour elle , quelque excellent qu'il 
puisse être en lui-même, péchera toujours 
par l'application , et bien plus encore lors- 
qu'il s'agira d'une nation déjà toute instituée, 
dont les goûts , les moeurs , les préjugés et 
les vices sont trop enracinés pour pouvoir 
être aisément étouffés par des semences uou- 
velles. Une bonne institution pour la Pologne 
ne peut être l'ouvrage que des Polonais , ou 
de quelqu'un qui ait bien étudié sur les 
lieux la nation polonaise et celles qui l'avoi-. 
sincnt. Un étranger ne peut guère donner 
que des vues générales , pour éclairer, non 
pour guider l'instituteur. Dans toute la vi- 
gueur de ma tête je n'aurais pu saisir l'en- 
semble de ces grands rapports. Aujourd'hui 
qu'il me reste à peine la faculté de lier des 
idées , je dois me borner , pour obéir à M, le 
comte U^ielhorski y et faire acte de mon 
zèle pour sa patrie , à lui rendre compte 
des impressions que m'a faites la lecture de 
spu travail; etdcs réflexions qu'il m'a suggérses. 
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En lisant riiistoirc du gouvernement de 
l'ologne , ou a peine a comprendre comment 
Un Etat si bizarrement constitué a pu sijb- 
sis ter si long-temps. Un grand corps formé d'un 
grand nombre de membres morts , et d'un 
petit nombre de membres désiuiis , dont 
tous les mouvemens, presqu'indépendans les 
uns des autres , loin d'avoir une fin com- 
mune, s'entre-détruisent mutuellement, qui 
s'agite beaucoup pour ne rien faire , qui ne 
peut faire aucune résistance à quiconque 
veut l'entamer , qui tombe en dissolution 
cinq ou six fois chaque siècle , qui tombe 
en paralysie à chaque efîbrt qu'il veut faire, 
a chaque besoin auquel il veut pourvoir , 
et qui , malgré tout cela , vit et se conserve 
eu vigueur ; voilà , ce me semble ^ un des 
plus singuliers spectacles qui puissent frap- 
per un être pensant. Je vois tous les Etats 
de l'Europe courir à leur ruine. Monarchies , 
républiques, toutes ces nations si magnifique- 
ment instituées , tous ces beaux gouverne- 
mens si sagement pondérés , tombés en dé- 
crépitude , menacent d'une mort prochaine ; 
et la Pologne , cette région dépeuplée , 
dévastée, opprimée , ouverte à ses agresseurs , 
au fort de ses malbcius et de son auarobie > 



J 
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montre encore tout le feu de la jeunesse ; 
elle ose demander un gouvei-nement et des 
lois y comme si elle ne faisait que de naître. 
Elle est dans les fers , et discute les moyens 
de se conserver libre ! elle sent en elle cette 
force que celle de la tyrannie ne peut sub-. 
juguer. Je crois voir Rome assiégée, régir 
tranquillement les terres sur lesquelles son 
ennemi venait d*asseoir son camp. Braves 
Polonais , prenez garde ; prenez garde que 
pour vouloir trop bien éti*e, vous u'empi- 
riez votre situation . En songeant à ce que 
vous voulez acquérir , n'oubliez pas ce que 
vous pouvez perdre. Corrigez , s'il se peut , 
les abus de votre constitution ; mais ne 
zncprisez pas celle qui vous a faits ce que 
vous êtes. 

Vous aimez la liberté; vous en êtes di- 
gnes ; vous Tavez défendue contre uù agres- 
seur puissant et rusé, qui , feiguaptde vous 
présenter les liens deTamitié, vous chargeait 
des fers de la servitude. Maintenant , las 
des troubles de votre patite, vous soupirez 
après la tranquillité. Je crois fort aisé do 
l'obtenir ; mais la conserver avec la liberté » 
voilà ce qui me paraît difficile. C'est au seia 
de cette anarchie , qui vous est odieuse ^ 

qu« 
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que se sont formées ces âmes patriotiques 
qui Yous ont garantis du joug. Elles s'endor- 
maient dans un repos léthargique ; Torage 
les a réveillées. Après avoir brisé les fers qu'on 
leur destinait y elles sentent le poids de la 
fatigue. Elles voudraient allier la paix du 
despotisme aux douceurs de la liberté. J'ai 
peur qu'elles ne veuillent des choses contra- 
dictoires. Le repos et la liberté me paraissent 
incompatibles ; il faut opter. 

Je ne dis pas qu'il faille laisser les choses 
dans l'état où. elles sont; mais je dis qu'il 
n'y faut toucher qu'avec une circonspectioii 
extrême. En ce moment on est plus frappa 
des abus que des avantages. Le temps vien- 
dra , je le crains , qu'on sentira mieux ces 
avantages , et malheureusement ce sera quand 
t>n les aura perdus. 

Qu'il soit aisé, si Ton veut, de faire de 
meilleures lois. Il est impossible d'en faire 
dont les passions des hommes n'abusent pas 
comme ils ont abusé des premières. Prévoir 
«t peser tous ces abus à venir est peufrétre 
une chose impossible à Thomme d'Etat le 
plus consommé. Mettre la loi au-dessus de 
l'homme est un problême en politique , 
^ue je compare II celui de la quadrature du 
Folitique. Tome 11^ y O 
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cercle eu géométrie. Résolve^! bien ce pro- 
blème , et le gouvernement fondé sur cette 
solution sera bon et sans abus : mais jus- 
que-là , soyez sûrs qu'où vous croirez faire 
régner les lois , ce seront les Lommes qui 
régneront. 

n n'y aura jamais de bonne et solide cons- 
titution que celle où la loi régnera sur les 
cœurs des citoyens : tant que la force lé- 
gislative n'ira pas jusque-là , les lois seront 
.toujours éludées. Mais comment arriver aux 
cœurs ? c'est à quoi nos instituteurs , qui 
ne voient jamais que^la force et les cbâti- 
mens , ne songent guère , et c'est à quoi 
les récompenses matérielles ne mèneraient 
peut-être par mieux ; la justice même la plus 
intègre n'y mène pas , parce que la justice 
est y ainsi que la sauté, un bien dont on 
jouit sans le sentir, qui n'inspire point d'en- 
thousiasme , et dont on ne sent le prix qu'a- 
près l'avoir perdu. 

Par où donc émouvoir les oœurs , et faire 
aimer la patrie et ses lois ? L'oserai-je dire î 
par des jeux d'eufaus , par des institutions 
oiseuses aux yeux des hommes superficiels , 
mais qui forment des habitudes chéries et 
des attachcmens mviuciblcs. Si j 'extravague 
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ici , c'est du lïioiiis* bien coniplettement ; car 
J'avoue que je vois ma fplie sous tous les traits 
de la raison. 

CHAPITRE IL 

Esprit des anciennes institutions, 

V^UAJKP on litThistoirc ancienne, on se 
croit transporté dans un autre univers et 
parmi d'autres êtres. Qu'ont de commun le« 
Français, les Anglais , les Russes, avec les 
Romains et les Grecs ? rien presque que la 
figure. Les fortes âmes de ceux-ci paraissent 
auxautres des exagérations de Tiiistoire. Corn-? 
ment eux qui se sentent si petits penseraient- 
ils qu'il y ait eu de si grands hommes ? ILj 
cxistèrcîU pourtant, et c'étaient des humains 
comme nous : qu'est-ce qui nous empêche 
d'être des hommes comme eux ? nos préjugés, 
notre basse philosophie, et les passions du 
petit intérêt, concentrées avec l'égoYsme dans 
tous les cœurs , par des institutions ineptes 
que le génie ne dicta jamais. 

Je regarde les nations modernes ; j'y vois 
force faiseurs de lois , et pas un législateur. . 
Chez les anciens , j'en yois trois principaux, 

Oa 
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qui méritent une attention particulière ^ 
Moïse , Lycurgue et Numa, Tous trois ont 
mis leurs principaux soins à des oi)jets qui 
paraîtraient à nos docteurs dignes de 
risée. Tous trois ont eu des succès qu*oa 
jugerait impossibles , s^ils étaient moins 
attestés. 

Le premier forma et exécuta rétonnante 
entreprise d'instituer en corps de nation un 
essaim de malheureux fugitifs, sans arts, sans 
armes , sans talens , sans vertus , sans cou- 
rage , et qui , n'ayant pas en propre un seul 
pouce de terrain , fesaient une troupe étran- 
gère sur la surface de la terre. Moïse osa faire 
de cette troupe errante et servile un corps 
politique, un peuple libre; et taudis qu'elle 
errait dans les déserts sans avoir une pierre 
pour y reposer sa tête , il luf donnait cette 
institution dirrable , à l'épreuve du temps , 
de la fortune et des conquérans , que cinq 
mille ans n'ont pu détruire ni même altérer» 
et qui subsiste encore aujourd'hui dans toute 
sa force , lors même que le corps delà nation 
ne subsiste plus. 

Pour eml^écher que son peuple ne se fon- 
dît parmi les peuples étrangers , il lui donna 
des mœurs et des usages inalliablcs avec ceux 
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des autres nations; il le surchargea de rites ^ 
de ce'rémonies particulières ; il le gétia de 
mille façons pour le tenir sans^ c«s3e en ha<* 
leine et le rendre toujours étranger parmi 
les autres hommes , et tau» les liens de fra« 
ternité qu'il mit enipe les- membres de sa 
république y étaient autant de barrières qui 
le tenaient séparé de ses voisins et l'empê- 
chaient de se mêler avec eux. C'est par-lè 
que cette singulière nation , si souvent sub- 
juguée , si souvent dispersée et détruite en 
apparence, mais toujours idolâtre de sa règle ^. 
s'est pourtant conservée jusqu'à nos i^oufs 
éparse parmi les autres sans s'y confondre , 
et que ses mœurs y ses lois , ses rites suJ>- 
sistent et dureront autant que U monde ^ 
malgré la baine et la persécution du reste 
du genre-humain. 

Lycurgue entreprit d'instituer un peuple 
déjà dégradé par la servitude et par les viceis 
qui en sont l'cfiFet* Il lui imposa un joug 
de fer y tel qu'aucun autre peuple n'en< 
porta jamais un semblable ; mais il l'attacha.^, 
l'identiûa , pour ainsi dire^ lit ce >aug ^. en- 
l'occupant toujours. Il lui montra sans ces^a 
la patrie dans ses lois» dans ses îeux^dana 
sa maison dans ses amours ^ dans ses fet» 

03 
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tins. Il ne lui laissa pas un instant de relâche 
pour être à lui seul, et de cette continuelle 
contrainte, ennoblie par son objet , naquit 
en lui cet ardent amour de la patriç , ^qùi 
fut toujours la plus forte ou plutôt TuniquQ 
passion des Spartiates , et qui en fit des 
^tres au-dessus de rhumanité. Sparte n'était 
qu'une ville, il est vrai ; mais parla seule 
force de son institution , cette ville donna 
des lois à toute la Grèce , en devint la 
capitale , et fît trembler l'empire persan. 
Sparte était le foyer d'où sa législation éten- 
dait ses effets tout autour d'elle. 

Ceux qui n'ont vu dans Numa qu'un 
instituteur de rites et de cérémonies reli- 
gieuses , ont bien mal jugé ce grand-homme. 
Numa fut le vrai fondateur de Rome. Si 
JiomuIusrCexit fait qu'assembler des brigands 
qu'un revers pouvait disperser , son ouvrage 
imparfait n'eût pu résister au tcmç. Ce fut 
Numa qui le rendit solide et durable en 
unissant ces brigands en un corps indissor 
lubie, en les transformant en citoyens, 
nioins par les lois dont leur rustique pau- 
vreté n'avait guère encore besoin , que par 
des institutions, douces qui les attachaient 
les uiis aux autres , et tous a leur sol , ci\ 
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rcnclaiit enfin leur ville sacrée par ces rites 
frivoles et superstitieux en apparence dont 
si peu de gens sentent la force et l'efiFet: , et 
dont cependant Romuhts , le farouche Ro^ 
jnulus lui-même , avait jeté les premiers fou- 
detnens. 

Le même esprit guida tous les anciens 
législateurs dans leurs institutions. Tpus cher- 
chèrent des liens qui attachassent les citoyens 
à la patrie et les uns aux autres , et ils les 
trouvèrent dans des usages particuliers , dans 
des cérémonies religieuses qui, par leur na- 
ture, étaient toujours exclusives et nationa- 
les (*), dans des jeux qui tenaient beaucoup 
les citoyens rassemblés , dans des exercices 
qui augmentaient avec leur vigueur et leurs 
forces leur fierté et Testime d'eux-mêmes , 
dans des spectacles qui les rappelant à l'his- 
toire de leurs ancêtres , leurs malheurs , leurs 
vertus, leurs victoires, intéressaient leurs 
cœurs , les enflammaient d'une vive émula- 
tion , et les attachaient fortement à cette 
patrie dont on ne cessait de les occuper. 
Ce sont les poésies à^ Homère récitées aux 
Grecs solemnellemeut assemblés , uqu dans 

C^) Voyez ia fin du Contrat social. 
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des coffres , sur des pîanches et l'argent 11 la 
maîn , mais en plein air et en corps de 
nation ; ce sont les tragédies à.^JEschyIe y de 
Sophocle et ù,* Euripide représentées souvent 
devant eux; ce sont les prix dont, aux 
acclamations de toute la Grèce , on couron- 
nait les vainqueurs dans leurs )euz , qui les 
embrasant continuellement d'émulation et 
de gloire , portèrent leur courage et leurs 
vertus \ ce degré d'énergie dont rFen au- 
jourd'hui ne nous donne l'idée , et qu'il 
n'appartient pas même aux modernes de 
croire. S'ils ont aie» lois , c'est uniquement 
pour leur apprendre à bien obéir à leurs 
mattres , à ne pas voler dans les poches , et 
à donner beaucoup d'argent aux fripons 
publics. S'ils ont des usages , c'est pour 
savoir amuser l'oisiveté des femmes galantes 
et promener la leur avec grâce. S'ils s'assem- 
blent , c'est dans des temples pour un culte 
qui n'a rien de national , qui ne rappelle ea 
rien la patrie ; c'est dans des salles bien fer* 
mées et à prix d'argent , pour voir sur des- 
théâtres efféminés , dissolus , où l'on n-e sait 
parler que d'amour, déclamer des histrions > 
minauder des prostituées, et pour y prendre 
des lecous de conruption , les seules q^ 
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profitent de toutes celles qu'on fait semblan-t 
d*y donner; c'est dans de» fêtes où le peupl» 
toujours méprisé est toujours sans influence^ 
où le blâme et l'approbation publi<^e ne 
produisent rien ; c'est dans des cohues licen>» 
cieuses pour s'y faire des liaisons secrètes , 
pour y chercher les plaisirs qui séparent ^ 
isolent le plus les hommes , et qui relâchent 
le plus les cœurs. Sont-çe là des stimulans 
pour le patriotisme? Faut-il s étonner qua" 
des manières de vivre si dissemblables pro<p^ 
duisent des effets si différens , et que les mo^ 
dernes ne retrouvent plus rien en eux de 
cette vigueur d*ame que tout inspirait aux 
anciens? Pardonnez ces digressions à ua 
reste do^chaleur que vous a^vc^ ranimée : ja 
reviens avec filMsir à celui de tous les peu- 
ples d*aujourd,'h]j4 qui m'éloigne le moins, 
de ceux dont je viens. dg parler, 

C H API T RE II I. 

jâppUcation*. 

I ^ A Pologne est un gr^ndEtat environna 
d'Etats encore plus considérables, qui pat 
leur despotisme et- par leur discipline' mili-? 
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taire ont une grande force offensive. Faible 
au contraire par son anarchie , elle est , 
malgré la valeur polonaise , en butte à tous 
leurs outrages. Elle n'a point de places fortes 
pour arrêter leurs incursions. Sa dépopula- 
tion la ratt presque absolument hors d*état 
de défense. Aucun ordre économique , peu 
ou point de troupes , nulle discipline mili- 
taire , nul ordre , nulle subordination ; tou- 
jours divisée au-dcdans , toujours menacée 
au-dehors , elle n'a par elle-même aucune 
consistance et dépend du caprice de ses 
voisins. Je ne vois dans l'état présent des 
choses qu'un seul moyen de lui donner cette 
consistance qui lui manque. C'est d'infuser, 
pour ainsi dire, dans toute la nation l'ame 
des confédérés; c'est d'établir tellement la 
république dans les cœurs des Polonais qu'elle 
y subsiste malgré tous les efforts de ses op- 
presseurs. C'est là , ce me semble , l'uniqnc 
»a»yle oîî la force ne peut ni l'atteindre ni la 
détruire. On vient d'en voir une preuve à 
jamais mémorable. La Pologne était dans 
les fers du Russe , mais les Polonais sont 
restés libres. Grand exemple, qui vous montre 
comment vous pouvez braver la puissance 
tt r^pibition de vos voisins. Vous ae sauriez 
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tmpécher qu'ils ne vous engloutissent , faiti^ 
au moins qu'ils ne puissent vous digérer. 
De quelque fagon, qu'on s'y prenne, avant 
qu'on ait donné à la Pologne tout ce qui 
lui. manque poiir être en état de résister 
à ses ennemis y elle eu sera cent fois acca- 
.blée. La vertu dq , ses citoyens , leur zèle 
patriotique, la forme particulière que des 
institutions uatiçi^ales peuvent donner h. 
leura âmes , voilà le seul rempart toujours 
prêt a la défendre ^ et qu'aucune armée ne 
saurait forcer. Si vous faites en sorte qu'un, 
polonais ne puisse jamais devenir un russe, 
je vous réponds que la Russie ne subjuguera 
pas la Pologne, 

Ce sont les institutions nationales qui 
forment le génie , le caractère , les ggûts et 
les mœurs d'un peuple , qui le font étr© lui 
et non pas un autre , qui lui inspirent cet 
ardent amour de la patrie , fondé sur desi 
habitudes impossibles \ déraciner, qui le 
font mourir d'ennui chez les autres peiaples 
au sein des délices dont il est privé dans soni 
pays. Souvenez-vous de ce Spartiate gorge 
des voluptés de la cour du gtand roi , à qui 
l'on reprochoit de regretter la sauce noire. 
AJa ! dit-il au satrape «a soupirant , jç QOUr 
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nais tes plaîsii-s , mais tu ne connais p^s les 
nôtres. 

Il n'y a plus aujourd'hui de Français ; 
tl* Allemands y d^Espagnols , d*An^lais même, 
^uoi qu'on en diie; il n'y a qaedes Euro« 
piéensv Tous ont Kbs mêmes goûts , les mêmes 
'passions , les mêmes mœurs , parce qu'aucun 
m'a re|^u de forme nationale par une inst»- 
tution partioiilière. Tous dan* les mêmes 
circonstances feront les mêmes choses ; tous 
se diront désintéressés et seront fripons; 
tous parleront du bien public , et ne penser 
font qu'à eux - mêmes ; tous vanteront la 
médiocrité y et voudront être des Cresus ; 
ils n'ont d'ambition que pour le luxe , ils 
m'ont de passion que celle de l'or. Sûrs d'avoir 
avec lui tout ce ^ui les tente , tous se ven- 
•dront au premier qui voudra lés payer. Que 
leur importe \ quel maître ils obéissent » de 
^Oel'état ils suivent les lois ? pourvu qu'ils 
trouvent 'de l'argent à voler et des femmes 
à corrotxi|Nre ^ ils sont par-tout dans leur 
jpays. 

Donnez ixneantrepente aux passions des 
Polonais , vous donnerez à leurs âmes une 
physionomie nationale «qui les distinguera 
4des autres peuples , qui les empêchera de se 

foudre , 
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fondre, de se. plaire, de s'allier avec eux, 
une rigueur qui remplacera le jeu abusif de« 
vains préceptes ; qui leur fera faire par goût 
et par passion ce qu'on ne fait jamais asseji 
* tien quand on ne le fait que par devoir 
ou par intérêt. C'est sur ces ames-là qu'uno 
législation bien appropriée aura prise. Ils 
obéiront aux lois et ne les éluderont pas, 
parce qu'elles leur conviendront et qu'elles 
auront l'assentiment interne de leur v^olonté. 
Aimant la patrie , ils la serviront par zhle et 
de tout leur cœur. Avec ce seul sentiment, 
la législation , fiit-elle mauvaise , ferait do 
bons citoyens ; et il n'y a jamais que les 
bous citoyens qui fassent la force et la pros- 
périté de l'Etat. 

J'expliquerai ci-après le régime d'admi-^ 
nistration qui , sans presque toucher au 
fond de vos lois , me paraît propre à porter 
le patriotisme et les vertus qui en sont 
inséparables au plus haut degré d'intensité 
qu'ils puissent avoir. Mais soit que vous 
adoptiez * ou non ce régime , commeucex 
toujourspar donner aux Polonais unegrande 
opinion d'eux-mêmfes et de lejir 'patrie : 
après la façon dont ils viennent de se 
zuontrer, cette opinion ne sera pas fausse. 
J*oUti^uc. Tomf IX. P 
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Il faut saisir la circonstance de revéacmcnt 
présent pour monter les anies au ton des 
ûmes antiques. Il est certain que la coufc^ 
^e'ration de Bar a sauvé la patrie expirante. 
Il faut graver cette grande époque eu carac-^ 
tèrcs sacres dans tous les cœurs polonais. 
JFc voudrais qu'on érigeât un monument ea 
«a mémoire , qu*ou y mit les noms de tout 
les confédérés , même de ceux qui dans la 
suite auraient pu ti'ahir la cause commune ; 
une si grande action doit eifacer les fautes 
de toute la vie ; qu'on instituât une solem* 
aiité périodique pour la célébrer tous les 
dix ans avec une poulpe non brillante et 
frivole , mais simple , fièrc et républicaine ; 
qu'on y fît dignement , Inais sans emphase, 
réloge de <;es vertueux citoyens qui eut eu 
l'honneur de souffrir pour la patrie dans le» 
fers de l'ennemi ; qu'on accordât même ^ 
leurs familles quelque privilège honoriHqu* 
qui rappelât toujours ce beau souvenir aux 
yeux du public. Je ne voudrais pourtant pas 
iqu'on se permît dans ces solëmnitcs aucun* 
invective contre les Russes , ni même qu'oa 
en parlât. Ce serait trop les honorer. • Ce 
silence , le souvenir de leur barbarie , et 
l'élo^« d^ cçwi qui Uur ont misto, dirouf 
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/dVux tout ce qull en faut dire ; vous devez 
trop les mépriser pour les haïr. 

Je voudrais que par des honneurs , par 
des re'conipenses , publiques on donnât dô 
Téclat à toutes les vertus patriotiques, qu'où 
occupât sans cesse les citoyens de la pa- 
trie , qu'on en fît leur plus grande affaire, 
qu'on la tînt incessamment sous leurs yeux. 
l)e cette manière ils auraient moins je l'avoue 
les moyen» et le tems de s'enrichir , mais ils 
en auraient moins aussi le dés»ir et le besoin : 
leurs cœurs apprendraient à connaître un 
autre bonjieur que celui de la fortune , et 
voilà l'art d^ennoblir les âmes et d'en fair© 
un instrument plus puissant que l'or. 

L'exposé succint des mœurs des Polonais 
(qu'a bien voulu me communiquer M. JJ^ieî^ 
horshi , ne suffit pas pourme mettre au fait de 
leurs usages civils et domestiques. Maïs une 
grande nation qui ne s'est jamais trop mêlée 
avec ses voisins , doit en avoir beaucoup qui 
lui soient propres , et qui peut-être s'abâ- 
tardissent journellement par la pente géné- 
rale en Europe de prendre les goûts et les 
mœurs dçs Français. Il faut maintenir , ré- 
tablii' ces anciens usages , et en introduire 
d,e convenables qui soi^int propres aux Po- 

P a 
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lonais. Ces usages , fussent-ils iudiifcrens ,' 
fussent-ils mauvais même ^ certains égards , 
pouryu qu'ils ne le soient pas essentielle- 
ment , auront toujours l'avantage d'affec- 
tionner les Polonais à leur pays et dei leur 
donner une répugnance naturelle à se mêler 
avec l'étranger. Je regarde comme un bonheur 
qu'ils aient un habillement particulier. Con- 
servez avec soin cet avantage : fai tes cxactemen t 
le contraire de ce que fit ceczar si vanté.(^ue 
le roi ni les sénateurs , ni aucun homme public^ 
ne portent jamais d'autre vêtement que celui 
de la nation y et q^ue nul polonais n'ose pa^ 
jraître à la cour vêtu a la française. 

Beaucoup de jeux publics où la bonne 
mère patrie se plaise 11 voir jouer ses enfans. 
Qu'elle s'occupe d'eux souvent afin qu'ils 
«'occupent toujours d'elle. Il faut abolir ^ 
même à la cour , à cause de l'exemple , les 
amusemens ordinaires des cours , le jeu , les 
théâtres , comédie , opéra , tout ce qui 
efiémine les hommes , tout ce qui les dis-t 
trait , les isole , leur fait oublier leur patrie 
4?t leur devoir , tout ce qui les fait trouver 
bien par-tout , pourvu qu'ils s'amusent ; il 
faut inventer des jeux , des fêtes , des so- 
Umaitéfl qui soient si propres à cette cour-U 
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qu'on ne les retrouye dans aucune autre. Il 
faut qu'on s*amuse en Pologne plus que dans 
les autres , mais non pas de la même ma- 
nière. Il faut en un mot renverser un exé- 
crable proverbe , et faire dire à tout Polonais 
au fond de son cœur: JJbi patria ^ ibi hene. 
Rien , s'ilse peut , d'exclusif pour les grands 
et les riches. Beaucoup de spectacles eu plein 
air, où les rangs soient distingués avec som, 
mais oiî tout le peuple prenne part égale- 
ment , comme chez les anciens , et où dans 
certaines occasions la jeune noblesse fasse 
preuve de force et d'adresse. Les combats 
des taureaux n'ont pas peu contribué à main- 
tenir une certaine vigueur chez la nation 
espagnole. Ces cirques où s'exerjait jadis 
la jeunesse en Pologne devraient être soi- 
gneusement rétablis : on en devrait faire pour 
elle des théâtres d'houneur et d'émulation. 
Rien ne serait plus aisé que d'y substituer 
aux anciens combats , des exercices moins 
ci-uels , où cependant la force et l'adresse 
auraient ^art , et où les victorieux auraient 
de même des honneurs et des récompenses. 
Le maniement des chevaux est , par exemple , 
un exercice très-convenable aux Polonais et 
très-susceptible de l'éclat du spcctale. . 

P3 
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Les îiéros à^ Homère se distinguaient tout 
par leur force et leur adresse , et parrlà mon- 
traient aux yeux du peuple qu'ils ëtoient faits 
pour lui commander. Les tournois des pa- 
ladins formaient des hommes non-seule- 
ment vaillans et courageux , mais avides 
d'honneur et de gloire , et propres à toutes 
les vertus. L'usage des armes À feu rendant 
CCS facultés du corps moins utiles à la gucrr« 
les a fait tomber en discfédit. Il arrive de- 
là que , hors les qualités de Tesprit qui sont 
souvent équivoques , déplacées , sur lesquelles 
on a mille moyens de tromper , et dont le 
peuple est mauvais juge , un homime avec 
l'avantage de la naissance n'a rien en lui 
qui le distingue d'un autre, qui justifie la 
fortune , qui montre dans sa personne un droit 
naturel à la supériorité ; et plus on néglige 
ces signes extérieurs , plus ceux qui nous 
gouvernent s'cfféminent et se corrompent im- 
punément. Il importe pourtant , et plus qu'on 
ne pense , que ceux qui doivent un jour 
commander aux autres se montrent dès leut 
jeunesse supérieurs à eux de tout point , ou 
du moins qu'ils y tâchent. Il est bon , de 
plus , que le peuple se trouve souvent avec 
ses chefs dans des occasions agréables , qu'il 



D E P O L O G N E. 25^ 

les connaisse , cfu'il s'accoutume à les voir ^ 
qu'il partage avec eux ses. plaisirs. Pourvu 
que la subordination soit toujours gardée 
et qu*il ne se confonde point avec eux , ' 
c'est le moyen qu'il s'y aftectionne et qu'il- 
joigne pour eux l'attachement au respect; 
Enfin le goût des exercices corporels de'*^ 
tourne d'une oisiveté dangereuse , des plai- 
sirs eiTéminés et du luxe de l'esprit. C'estr 
«nr-tout à cause de l'ame qu'il faut exercer 
le corps , et voilà ce que nos petits sage» 
«ont loin de voir. 

N« négligez point une certaine décoration 
publique ; qu'elle soit noble, imposante , et 
qiTe la magnificence soit dans les homincs- 
"plus que dans-' les choses. On ne saurait 
croire à quel point le cœur du peuple suit 
ses yeux , tt combien la majesté du céreV 
znonial lui en impose. Cela donne à l'au-' 
torité un. air d'ordre et de règle qui ins- 
pire la confiance , et qui écarte les idées d^ 
caprice et de fantaisie attachées à celles dit 
pouvoir arbitraire. Il faut seulement éviter 
dans l'appareil des solemnitéis, le clinquant,. 
le papillotage et les décorations de lux© 
qui sont d'usage dans les cours. Les ïêies- 
d un. peuple libre doivent toujours rcspiroir* 
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la décence et la gravité y et l'on n*y doit 
pjpéâenter 'k son adipiratiou que des objets 
dignes de son estiiu^. Les Romains dans leurs 
triomphes étalaient un luxe énorme ; mais 
c'était le luxe dçs vaincus , plus il brillait, 
moins 11 séduisait. Son éclat mémp c;tait une 
grande leçon pour les Roniains. Les rois 
captifs étaient enchaînés avec des chaînes 
d'or et de pierreries. "Voilà du luxe bieu 
entendu. Souvent on vient au même but 
par deu:r routes opposées. Les deux balles 
de laine mises dans la chambre des paixf, 
d'Angleterre devant la place du chancelier , 
forment à mes yeux une décoration tou- 
thante et sublime. Peux gerbes de blé pla- ^ 
cées de même dans le sénat de Pologne » 
n'y feraient pas un moins bel effet à moa 
gré. 

L'immense distance des fortunes , qui sé- 
pare les seigneurs de la petite noblesse , est 
110 grand obstacle aux réformes nécessaires 
pour faire de l'amour de ]a patrie la passion 
dominante. Tant que le luxe régnera chez les 
grands , la cupidité régnera dans tons les 
cœurs. Toujours l'objet de l'admiration pu- 
pliquc sera celui des vœux particuliers , et s'il 
fout être riche pour briller, la passion domi« 
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nantesera toujours d'être riche. Grand moyen 
de corruption qu'il faut affaiblir autant qyi'il 
est possible. Si d'autres objets attrayans , si 
des marques de rang distinguaient les hom- 
mes en place , ceux qui ne seraient que riches 
en seraient prives , les vœux secrets pren- 
draient naturellement la route de ces distinc- 
* tions honorables , c'est-à-dire , celles du mé- 
rite et de la vertu , quand on ne parviendrait 
que par-là. Souvent les consuls de Rome 
étaient très-pauvres , mais ils avaient des 
licteurs ; l'appareil de ces licteurs fut con- 
voité par le peuple , et les plébéiens par- 
vinrent au consulat. 

Oter tout-à-fait ^^ ^"?^e oiî règne l'iné- 
galité, me paraît, je l'avoue, une entreprise 
bien difficile. Mais n'y aurait-il pas moyen 
de changer les objets dç ce luxe et d'en 
rendre l'exemple moins pernicieux ? Par 
exemple, autrefois la pauvre uoble3se en 
Pologne s'attachait aux grands qui lui don- 
naient l'éducation et la subsistance à leur 
suite. Voilà un luxe vraiment grand et noble, 
dont je sens parfaitement l'inconvénient , 
mais qui du moins loin d'avilir les amcs , 
les élève, leur donne des sentimens, du 
ressort, et fut saus abus chez les Romains 

P 5 



aSa GOUVERNEMENT* 

tant que dura la république. J'ai lu que !• 
duc à'Epernon , reucoutraut uu jour le 
fluc de Sully y voulait lui chercher querelle, 
mais que n*ayant que six ceuts gentils- 
Lomroes à sa suite il n*osa attaquer SuîIy 
qui en avait huit ceuts. Je doute qu*uu 
luxe de cette espèce laisse une grande place ^ 
à celui des colifichets , et rcxemple du 
moins n'en séduira pas les pauvres. Ramenés 
les grands en Pologne à n'en avoir que de 
ce genre , il en résultera peut-être des divi- 
sions , des partis , des querelles , mais il u» 
corrompra pas la nation. Après celui-là 
tolérons le luxe militaire, celui des armes, 
des chevaux , mais que toute parure efic- 
minée soit en mépris ; et si Ton n*y peut faire 
renoncer les femmes , qu'on leur apprenne au 
moins à Timprouver et dédaigner dans les 
hommes. 

Au reste , ce n'est pas par des lois somp** 
tuaires qu'on vient à bout d'extirper le luxe: 
c'est du. fond des cœurs qu'il faut l'arracher, 
en y imprimant des goûts plus sains et plus 
nobles. Défendre les chosesi qu'on ne doit 
pas faire est un expédient inepte et vain, 
$i l'on ne commence par les fairfe haïr et 
lurépriter , et jamais l'improbation ,de la loi 
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nVst efficace que quand elle vient â Tappup 
de celle dû jugement. Quiconque se mél& 
d^instituer uu peuple doit savoir dominer 
les opinions et par elles gouverner les pas- 
sions des hommes. Cela est vrai sur-touè 
dans l'objet dont }e parle. Les lois somp*- 
tnaires irritent le désir par la contrainte ^ 
plutôt qu'elles^ ne l*éfeeignent par le cbâti-> 
ment. La simplicité' dans les mœurs et dan» 
la parure est moins le fruit de la loLque celu£> 
«le Te'ducatioa. 

CHAPITRE IV. 

Mducation^ 

V^'est ici Tàrticle important. CTest rcdti— 
cation qui doit donner aux âmes la forme- 
irationale, et diriger tellemen t leurs ox)inion»î 
€t leurs goûts qu'elles «oient patriotes par 
inclination ,. par passion , par nécessité. 
Un >enfànt en ouvrant les yeux doit voir 
la patrie , et jusqu'à la mort ne doit plu» 
voir qu'elle. Tout vrai républicain suça avc^ 
le lait de sa mère l'amour de sa patrie , 
©'est-à-dire des lois et de la liberté. Cet^ 
amour fait toute son existence ; il ne v^ift 
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que H patrie , il ne TÎt que pour elle ; sitôt 
qu'il est seul , il est nul: $ilôt qu'il n'a plus 
de pîi^ie-, U n'est plus ; et s'il n'est pas mort , 
il est pis^ 

L'éducation natiou^e n'appartient qu'aux . 
lionunes libres; il n*y a qu'eux qui aient 
une existence comniune et qui soient vrai- 
ment liés par la loi. Un Français , ua 
Anglais , un Espagnol , un Italien , ua 
Kusse sont tou»à«pea;-prèsle même homme; 
il sort du collège déjà tout .façonné pour 
la licence , c'est-à-dire pour la servitude. A 
vingt ans un Polonais ne doit pas être uu 
autre homme ; il doit être un Polonais. Je 
veux qu'en apprenant à lire il lise des 
choses de son pays , qu'à dix ans il çjx 
connaisse toutes les productions , à douze 
toutes les provinces , tous les chemins , toutes 
les villes , qu'à quinze il en sache toute 
l'histoire , à seize toutes les lois ,. qu'il n'y 
ait pas eu dans toute la Pologne une beUo 
action ui un homme illustre dont il i^'ait 
la mémoire et le copur pleins , et dont il 
ne puisse rendre compte à l'instant. On 
peut juger par-là que ce ne sont pas les 
•tù^bk^ordinaires dirigées par des étrangers - 
«t des prêtres , que )e voudrais faire suivre 
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auT enfans. La loi doit régler la matière , 
Tordre et la forme de leurs études. Ils ne 
doivent avoir pour instituteurs que des 
Polonais , tous mariés , 8*il est possible , 
tous distingues par leurs mœurs , par leur 
probité y par leur bon sens , par leurs 
lumières , tous destines à des emplois , non 
pins importans ni plus honorables , car cela 
ii*est pas possible , mais moins pénibles et 
plus éclataui , lorsqu'au bout d'un certain 
nombre d'années ils auront bipn rempli 
celui-là. Gardez-voi4s sur-tout de faire uu 
me lier de TéLat de pédagogue. Toi^t hommo 
public en Pologne ,ue doit avoir d'autre, 
état permanent que celui de citoyen. Tous 
les postes qu'il remplit , et sur-tout ceux qui 
sont importans comme celui-ci, ne doivent 
être considérés que comme des places d'é- 
preuve et des degrés pour monter plus haut 
après l'avoir mérité. J'exhorte les Polonais 
{^ faire attcntioi^ à cette maxime , sur laquelle 
j'insisterai souvent; Je la crois Ja clef d'uu 
grand rçssort dans l'Etat. On verra ci-après 
comment on peut, ^ mou avis, }a rendre, 
praticable sans exception. 

Je u'aimc point ces distinctions de col-, 
légcs et d'académies qui font que la uoblcs»» 
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riche et îa noblesse pauvre sont élevée» 
différemmout et séparéiticnt. Tous étant 
égaux par la constitution de l'Etat doivent 
être élevés ensemble et de la même manière ; 
et » Ton ne peut établir une édncation 
jniblique tout-à-fait gratuite y il faut du 
moins la mettre 5 un prix que l'es pauvres 
puissent payer^ Ne pourrait-on pas foncier 
dans chaque collège un certain nombre 
de places purement gratuites , c'est-à-direr 
aux frais de TEtat , et qu'on appelle eu 
France des bourses ? Ces places données 
aux énfans des pauvres gentilshommes quL 
auraient biea mérité de la patrie , noir 
comme une aumône , mais comme une 
récompense des bons services des pères ^ 
deviendraient à ce titre honorables et pour^ 
raient produire un double avantage qui 
ne serait pas à négliger. Il faudrait pour 
cela que la nomination u*eu fût pas arbi- 
traire , mais se (it par une espèce de )ugo« 
ment dont Je parlerai ci-après. Ceux qui 
rempliraient ces places seraient appelé» 
enfans de l^Etat et distingués par quelque 
marque honorable qui donnerait la préséance- 
sur les autres enfans de leur âge sans exceptes 
•m^ de» grauds.. 
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Dans tous les collèges il faut établir ub 
gymnase ou lieu d'exercices corporels pour 
les enfans. Cet article si néglige est selon moi 
la partie la plus importante de l'éducation , 
Bon-sieuleme nt pour former de» tempéra- 
mens robustes et sains , mais encore plus 
pour Tobjet moral qu'on néglige ou qu'oa 
ne remplit que par un tas de précepte^, 
pédantesqucs et yains , qui sont autant de 
paroles perdues. Je ne redirai jamais asses 
que la bonne éducation doit être négative. 
Kmpéclicz les vices de naître , vous aurez 
assez fait pour la vertu. Le moyen en c^t 
de la dernière facilité dans la bonne éduca- 
tion publique ; c'est de tenir toujours les 
enfans en haleine , non par d'ennuyeuses 
études où ils n'entendent rien , et qu'il» 
prennent en haine par cela seul qu'ils sont 
forcés de rester en place ; mais par des exer- 
cices qui leurplaisent en satisfesant au besoin 
qu'en croissant a leur corps de s^agiter , et 
dont l'agrément pour eux ne se bornera paslà» 

On ne doit point permettre qu'ils jouent 
séparément à leur fantaisie , mais tous en- 
semble et en public , de manière qu'il y ait 
toujours un but coEpmun auquel tous aspi« 
jrcnt et qui excite la concurrence et rémulav 
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tion. Les parens qui préféreront Téducatioa 
domestique , et feront élever leurs eufans 
80US leurs yeux, doivent cependant le» 
envoyer à ces exercices. Leur instruction 
peut être domestique et particulière , mais 
leurs jeux doivent toujours être publics et 
comçiuns à tous ; car il né s*agit pas seule- 
ment ici de les occuper , de leur former 
une constitution robuste , de les rendre 
agiles et découplés ; mais de les accoutumer 
de bonne heure à la règle , à Tégalité , à la 
fraternité, aux concurrences, à vivre sous 
les yeux de leurs concitoyens et "k désirer 
l'approbation publique. Pour cela il ne 
faut pas que les prix et récompense» des 
vainqueurs soient distribués arbitrairement 
par les maîtres des exercices , ni par les 
chefs des collèges, mais par acclamation 
et au jugement des spectateurs ; et roa 
peut compter que ces jugemeus seront tou- 
jours justes, 9ur-tout si Ton a soin de rendre 
ces jeux attirans pour lo public , eu les 
ordonnant avçc un pen d'appareil et de 
façon qu'ils fassent spectacle. Alors il est à 
préaumcr que tons les honnêtes gens et tous 
les bous patriotes se feront un deyoir et uu 
plaisir d'y assister. 
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A Berne , il y a un exercice bien singulier 
pour les jeunes patriciens qui sortent du 
(Collège. C'est ce*qu'on appelle VJEtat exté^ 
rieur. C'est une copie en petit de tout co 
qui compose le gouvernement de la répu- 
blique. Un sénat , des avoyers , des officiers , 
des huissiers, des orateurs, des causes, des 
jugemens , des solemnités. L'Etat extérieur 
a même un petit gouyernement et quelques 
rentes , et cette institution, autorisée et 
protégée par le souverain , est la pépinière 
des hommes d'Etat qui dirigeront un jour 
les affaires publiques dans les mêmes em- 
plois qu'ils n'exercent d'abord que par Jeu. 

Quelque forme qu'on donae à l'éducation 
publique, dont je n'entreprends pas ici le 
détail , il convient d'établir un collège de 
magistrats du premier rang qui en ait la 
suprême administration » et qui nomme , 
révoque et change à sa volonté tant le» 
principaux et chefs de^ collèges , lesquels 
seront eux-mêmes , comme je l'ai déjà dit , 
des candidats pour les hautes magistratures , 
que les maîtres des exercices , dont on aura 
soin d'exciter aussi le zèle et la vigilance 
par des places plus élevées qui leur seront 
ouvertes ou fermées selon la manière doat 
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ils auront rempli celles-là. Comme c'est dt 
ces établissemetis que dépend Tespoir de^ 
la république y la gloire et lé «ort de la 
nation , je les trouve, je l'avoue, d'un» 
importance que je suis bien surpris qu'on 
n'ait songé à leur donner nulle part. Je sui« 
aflFligé pour l'iiùmanité que tant d'idées 
qui me paraissent bonnes et utiles se trou- 
vent toujours, quoique très-praticables, si 
loin de tout ce qui se fait. 

Au reste, je ne fais ici qu'indiquer, mais 
c'est assez pour ceux à qui je m'adresse. 
Ces idées mal développées montrent dcloia 
les routes inconnues aux modernes par les- 
quelles les anciens menaient les hqnunes il 
cette vigueur d'ame, à ce zële patriotique. 
Il cette estime pour les qualités vraiment 
personnelles , sans égard à ce qui n'est qu'é- 
tranger à l'homme , qui sont parmi nous 
sans exemple , mais dont les levains dans 
les cœurs de tous les honunes n'attendei»t 
pour fermenter que d'être mis en action 
par des institutions convenables. Diriges 
dans cet esprit, l'éducation ^ les usages, les 
coutumes, les mœurs des Polonais, vont 
développerez eu eux ce levain qui n'est paf 
^çore éventé par de^ maximcv corrompucf^ 
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]^ar de9 institutions usées , par une philoso- 
phie égoïste qui prêche et qui tue. La 
nation datera sa seconde naissance de la 
«rise terrible dont elle sort, et voyant c« 
.qu*ont fait ses membres encore indisciplinés ^ 
elle attendra beaucoup et obtiendra davan- 
tage d'une institution bien pondérée ; elle 
chérira , elle respectera des lois qui flatte- 
ront son noble orgueil , qui la rendront y 
qui la maintiendront heureuse et libre ; 
arrachant de son sein les passions qui les 
éludent, elle y nourrira, celles qui les font 
aimer. Enfin se renouvelant , pour ainsi 
dire , elle-même , elle reprendra dans c« 
nouvel âge toute la vigueur d'une uatiou 
naissante. Mais sans ces précautions n'ai* 
tendez ; rien de vos lois; quelque sages , 
quelque prévoyantes qu'elles puissent être, 
elles seront éludées et vaines , et vous aures 
corrigé quelques abus qui vous blessent, 
pour en introduire d'autres que vous n'au- 
rez pas prévus. Voilà des préliminaires qu* 
)'ai crus indispensables : jetonsmaiu tenant les 
jeux sur la constitution* 
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C H A P I T R E V. 

Viee radicaL 



E 



viTOTïS s'il se peut de nous jeter dès 
les premiers pas dans des projets chimëriques.' 
Quelle entreprise , Messieurs , tous occupo 
en ce moment ? celle de reformer le gou- 
vernement de Pologne , c'est-à^ire , d^ 
donner à la constitution d*un grand royaume 
la consistance et la vigu^jur de celle d'an^ 
petite république. Avant de travailler à 
l'exécution de ce projet, il faudrait voir 
d'abord s'il est possible d'y réussir. Gran- 
deur des nations ! étendue des Etats ! pre» 
mière et principale source des malheurs du 
genre-humain , et sur-tout des calamités sans 
nombre qui minent et détruisent les peuples 
policés. Presque tous les petits Etats, répu- 
bliques et monarchies indifféremment, pros* 
pcrent par cela seul qu'ils sont petits , que 
tous les citoyens s'y connaissent mutuelle- 
ment et s'eutregardent, que les chefs peu- 
vent voir par eux-mêmes le mal qui so 
fait , le bien qu'ils ont à faire , et que leurs 
ordres s'exécutent sous leurs yeux. Tous 
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les grands peuples. écrases par leurs propres 
masses gémissent , ou comme vous dans 
Tanarchic , ou sous les oppresseurs subal- 
ternes qu'une gradation néccssaii^ force les 
rois de leur donner. Il n*y a que Dieu qui 
I puisse gouverner le monde , et il faudrait 

I des facultés plus qu'humaines pour gou- 

verner de grandes nations. Il est étonnant, 
il est prodigieux que la vaste étendue de 
la Pologne n'ait pas déjà cent fois opéré la 
conversion du gouvernement en despotisme, 
abâtardi les amcs des Polonais et corrompu' 
la masse de la nation. C'est un exemple 
unique dans l'histoire qu'après des siècles 
un pareil Etat n'en soit encore qu'à l'anar- 
chie. La lenteur de ce progrès est due à des 
avantages inséparables des inconvénicns dont 
vous voulez vous délivrer. Ah ! je ne saurais 
trop le redire ; pensez-y bien avant de tou- 
cher à vos lois^ et sur-tout h celles qui vous 
firent ce que vous êtes. La première réforme 
dontvaus auriez l)eso in serait celle de votre 
f. étendue. Vos vastes provinces ne comporte- 

ront jamais la sévère administration des 
petites républiques. Commencez par resserrer 
vos limites si vous voulez réformer votre 
gouTcruemeut. Peut-être vos voisins sou* 
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gent-ils à vous rendre ce «ervice. Ce serait 
sans doute un grand mal pour les partie* 
démembrées: mais ce serait un grand bien 
pour le corps de la nation. 

Que si ces retrancheraens n'ontpas lieu , ]• 
tic vois qu'un moyen qui pût y suppléer 
peut-être, et ce qui est heureux , ce moyen 
est déjà dans l'esprit de votre institution» 
Que la séparation des deux Polognes soit 
aussi marquée que celle de la Lithuanie : ayes 
trois Etats réunis en un. Je voudrais , s'il 
^tait possible , que vous eu eussiez autant 
que de palatin a ts. Formez dans chacun an« 
tant d'adraiuistratîo.ns particulières , perfec- 
tionnez la forme des dictines , étendez leur 
autorité dans leurs palatinats respectifs ; mais 
tnarquez-en soigneusement les bornes, et 
faites que rien ne puisse rompre entr'elles 
le lien de la commune législation et de la 
subordination au corps de la république. 
En un mot , appliquez-vous à étendre et 
perfectionner le système de* gouvernemens 
fcdératifo , le seul qui réunisse les avantages 
deij grands et des petits Etats , et par-là !• 
f.eul qui puisse vous convenir. Si vous nf- 
^ligez ùs conseil , je doute que jamais vous 
'puissîei; faire uil bon ouvrage» 
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CHAPITRE V I. 

Question des trois ordres, 

J E n'entends guère parler de gouTcnicmcnt 
sans trouver qu'on remonte à des principes 
qui me paroissent faux ou louches > La rë- 
jHihliqne de Pologne , a-t-on souvent dit et 
répété , est composée de trois ordres ; Tordi-^ ' 
«questre , le sénat et le roi. J'aimerais mieux 
dire que la nation polonaise est composéo 
de trois ordres ; les nobles qui sont tout, 
les bourgeois qui ne sont rien , et les paysans 
qui sont moins que rien. Si Ton compte lo 
sénat pour un ordre dans TËtat , pourquoi 
ne compte-t-onpas aussi pour tel la çbambr« 
deé nouccs qui n*est pas moins distincte 
«t qui n'a pas moins d'autorité? bien plus; 
cette division ^ dans le sens même qu'on U 
donne , est évidemment incomplète : car il 
y fallait ajouter les ministres , qui ne sont ni 
rois , ni sénateurs , ni nonces , et qui dam 
la plus grande indépendance n'en sont paj 
moins dépositaires de tout le pouvoir exé- 
cutif. Comment me fera-t-ou jamais com- 
jpreucka qu» la pai^tie ^ui n'existe que paï 
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le tout , forme pourtant par rapport an 
tout un ordre indépendant de lui ? La pairie 
eu Angleterre , attendu qu elle est héré- 
ditaire , forme, je l'avoue , un ordre exis- 
tant par lui-même. Mais en Pologne àtcE 
l'ordre équestre , il n'y a plus de sénat , puis- 
que nul ne peut être sénateur s'il n'est pre- 
mièrement noble polonais. De même il n'y 
a plu» de roi , puisque c'est l'ordre équestre 
qui le nomme , et que le roi ne peut rien, 
sans lui : mais ôtez le sénat et le roi , l'ordre 
équestre et par lui l'Etat et le souverain de- 
meurent en leur entier ; et dès demain , s'il 
lui plaît , il aura un sénat et un roicomni» 
auparavant. 

Mais pour n'être pas un ordre dans l'Etat , 
il ne s'ensuit pas que le sénat n'y soit rien , et 
quand il n'aurait pas en corps le dépôt des 
lois , SCS membres , inde'pcndamment de l'au- 
torité du corps , Ue le seraient pas moins de I4 
puissance législative , et ce serait leur ôter I9 
droit qu'ils tiennent de leur naissance que do 
Jes empêcher d'y voter en pleine diète toutes 
Jes fois qu'il s'agit de faire ou de révoquer des 
lois : mais ce n'est plus alors comme sénateurs 
qu*ilâ votent , c'est simplement comme ci- 
toyeui. Sitôt que la puissance législative parle , 

tout 
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tout rentre dansTcgalité : toute autre autorité 
»e tait devaut elle;sa voix eâtlayoix de Dieu 
sur la terre. Le roi même , qui préside à la 
diète, n*a pas alors, je le soutiens , le droit 
d j voter s'il n'est noble polonais. 

On me dira sans doute ici que )e prouve 
trop , et que si les sénateurs n'ont pas voix 
. comme tels à la diète , ils ne doivent pas non 
plus ravoir comme citoyens , puisque les 
membres de l'ordre équestre n'y votent pas 
par eux-mêmes , mais seulement par leurs 
représentaus , au nombre desquels les séna- 
teurs ne sont pas." Et pourquoi voteraicut- 
ils comme particuliers dans la diète , puis- 
qu'aucun autre noble , s'il n'est nonce , n'y 
peut voter ? Cette objection me paraît so- 
lide dans l'état présent des cboses ; mais quand 
les changemens projetés seront faits , elle n« 
le sera plus , parce qu'alors les sénateurs 
eux-mêmes seront les représentaus perpétuels, 
de la nation , mais qui ne pourront agir en 
matière de législation qu'avec le concours 
de leurs collègues. 

Qu'on ne dise donc pas que le concoui"» 
d,u roi , du sénat et de l'ordre -équestre est 
nécessaire pour former une loi. Ce droit n'ap- 
partient qu'au seul ordre équestre dont le» 

Politique. Tome IX, J^ 
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sëiiateui-s sont membres comme les nonces ^ 
mais où le sénat en corps n'entre pour rien. ' 
Telle est ou doit être en Pologne la loi de 
l'Etat : mais la loi de la nature , cette loi 
sainte , imprescriptible , qui parle au cœur 
de l'homme et à sa raison ne permet pas 
qu'on resserre ainsi l'autorité législative, et 
que les lois obligent quiconque n'y aura 
pas vote personnellement comme les nonces , 
ou du moins par ses représeutans comme lo 
corps de la noblesse. On ne viole point im- 
punément cette loi sacrée , et l'état de fai- 
blesse oiî une si grande nation se trouve 
réduite , est l'ouvrage de cette barbarie féo- 
dale qui fait retrancher du corps de l'Etat 
sa partie la plus nombreuse et quelquefois 
la plus saine. 

A Dieu ne plaise que je croie avoir be- 
soin de prouver ici ce qu'un peu de boa 
sens et d'entrailles suffisent pour faire sentir 
à tout le monde. Et d'où la Pologne p.ré- 
tend-elle tirer la puissance et les forces qu'elle 
étouffe a plaisir dans son sein? Nobles Po- 
lonais , soyez plus ^ soyez hommes : alon 
seulement vous serez heureux et libres; mais 
ne vous flattez jamais de l'être tant que ?out 
viendrez vos frères dans les fers. 
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Je sens la difficulté du projet d^affranchîr 
vos peuples. Ce que )e crains n*est pas seule- 
ment rintérét mai-entendu , l'amour-propr* 
et les préjugés des maîtres. Cet obstacle Yaiucu , 
je craindrais les vices et la lâcheté des serfs. 
La libei:té est un aliment de bon suc , mais 
de forte digestion ; il faut des estomacs bien 
sains pour le supporter. Je ris de ces peu- 
ples avilis qui , se laissant ameuter par des 
ligueurs, osent parler de liberté sans mém» 
en avoir Tidée , et le cœur plein de tous les 
vices des esclaves , s'imaginent que pour étro 
libres il suffît d'être des mutins. Fière et 
sainte liberté ! si ces pauvres gens pouvaient te 
Gonnattre, s'ils savaient à quel prix on t*ac-> 
quiert et te conserve , s'ils sentaient com- 
bien tes lois sont plus austères que n'est dur 
le joug des tyrans ; leurs faibles âmes , es- 
elaves de passions qu'il faudrait étouffer , te 
craindraient plus cent fois que la servitude ; ils 
te fuiraient avec effroi , comme un fardeau 
prêt à les écraser. 

Affranchir les peuples de Pologne est un# 
l^rande et belle opération , mais hardie , péril- 
leuse, et qu'il ne faut pas tenter incon- 
sidérément. Parmi les précautions à prendre , 
il en est une indispensable et qui demanda 
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du tems. Cest avant toute chose de rendr* 
dignes de la liberté et capables de la supporter 
les serfs qu'on veut affranchir. J'exposerai 
ci-après un des moyens qu'on peut employer 
pour cela. Il serait téméraire à moi d'en ga- 
rantir le succès , quoique je n'en doute pas. 
S'il est quelque meilleur moyen , qu'on le 
prenne. Mais quel qu'il soit , songez que vos 
lerfs sont des hommes comme vous , qu'ils ont 
en eux l'étoffe pour devenir tout ce que vous 
êtes ; travaillez d'abord à la mettre en œuvre , 
et n'affranchissez leurs corps qu'après avoir 
affranchi leurs âmes. Sans ce préliminaire 
comptez que votre opération réussira mal. 

CHAPITRE VIL 

Moyens de maintenir la constitution* 

i_i A législation de Pologne a été faite suc- 
cessivement de pièces et de morceaux , comme 
toutes celles de l'Europe. A mesure qu'on 
voyait un abus , on fesait une loi pour y 
remédier. De cette loi naissaient d'autres 
abus qu'il fallait corriger encore. Cette ma- 
nière d'opérer n'a point de fin , et mène au 
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plus terrible de tous les abus , qui est d'é-*^ 
nerver toutes les lois à force de les iiiulti<» 
plier. 

L'affaiblissement de la législation s'est fait 
en Pologne d'une manière bien particulière »' 
et peut-être unique. Ciest qu'elle a perdu 
«a force sans avoir été subjuguée par lapuis-^ 
sance exe'cutîr*. En ce moment encore la' 
puissance législative conserve toute son au- 
torité ; elle est dans Tînaction , mais sans 
rien voir au-dessiis d'elle. La diète est aussi' 
souveraine qu'elle l'était lors de son éta-' 
biisscrneiit. Cependant elle est "sans force ; 
rien ne la domine , mais rien ne lui obéit.* 
Cet état est remarquable et mérite réflexion. , 

Qu*cst-ce qui a conservé )usqu*ici l'an-' 
torité législative ? c'est la présence conti-^ 
nuelle du législateur ; c'est la fréquence de» 
dictes , c'est le fréquent renouvellement de» 
nonces qui ont maintenu la république»' 
L'Angleterre , qui jouit du premier de ce»- 
avantages , a poj'du sa liberté pour avoir 
négligé l'autre. Le même parlement dure si 
Jong-tems que la cour, qui s'épuiserait à' 
l'acheter tous les ans , trouve sou compta 
à i'aclicter pour sept , et n'y manque pas. 
Première lccx>n pour vous. 

Q 3 
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Un second moyen par lequel la puissance 
législative s'est conservée en Pologne, est 
prcmièremcn t le partage de la puissance exe- 
cutive qui a empêché ses dépositaires d'agir 
de concert pour l'opprimer , et en second lieu 
le passage fréquent de cette même puissance 
executive par difiFérentes mains , ce qui a 
empêché tout sytême suivi d'usurpation. 
Chaque roi fesaît dans le cours de sou règne 
quelques pas vers la puissance arbitraire : 
xnais l'élection de son successeur forçait ce- 
lui-ci de rétrograder au-lieu de poursuivre, 
et les rois au commencement de chaque règne 
^ étaient contraints par les pacta conpenta , 
de partir tous du même point. De sorte 
que malgré la pente habituelle vers le des- 
potisme , il n'y avait aucun progrès réel. 
Il en était de même des ministres et grands 
officiers. Tous indépendans du sénat , et les . 
tins des autres , avaient dans leurs départe- 
xnens respectifs une autorité sans bornes : 
mais outre que ces places se balançaient 
mutuellement , en ne se perpétuant pas dans 
les mêmes familles , elles n'y portaient au- 
cune force absolue , et tout le pouvoir , 
même usurpé , retournait toujours li sa source. 
Il n'en eut pas été de même si tout» la puis* 
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sance executive eût été , soit dans un seul 
corps comme le sénat , soit dans une famillo 
par l'hérédité de la couronne. Cette famille 
ou ce corps auraient probablement opprimé 
tôt ou tard la puissance législative , et par-là 
mis les Polonais sous le joug que portent 
toutes les nations , et dont eux seuls sont 
encore exempts ; car je ne compte déjà plus 
la. Suède. Deuxième leçon. 

Voilà l'avantage. Il est grand sans doute ; 
mais voici l'inconvénient qui n'est guère 
moindre. La puissance executive partagée 
entre plusieurs individus manque d'har- 
monie entre ses parties , et cause un tirail- 
lement continuel incompatible avec le bou 
ordre. Chaque dépositaire d'une partie de 
cette puissance se met en vertu de cette 
partie à tous égards au-dessus des magistrats 
et des lois. Il reconnaît à la vérité l'autorité 
de la diète ; mais ne reconnoissa^t que celle- 
là , quand la diète est dissoute il n'en re- 
connaît plus du tout 5^ il méprise les tribu- 
naux et brave leurs jugemens. Ce sont autant 
de petits despotes qui, sans usurper préci- 
sément Tautorité souveraine , ne laissent pas 
d'opprimer en détail les citoyens , et donnent, 
r^xe^uple funeste %t trop suiyi de violer sana 
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scrupule et sans crainte les droits et la li- 
berté des particuliers. 

Je croîs que voilà la première et princi- 
pale cause de Tanarcliie qui règne dans l'Etat. 
Pour ôter cette cause , je ne vois qu'un moyen : 
ce n'est pas d'armer les tribunaux particu- 
liers de la force publique contre ces petits 
tyrans ; car cette force , tantôt mal admi- 
nistrée et tantôt surnionte'e par une force 
supérieure , pourrait exciter des troubles et 
des désordres capables d'aller par degrés jus- 
qu'aux guerres civiles , mais c'est d'armer de 
toute la force executive un corps respectable 
et permanent , tel que le sénat, capable par 
sa consistance et par son autorité de contenir 
dans leur devoir les magnats tentés de s'en 
écarter. Ce moyen me parart efficace , et le 
serait certainement ; mais le danger en serait 
terrible et très-difficile à éviter. Car , comme 
on peut voir dans le Contrat social , tout 
corps dépositaire de la puissaucp jexécutivo 
tend fortement et continuellement à subju- 
guer la puissance législative , et y parvient 
tôt ou tard. 

Pour parer cet inconvénient , on vous 
propose de partager le sénat en plusieurs 
couscils ou départemens présidés cliacuii par 
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le ministre chargé de ce département , lequel 
ministre , ainsi que les membres de chaque 
conseil , changerait au bout d'un tems fixe 
et roulerait avec ceux de» autres départe- 
mens. Cette idée peut être bonne ; c'était 
celle de Tabbé de S aint^P ierre ^ et ii l'a 
bien développée dans sa Polysynûdie, La 
puissance executive ainsi divisée et passagère 
fera plus subordonnée à la législative , et 
les diverses parties de l'administration seront 
plus approfondies et mieux traitées séparé* 
ment. Ne comptez pourtant pas trop sur 
ce moyen : si elles sont toujours séparées ^ 
elles manqueront de concert, et bientôt, 
se contre-carrant mutuellement , elles use- 
ront presque toutes leurs forces les unes 
contre les autres , jusqu'à ce qu'une d'en-* 
tr 'elles ait pris l'ascendant et les domino 
toutes : ou bien si elles s'accordent et sef 
concertent , elles ne seront réellement qu'ua 
même corps et n'auront qu'un même esprit^ 
comme les chambres d'un parlement ; et dé 
tontes manières je tiens pour impossible que 
l'indépendance et l'équilibre se maintien- 
nent si bien entr'elles , qu'il n'en résuit© 
pas toujours un centre ou foyer d'admi-»^ 
nistration, où toutes les forces particulières 
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le contrat social , où je le doiiue ^ persoun» 
ne s'en fût avise ! 

Un des plu$ grands inconvéniens des 
grands Ëtats , celui de tous qui y rend la 
liberté le plus diiiicile à conserver, est qu« 
la puissance législative ne peut s'y montrer 
elle-même , et ne peut agir que par dépu* 
tation. Cela a son mal et sou bien , mais 
le mal l'emporte. Le législateur eu corps 
est impossible à corrompre , mais facile à 
tromper. Ses représentaus sont diOicilemeut 
trompés , mais aisément corrompus , et il 
arrive rarement qu'ils ne le soient pas. Vous 
avez sous les yeux Texémple du parlement 
d'Angleterre , et par le Hberum veto celui 
de votre propre nation. Or , ou peut éclairer 
celui qui s'abuse , mais comment retenir 
eclui qui se vend ? Sans être instruit des 
admires de Pologne, )e parierais tout au 
monde qu'il y a plus de lumières dans la 
diète et plus de vertu dans les diétines. 

Je vois deux moyens de prévenir et 
ttial terrible de la corruption, qui de Tor- 
gaue de la liberté fait l'iastrumeat de la 
servitude. 

Le premier est^ comme )'ai dc;li dit, la 
A*équ9iic« dts diètes , qui changeant sou- 

Tcnt 
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tent les repréfientans reud leur ^eductiolW 
plus coûteuse et plus difficile! Sur ce point 
Votre constitution yaut mieux que celle de 
la Grande-Bretagne ^ et quand on aura ôté 
ou modifié le liberum veto , je n'y yoîë 
aucun autre changement à faire ^ si ce n'est 
d^ajouter quelques difficultés jk l'envoi deë 
mêmes nonces à deux diètes consécutives ^ 
et d'empêcher qu'ils ne soient élus un grand 
nombre de fois. Je reviendrai ci-après sut 
cet article. 

Le second moyeu est d'assujettir les repr^« 
sentansàsuivre exactement leurs instructions | 
et à rendre un compte sévère à leurs cous- 
tltnans de leur conduite à la diète. Là-4es«ul 
}e ne puis qu'admirer la négligence j l'incurie ^ 
et î'ose dire la stupidité d« la nation anglaise | 
qui après avoir armé ses députés de la su' 
préme puissance , n'y ajoute aucun freia pc Mt 
régler l'usage qu'ils en pourront faire pendant 
sept ans entiers que dure leur commission* 

Je vois que les Polonais ne sentent psi 
assez ^importance de leurs diétines, ni tout 
ce qu'ils leur doivent^ ni tout ce qu*ilspea* 
Vent en obtenir en étendant leur autorité ^t 
leur donnantune forme plus régulière. Polît 
jnoi , je suis convaincu qù.e si les Confédéral 
Politique, Tom« II. fi^ 
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tions ont taure la patrie , ce sont les diétines 
qui l'ont conservée , et que c'est là «pi'est le 
rrai palladium de la liberté. 

Les instructions des nonces doivent ctrt 
dressées avec grand soin , tant sur les articles 
annoncés dans les universaux que sur les autres 
besoins présens dcTEtat ou de la province , 
et cela par une commission , présidée , si 
l'on veut y par le maréchal de la diétine , mais 
composée au reste de membres choisis à la 
pluralité des voix , et la noblesse ne doit point 
se séparer que ces instructions n'aient été 
lues y discutées et consenties en pleine assem- 
blée. Outre l'original de ces instructions , 
remi$ aux nonces avec leurs pouvoirs, il en 
doit rester un double signé d'eux dans les 
registres de la diétine. C'est sur ces instruc- 
tions qu'ils doivent il leur retour rendre 
compte de leur conduite aux diétines de re- 
lation qu'il faut absolument rétablir , et c'est 
sur ce compte rendu qu'ils doivent être pu 
exclus de toute autre nonciature subséquente , 
eu déclarés de rechef admissibles , quand ils 
auront suivi leurs instructions à la satisfac- 
tion de leurs constituans. Cet examen est de 
la dernière importance. On n'y saurait donner 
trop d'attention , ni en marquer l'effet avec 
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trop de soin. Il faut qu'à chaque mot que 
le nonce dit à la diète , à chaque démarche 
qu*il fait, il se voie d*avance sous les yeux 
de ses coustituans , et qu'il sente Tinfluence 
qu'aura leur jugement , tant sur ses projets 
d'avancement que sur l'estime de ses compa- 
triotes , indispensable pour leur exécution : 
car enfin , ce n'est pas pour j dire leur sen- 
'timent particulier, mais pour y déclarer les 
volontés de la nation , qu'elle envoie des 
nonces à la diète. Ce frein est absolument 
3iécessaire pour les contenir dans leur devoir 
et prévenir toute corruption , de quelque part 
qu elle vienne. Quoi qu'on en puisse dire , 
je ne vois aucun inconvénient à cette gène , 
puisque la chambre des nonces n'ayant ou 
ne devant avoir aucune part au détail de 
l'administration , ne peut jamais avoir à traiter 
aucune matière imprévue ; d'ailleurs pourvu 
qu'un nonce ne fasse rien de contraire à 
l'expresse volonté de ses constituans , ils ne 
lui feraient pas un crime d'avoir opiné en 
bon citoyen sur une matière qu'ils n'auraient 
pas prévue, et sur laquelle ils n'auraient rien 
déterminé. J'ajoute enfin que quand il y au-* 
rait en effet quelque inconvénient à tenir 
ainsi les nonces asservis à leurs instructions^ 

R a 
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il n'y aurait point encore à balancer TÎs-à- 
vis l'avantage immense que la loi ne soit 
jamais que l'expression réelle des volontés d» 
la nation. 

Mais aussi y ces précautions prises y il n« 
doit jamais j avoir conflit de jurisdictioa 
entre la diète et les diétines , et quand une 
loi a été portée en pleine diète , je n'accorde 
pas même à celles-ci droit de protestation. 
Qu'elles punissent leurs nonces y que , s'il lu 
faut , elles leur fassent même couper la tétc 
quand ils ont prévariqué ; mais qu'elles 
obéissent pleinement , toujours sans excep- 
tion , sans protestation ; qu'elles portent , 
comme il est juste , la peine de leur mauvais 
choix , sauf k faire à la prochaine diète , si 
elles le jugent à propos , des repre'sentations 
aussi vives qu'il leur plaira. 

Les diètes étant fréquentes ont moins be- 
soin d*étre longues , et six semaines de durée 
me paraissent bien suffisantes pour les besoins 
ordinaires de TËtat. Msis il est contradio^ 
toire que Tautorité souveraine se donne des 
entraves à elle-même , sur-toutjquand elle est 
immédiatement entre les mains delà nation. 
Que cette durée des diètes ordinaires conti- 
nue d*étre fixé« à six semaines , à la bonnt 
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heure : mais il dépendra toujours de rassem- 
blée de prolonger ce terme par une délibé- 
ration expresse, lorsque les affaires le demande- 
ront. Car enfin, si la diète, qui par sa nature est 
«u-dessus de la loi , dit : Je veux rester , 
qui est-ce qui lui dir^ : Je ne veux pas que 
tu restes. Il n'y a que le seul cas qu'une diète 
Toulùt durer plus de deux ans , qu'elle ne 
le pourrait pas ; ses pouvoirs' alors finiraient , 
et ceux d'une autre diète commenceraient avec 
la troisième année. La diète , qui peut tout , 
peut sans contredit prescrire un plus long 
intervalle entre les diètes : mais cette nou- 
velle loi ne pourrait regarder que les dictes 
fubséquentes , et celle qui la porte n'en peut 
profiter. Les principes dont ces règles s» 
déduisent sont établis dans le Contrat So- 
cial. 

A l'égard des diètes extraordinaires, lo 
bon ordre exige en effet qu'elles soient rares , 
et convoquées uniquement pour d'urgentes 
nécessités. Quand le roi les juge telles , il doit, 
je l'avoue , en être cru ; mais ces nécessités 
pourraient exister , et qu'il n'en convînt 

Îas ; faut -il alors que le sénat en juge ? 
>ans un Etat libre on doit prévoir tout ce 
^i p^ut attaquer la liberté. Si les confédé- 

K3 
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ratîom restent , elles peurent en certains 
cas suppléer les diètes extraordinaires ; mais 
si vous abolisses les confédérations y il faut 
un règlement pour ces diètes , nécessairo- 
znent. 

Il me paratt impossible que la loi puîss» 
fixer raisonnablement la durée des diètes 
extraordinaires, puisqu'elle dépend absolu- 
ment de la nature des affaires qui la font 
convoquer. Pour Tordinaire la célérité y est 
nécessaire ; mais cette célérité étant relative 
- aux matières k traiter qui ne sont pas dans 
l'ordre des affaires courantes , on ne peut 
rien statuer là-dessus d'avance , et l'on pour- 
rait se trouver en tel état qu'il importerait 
que la diète restât assemblée jusqu'à ce que 
cet état eût changé , ou que le temps des 
diètes ordinaires fît tomber les pouvoirs de 
celle-là. 

Pour ménager le temps si précieux dan» 
les diètes., il faudrait tâcher d'ôter de ces 
assemblées les vaines discussions qui ne ser- 
rent qu'à le faire perdre. Sans doute il j 
faut non-seulement de la règle et de l'ordre « 
mais du cérémonial et de la majesté. Je 
Voudrais même qu'on donnât un soin par- 
ticulier à cet article , et qu'on sentit ^ par 
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«xemple , la barbarie et Tiiorrible indécence 
de voir l'appareil des armés profaner le sane- 
tuaire des lois. Polonais , étes-vous plus 
guerriers que n'étaient les Romains ? et 
jamais dans les plus grands troubles de leur 
république l'aspect d'un glaive ne souilla les 
comices, ni le sénat. Mais je voudrais aussi 
qu'en s'at tachant aux choses importantes et 
nécessaires , on évitât tout ce qui peut se 
faire ailleurs également bien. Le rugi 4^ par 
exemple , c'est-à-dire l'examen de la légiti- 
mité des nonces , est un temps perdu dans 
la diète ; non que cet examen ne soit en 
lui-même une chose importante , mais parce 
qu'il peut se faire aussi bien et mieux dans 
le lieu même où ils ont été élus , où ils 
sont le plus connus , . et où ils ont tous leurs 
concurrens. C'est dans leur palatinat même , 
c'est dans la diétine qui les députe que la 
validité de leur élection peut être mieux 
constatée et en moins de temps , comme 
cela se pratique pour les commissaires de 
Kadom et les députés au tribunal. Cela fait , 
la diète doit les admettre saas discussion sur 
le laudum dont ils sont porteurs , et cela 
non-seulement pour prévenir les obstacleê 
qui p«uyent retarder rélcction du maréchal , 

R4 
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IHhU sur-tout lès intrigues par lesqiielles le 
^nat ou le roi pourraient géuer les élections 
(3|: chicaner les sujets qui leur seraient dé^ 
isa^^réables. Ce qui vient de se passer à Lon- 
dres est une leçon pour les Polonais. Je sais 
bien que ce f^iîk^s n'est qu'un brouillon , 
maie par l'exemple de sa rdjection la planche 
est faite, et désormais on n'admettra plu» 
dans la chauibre des communes que des 
$p jets qui conviennent \ la cour* 

Il faudrait commencer par donner plus 
d'attention ^u choix des membres qui ont 
yoix dans les diétines. On discernerait par-là 
plus aisément ceux qui sont éligibles pour 
la nonciature. Le livre d'or de Venise est 
|in modèle \ suivre li cause des facilités 
qu'il donne. Il serait commode et très-aisé 
de tenir dans chaque grod un registre exact 
de tous les nobles qui auraient , aux con- 
ditions requises , entrée et voix aux dié- 
tines, Oi^ les inscrirait dans le registre 
de leur district à mesure qu'ils atteindraient 
l'âge requis par les lois 5 l'on rayerait ceux 
qui devraient en être exclus dès qu'ils tom- 
})eraient dans ce cas , en marquant la raison 
de leur exclusion. Par ces registres , auxquel» 
U feudrai^ donner une forpie bien authea. 
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fîqne , on distinguerait aisément , tant les 
membres légitimes des diétines que les sujets 
eligibles pour la nonciature ; et la longueur 
des discussions serait fort abrégée sur cet 
«rticle. 

Une meilleure police dans les diètes et 
diétines serait assurément une chose fort 
utile; mais , je ne le redirai jamais trop ^ 
îl ne faut pas vouloir à-l a-fois deux choses 
contradictoires. La police est bonne , mais 
la liberté vaut mieux , et plus vous générez 
la liberté par des formes , plus ces formes 
fourniront de moyens à l'usurpation. Tous 
ceux dont vous userez pour empêcher la 
licence dans l'ordre législatif, quoique bons 
en eux-mêmes , seront tôt ou tard employés 
pour l'opprimer C'est un grand mal que les 
longues et vaines harangues qui font perdre 
Hn temps si précieux , mais c'en est un bien 
plus grand qu'un bon citoyen n'ose parler 
^uand il a des choses utiles à dire. Dès qu'il 
XI 'y aura dans les diètes que certaines bou- 
ches qui s'ouvrent, et qu'il leur sera défendu 
die tout dire , elles ne diront bientôt plus 
^uc ce qui peut plaire aux puissans. 

Après les changcmcns indispensables dans 
la nomination des emplois et dans la dI«-> 

K5 
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tribution des grâces , il y aura vraîsexnblà- 
blement et moins de vaines harangues et 
moins de flagorneries adresse'es au roi sous 
cette forme. On pourrait cependaùt, pour 
élaguer un peu les tortillages et les -amphi- 
gouris y obliger tout harangueur à énoncer 
au commencement de son discours la propo- 
sition qu*il veut faire ,. et après avoir déduit 
ses raisons , de donner ses conclusions som- 
maires , comme font les gens du roi dant 
les tribunaux. Si cela n'abrégeait pas les dis^ 
cours , cela contiendrait du moins ceux qui 
ne veulent parler que pour ne rien dire , 
et faire consumer le temps à ne rien faire. 

Je ne sais pas bien quelle est la forme 
établie dans les diètes pour donner la sanc- 
tion aux lois ; mais je sais* que pour des 
raisons dites ci-devant , cette forme ne doit 
pas être la même que dans le parlement de 
la Grande-Bretagne , que le sénat de Pologne 
doit avoir l'autorité d'administration , noft 
de législation , que dans toute cause légis- 
lative les "sénateurs doivent voter seulement " 
comme membres de la dicte , non comm» 
membres du sénat , et que les voix doivent 
être comptées par têtes e'galement dans le* 
deux chambris. Peut-être l'usage du Hbcrujn 
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veto a>t-il exUpéclié de faire cette distînctioii » 
mais elle sera très-nécessaire quand le liberum 
retosera ôté, et cela d'autant plusque ce seraua 
avantage immense de moins dans la chambre 
. des nonces ; car je ne suppose pas qne les 
sénateurs , bien moins les ministres ^ aient 
jamais eu part à ce droit. Le ptto des nonces 
polonais représente celui des tribuns du 
peuple à Rome ; or ils n'exerçaient pas ce 
droit comme citoyens, mais comme repré- 
sentans du peuple romain. La perte du //-^ 
herujn veto n^est donc que pour la chambre 
des nonces y et le corps du sénat n'y perdant 
rien , y gagne par conséquent. 

Ceci posé, je vois un défaut i corriger 
dans la diète. C*est que le nombre des se-» 
nateurs égalant presque celui des nonces, 
le sénat a une trop grande influence dans 
les délibérations , et peut aisément, par son 
crédit dans Tordre équestre , gagner le petit 
nombre de voix dont il a besoin pour être 
toujours prépondérant. 

Je dis que c'est un défaut ; parce que lé 
sénat étant un corps particulier dans TËtat y 
a nécessairement des intérêts de corps dif- 
férens de ceux de la nation , et qui même 
a .certains ég;ards y peuyettt être contraire» 

R^ 
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Or la loi , qui n'est que l'expression de la 
vplontç générale, est bien le résultat de tous 
}çs intérêts particuliers combinés et balancés 
par leur inultitude ; mais les intérêts de corps 
{4i3ant un poids trop considérable, rompraient 
Téquilibre , et ne doivent pas y entrer coU 
Iwiircxnent, Chaque individu doit avoir sa 
voi^ , nul corps , quel qu'il soit , n*en doit 
»Voir une.. Or 91 le sénat avait trop de poids 
dans la diète , nonrseulement il y porterait 
«on intérêt, mw il le rendrait prépondé- 
rant. 

Un remède naturel h ce défaut se présent* 
de lui-même , c'est d'augmenter le nombre 
des nonces ; mais je craindrais que cela ne 
fît trop de mouvement dans l'Etat , et n'ap- 
prochât trop du tumulte démocratique. S'il 
fallait absolument changer la proportion , 
liu-lieu d'aug^menter le nombre des nonces, 
J'aimerais mieux diminuer le nombre des 
sénateurs. Et dans le fond , je ne vois pas 
trop pourquoi y ayant déjà un palatin à la 
tçte de chaque province , il y faut encore 
^c grands castellans. Mais ne perdons jamais 
dp vue l'importante maxime de ne rien chan, 
gcr sans nécessité , ni pour retrancher ni 
pQUr ajouter, 
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ïl vaut mieux , \ mon avis , avoir un con- 
seil moins nombreux , et laisser plus de li- 
berté à ceux qui le composent , que d'en 
augmenter le nombre et de gêner la liberté 
dans le« délibérations , comme on est tou- 
jours forcé de faire quand ce nombre devient 
trop grand : à quoi j'ajouterai , s'il est per- 
mis de prévoir le bien ainsi que le mal , 
qu'il faut évJter de rendre la diète aussi nom- 
breuse qu'elle peut l'être , pour ne pas s'ôter 
le moyen d'y admettre un jour sans confu- 
sion de nouveaux députés , si jamais on en 
vient à Tennoblissement des villes et à Taf- 
franchissement des serfs , comme il est à dé- 
sirer pour la force et le bonheur de la na- 
tion. 

Cbercbons donc un moyen de remédier à 
ce défaut d'une autre manière, et avec It 
moins de chaugemens qu'il se pourra. 

Tous les sénateurs sont nommés par le roi , 
et conséquemment sont ses créatures. De 
plus , ils sont à vie , et à ce titre ils forment 
un corps indépendant et du roi et de l'ordre 
équestre, qui , comme je l'ai dit, a son in- 
térêt à part et doit tendre à l'usurpation. Et 
l'on ne doit pas ici m' accuser de contradie- 
tipn y parce ^ue j'admets le ^^uat comme un 
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eorps distinct dans la république , quoique 
je ne l'admette pas comme un ordre compo- 
sant de la république : car cela est fort dif- 
férent. 

Premièrement , il faut 6ter au roi la no- 
mination du sénat , non pas tant II cause du 
pouvoir qu'il conserve par4à sur les séna- 
teurs , et qui peut n'être pas grand , que par 
celui qu'il a sur tous ceux qui aspirent à 
l'être , et par eux sur le corps entier de la 
nation. Outre TeSet de ce cbangement dans 
la constitution , il en résultera l'avantage 
inestimable d'amortir parmi la noblesse l'es- 
prit courtisan , et d'y substituer l'esprit pa- 
triotique. Je ne vois aucun inconvénient que 
les sénateurs soient nommés par la diète , et 
j'y vois de grands biens trop clairs pour avoir 
besoin d'être détaillés. Cette nomination peut 
se faire tout d'un coup dans la diète, ou pre- 
mièrement dans les diétines , par la présen* 
tation d'un certain nombre de sujets pour 
chaque place vacante danf leurs palatinats 
respectifs. Entre ces élus , la diète ferait son 
choix, ou bien elle en élirait un moindre 
nombre parmi lesquels on pourrait laisser 
encore au roi le droit de choisir : mais pour 
aller tout d'un coup au plus simple , pour- 
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qaoi chaque palatin ne serait-il pas élu dé- 
fiaitivement dans la diétine de sa proWnce ? 
Quel inconvénient a-t-on vu naître de cettô 
élection pour les palatins de Polock , de Wi- 
tebsk , et pour lé staroste de Samogitie ; et 
quel mal y aurait-il que le privilège de cts 
trois provinces devînt un droit commun pour 
toutes ? Ne perdons point de vue l'impor- 
tance dont il est pour la Pologne de tourner 
sa constitution vers la forme fédérativc , pour 
écarter , autant qu*il est possible , les maux 
attachés à la grandeur, ou plutôt à l'étendus 
de l'Etat. 

En second lieu , si vous faites que les sé- 
. Bateurs ne soient plus II vie , vous affaibli- 
rez considérablement Tintcrét de corps qui 
tend à l'usurpation ; mais cette opération a 
ses difficultés :' premièrement , parce qu'il 
est dur ^ des hommes accoutumés à manier 
les affaires publiques , de se voir réduits 
tout d'un coup à l'état privé sans avoir dé- 
mérité; secondement, parce que les places 
de sénateurs sont unies à des titres de pa- 
latins et de cthstellans et à l'autorité locale 
qui y est attachée , et qu'il résulterait du dé- 
sordre et des mécontentemens du passage 
perpétuel de ces titres et de cette autojrité 
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d'un individu à un autre. Enfin cette amo^ 
vibilité ne peut pas s'étendre aux évéques , 
et ne doit peut-être pas s'étendre aux mi- 
nistres , dont les places exigeant des talens 
particuliers ne sont pas toujours faciles à 
bien remplir. Si les éyéques seuls étaient à 
vie, l'autorité du clergé, déjà trop grande, 
augmenterait considérablement , et il est 
important que cette autorité soit balancée 
par des sénateurs qui soient à vie ainsi que 
les évéques , et qui ne craignent pas plut 
qu'eux d'être déplacés. 

Voici ce que ) 'imaginerais pour remédier 
à ces divers inconvéniens. Je voudrais qu« 
les places des sénateurs du premier rang 
continuassent d'être à vie. Cela ferait, en 
y comprenant outre les évéques et les pala- 
tins tous les castcUans du premier rang , 
quatre-vingt-neuf sénateurs inamovibles. 

Quant aux castellans du second rang, 
je les voudrais tous à tems , soit pour deux 
ans , en fesaut à chaque diète une nouvelle 
élection , soit pour plus long-tcms s'il était 
jugé à propos ; mais toujours sortant de 
place à chaque terme, sauf à élire de nou- 
veau ceux que la diète voudrait continuer, 
ce que je permettrai* un certaia nombre dt 
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fois seulement, selon le projet qu'on trou* 
rera ci-après. . 

L^obstacle des titres serait faible , parce 
que ces titres ne donnant presque d*autre 
fonction que de siéger au sénat , pour- 
raient être supprimés sans inconvénient , 
et qu'au lieu du titre de castellans à bancs, 
ils pourraient porter simplement celui de sc- 
iiateurs députés. Comme par la réforme , le 
sénat revêtu de la puissance executive serait 
perpétuellement assemblé dans un certain 
nombre de ses membres , un nombre pro-< 
portionné de sénateurs députés seraient de 
même tenus d'y assister toujours ^ tpur d© 
rôle , mais il ne s'agit pas ici de ces sortes . 
de détails. 

Par ce changement, à peine sensible, ces 
castellans ou sénateurs députés deviendraient 
réellement autant de représentans de ladîèto 
qui feraient cçntre-poids au corps du sénat, 
et renforceraient l'ordre équestre dans les 
assemblées de la nation ; eu sorte que les 
sénateurs à vie , quoique devenus plus puis- 
sans*, tant par l'abolition du veto que par 
la diminution de la puissance royale et de 
celle des ministres, fondue en partie dans 
Jfur corps, n'y pourraient pourtant £aire 
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dominer l'esprit de ce corps ; et le sénat ; 
ainsi mi-fiarti de membres à tems et de 
membres li vie, serait aussi bien constitué 
qu'il est possible pour faire un pouvoir in- 
termédiaire entre la chambre des nonces et 
le roi y ayant il -la-fois assez de consistance 
pour régler l'administration et assez de dépen- 
dance pour être soumis aux lois. Cette opé- 
' ration me paraît bonne , parce qu'elle est 
siiâple , et cependant d'un grand eSet. 

On propose pour modérer les abus dn 
vetû-j 4® ne plus compter les voix par tét« 
de nonce y mais de les compter par pala- 
tinatt. On ne saurait trop réfléchir sur ce 
changement avant que de l'adopter , quoi- 
qu'il ait ses avantages et qu'il soit favorable 
i la forme fédérative. Les voix prises par 
masses et collectivement vont toujours moins 
directement à l'intérêt conimun que prises 
ségrégativement par individu. Il arrivera très- 
souvent que parmi les nonces d'un palati- 
nat, un d'entr'eux dans leurs délîbérationd 
particulières prendra l'ascendant sur les 
autres, et déterminera pour son avis la jplu- 
raiité qu'il n'aurait pas si chaque voix de-, 
meurait indépendante. Ainsi les corrupteurs 
^auront moins à faire et sauront mieux à qyd 
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s'adresser. De plus , il vaut mieux que chaque 
nonce ait à répondre pour lui seul à sa die* 
tine , afin que nul ne s'eïcùse sur les autres, 
que rinnocent et le coupable ne soient pas 
confondus et que la justice distribu tiye soit 
mieux observée. Il se présente bien des rai- 
tons contre cette forme qui relâcherait beau- 
coujp le lien commun , et pourrait à chaque 
diète exposer TEtat à se diviser. En rendant 
les nonces plus dépendans de leurs instruc- 
tions et de leurs constituans , on gagne à* 
peu-près le même avantage sans aucun in-« 
eonvénieut. Ceci suppose , il est vrai , quo 
les suffrages ne se donnent point par scrutin, 
mais à haute voix , afin que la conduite et 
Topiaion de chaque nonce à la diète soient 
connues , et qu'il en réponde en son propre 
et privé nom. Mais cette matière des suffrages 
étant une de celles que j'ai discutées avec lo 
.plus de soin dans le Contrat social^ il est 
superflu de me répéter ici. 

Quant aux élections , on trouvera peut- 
être d'abord quelque embarras k nommer à- 
la-fois dans chaque diète tant de sénateurs 
députés, eten général aux élections d'un grand 
nombre sur un plus grand nombre qui re- 
viendront quelquefois dans le projet que j'ai 
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Ik proposer ; mais en recourant pour cet 
article au scrutin , l'on ôterait aisément cet 
embarras au moyen de cartons imprimé» et 
numérotés qu'on distribuerait aux électeurs 
la veille de Télection , et qui contiendraient 
les noms de tous les candidats entre lesquels 
cette élection doit être faite. Le lendemain 
les électeurs viendraient à la file rapporter 
dans une corbeille tous leurs cartons , après 
avoir marqué , chacun dans le sien , ceux 
qu'il élit ou ceux qu'il exclut selon l'avis 
qui serait en tête des cartons. Le déchi£Fre- 
ment de ces mêmes cartons se ferait tout d« 
suite en présence de l'assemblée par le secré- 
taire de la diète, assisté de deux autres se- 
crétaires ad actum , nommés sur-le-champ 
par le maréchal dans le nombre des nonces 
présens. Par cette méthode l'opération de- 
viendrait si courte et si simple , que sans 
dispute et sans bruit tout le sénat se rem- 
plirait aisément dans une séance. Il est vrai 
qu'il faudrait encore une règle pour déter- 
miner la liste des candidats ; mais cet ar- 
ticle aura sa place et ne sera pas oublié. . 

Reste à parler du roi qui préside à la diète, 
et qui doit être par sa place le suprême ad- 
ipiimstrateur des lois. 
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CHAPITRE VIII. 

Du roi, 

V_^'iST un grand mal que le chef d'une 
nation soit Tennemi-nc de la liberté dont il 
devrait être le de'fenseur* Ce mal , à mou 
avis, n'est pas tellement inhérent à cette 
place qu'on ne pût Ten détacher, ou du 
moins l'amoindrir considérablement. Il n'y 
a point dc'tentatiin sans espoir. Rendez 
l'usurpation impossible à vos rois, vous 
leur en ôterez la famaisie , et ils mettront à 
vous bien gouverner , et à vous défendre , 
tous les efforts qu'ils font maintenant pour 
TOUS asservir. Les instituteurs de la Pologne, 
comme l'a remarqué M. le comte Tf^ielhorski^ 
ont bien songé à Ôter aux rois les moyens 
de nuire , mais non pas celui de corrompre, 
et les grâces dont ils sont les distributeurs 
leur donnent abondamment ce moyen. La * 
difficulté est qu'en leur étant cette distribu- 
tion l'on paraît leur tout ôter : c'est pour- 
tant ce qu'il ne faut pas faire ; car autant 
Tauflrait n'avoir point de roi , et je crof» 
knpossibie à ua aussi grand Etat que Ta 
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Pologne de s'en passer ; c'est-à-dire , d'un 
chef suprême qui soit à vie. Or à moins^quc 
le chef d'une nation ne soit tout-à-fait nul, 
et par conséquent inutile , il faut bien qu'il 
puisse faire quelque chose, et si peu qu'il 
fasse , il faut nécessairement que ce soit du 
bien et du mal. 

Maintenant tout le sénat e$t à la nomina* 
tion du roi : c'est trop. S'il n'a aucune part 
à cette nomination , ce n'est pas aa^^z. Quoi- 
que la pairie en Angletern^ soit aussi à la 
nomination du roi , elle en est bien moins 
dépendante , parce que cette pairie une foi« 
donnée est héréditaire , au-lieu que les évé- 
chés, palatinats et castellanies n'étant qu'à 
Tie , retournent à la mort de chaque titu- 
laire à la nomination du roi. 

J'ai dit comment il me parait que cette 
nomination devrait se faire , savoir les pala- 
tins et grands castellans à vie et par leurs 
diétines respectives. Les castellans du second 
rang à temps et par la diète. A l'égard des 
évéques , il me paraît difficile , à moins qu'on 
ne les fasse élire par leurs chapitres , d'enôter 
la nomination au roi , et je crois qu'on peut 
la lui laisser , excepté toutefois celle de l'ar- 
ehevéque d« Gnesne qui appartient naturel- 
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lement à la diète ; à moins qu'on n*en «(> 
pare la primatie , dont elle seule doit dis- 
poser. Quaut aux ministres , sur-tout les 
grands généraux et grands trésoriers , quoique 
leur puissance qui fait contre-poids à celle du 
roi doive être diminuée en proportion de la 
sienne , il ne me paraît pas prudent de laisser 
au roi le droit de remplir ces places par ses 
créatures, et je voudrais au moins qu'il n*eût 
que le choix sur un petit nombre de sujeiv 
présentés par la diète. Je conviens que ne 
pouvant plus ôter ces places après les avoir 
données , il ne peut plus compter absolument 
sur ceux qui les remplissent : mais c'est assez 
du pouvoir qu'elles lui donnent sur les aspi- 
rans , sinon pour le mettre en état de changer 
la face du gouvernement , du moins pour 
lui en laister l'espérance , et c'est sur-tout 
cette espérance qu'il importe de lui ôter à 
tout prix. 

Four le grand chancelier , il dqit , ce me 
semble , être de nomination royale. Les rois 
sont les juges-nés de leurs peuples ; c'est pour 
cette fonction , quoiqu'ils l'aient tous aban- 
donnée, qu'ils ont été établis; elle ne peut 
leur être ôtée ; et quand ils ne veulent pas 
la remplir eux-mêmes , la uoiiiiaation de 
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leurs substituts eti c*tte partie est de leur 
droit, parce que c'est toujours à eux de ré- 
pondre des jugemens qui se rendent eu leur 
nom. La nation peut , il est vrai ^ leur don- 
ner des assesseurs, et le doit lorsqu'ils n« 
Jugent pas eux-mêmes : ainsi le tribunal d% 
la couronne, où préside, non le roi, mais le 
grand-chancelier , est sous l'inspection de la 
' nation , et c'est avec raison que les diétinei 
en nomment les autres membres. Si le roi ju- 
geait en personne, j*estime qu'il aurait U 
droit de juger seul. En tout état de cause son 
intérêt serait toujours d'être juste, et jamais 
des jugemens iniques ne furent une bonne 
voie pour parvenir à l'usurpation* 

A l'égard des autres dignités^ tant de la 
couronne que des palatinats , qui ne sont que 
des titres honorifiques et donnent plus d'éelat 
que de crédit , on ne peut mieux faire que de 
lui en laisser la pleine disposition ; qu^il puisse 
honorer le mérite et flatter la vanité , maïs 
qu'il ne puisse conférer la puissance. 

La majesté du trône doit être entretenu^ 
avec splendeur : mais il importe que de toute 
la dépense nécessaire à cet effet on en laisse 
faire au roi le moins qu'il est possible. Il 
strait à désirer que tous les «fliciers du roi 

fussent 
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fussent aux gages de la république et non pas 
aux siens, et qu'on réduisît en même rapport 
tous les revenus royaux, afin.de diminuer 
autant qu'il se peut le maniement des deniers 
par les mains du roi. 

On a propose de rendre la couronne hé- 
réditaire. Assurez-vous qu'au moment que 
cette loi sera portée, la Pologne peut dir« 
adieu pour jamais à sa liberté. On pense y 
pourvoirsuffisamment en bornantla puissance 
royale. On ne voit pas que ces bornes posées 
par les lois seront franchies à traits de temps 
par des usurpations graduelles , et qu'un 
système adopté et suivi sans interruption 
par une famille royale doit l'emporter à la 
longue sur une législation qui par sa nature 
tend sans cesse au relâchement. Si le roi ne 
peut corrompre les grands par des grâces, 
il peut toujours les corrompre par des pro- 
messes dont ses successeurs sont garans ; et 
comme les plans formés par la famille royale 
se perpétuent avec elle , on prendra bien 
plus de confiance en ses engagemens , et 
Ton comptera bien plus sur leur accomplis- 
sement que quand la couronne élective 
montre la fin des projets du monarque avec 
•elle de sa vie. La Pologne est libre , par«e 

Politi<]ue* Toxa« II. S 
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serait d'ordonner par une loi fondamental» 
que jamais la couronne ne passerait du père 
au fils , et que tout fils d'un roi de Pologne 
serait pour toujours exclus du troue. Je dis 
que je proposerais cette loi si elle était né- 
cessaire : mais occupé d'un projet qui ferait 
le même effet sans elle , je renvoie à sa place 
l'explication de ce projet , et supposant que 
par son effet les fils seront exclus du trône 
de leur père , au-moins immédiatement, je 
crois voir que la liberté bien assurée ne 
sera pas le seul avantage qui résultera de 
cette exclusion. Il en naîtra un autre encore 
très-considérable ; c'est en étant tout espoir 
aux rois d'usurper et transmettre à leurs en- 
fans un pouvoir arbitraire, de porter toute 
leur activité vers la gloire et la prospérité 
de l'État , la seule voie qui reste ouverte ^ 
leur ambition. C'est ainsi que le chef de la 
nation en deviendra , non plus l'enncmi-né, 
mais le premier citoyen. C'est ainsi qu'il fera 
sa grande affaire d'illustrer spn rè^ue par des 
établissemens utiles qui le rendent cher à son 
peuple , respectable à ses voisins , qui fassent 
bénir après lui sa mémoire, et c'est ainsi que , 
hors les moyens de nuire et de séduire qu'il 
ne faut jamais lui laisser , il conviendra d'aug« 
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menter sa puissance en tout ce qui peut con* 
courir au bien public. Il aura peu de farc^ 
ioimédiate et directe pour agir par lui-méiue^, 
mais il aura beaucoup d'autorité , de surveiW 
lance et d^iuspection pour contenir cbacui^ 
dans sou devoir , et pour diriger le gouver- 
nement à son véritable but. La présidence d© 
la diète , du sénat et de tous les corps , uu 
sévère examen de la conduite de tous les gen» 
en place, un grand soin de maintenir la ju8^ 
tice et rintcgrité dans tous le» tribunaux ^ 
de conserver Tordre et la tranquillité dan». 
l'Etat , de lui donner une bonne assiette au-^ 
dehors > le commandement des armées en 
temps de guerre, les établissemens utiles en 
temps de paix , sont des devoirs qui tiennent 
particulièrement à. son ofi&ce de roi , et qui 
roccupcront assez s'il veut les remplir par 
lui-même ; car les détails de l'administration 
étant confies à des ministres établis pour cela ^ 
ce doit être un crime à un roi de Pologne 
de confier aucune partie de la sienne à de» 
favoris. Qu'il fasse son métier-en personne , ou 
qu'il y renonce. Article important sur lequel 
la nation ne doit jamais se relâcher. 

.C'est sur de semblables principes qu'il faut 
«tablir Téqnilibre et la pondération des pou.".- 

S3 
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Yoirs qui composent là législation et l'admî- 
nistratton. Ces pouvoirs , dans les iiiains de 
leurs dépositaires et dans la meilleure pro- 
portion possible , devraient cire en raison 
directe de leur nombre et inverse du temps 
qu*ils restent en place. Les parties} compo^ 
santés de la diète suivront d*assez près co 
meilleur rapport. La chambre des nonces, la 
plus nombreuse , sera aussi la plu s puissante, 
ma s tous ses membres changeront fréquem-t 
ment. Le séuat moins nombreux aura une 
moindre part à la législation , mais une plut 
grande à la puissance executive , et ses mem- 
bres participant à la constitution des deux 
extrêmes , seront partie à temps et partie à vie 
èomme il convient a un corps intermodiaire. 
Le roi qui préside à tout continuera d'être 
'k vie , et son pouvoir, toujours très-grand 
pour l'inspection, sera borné par la chambre 
des nonces quant |i la législation , et par 
le sénat quant ^ Tadministration. Mais , 
pour maintenir régali té, principe de laçons-* 
tjtution, rien n'y doit être héréditaire qu* 
}a noblesse. Si la couronne était héréditaire , \\ 
faudrait, pour conserver l'équilibre , que la 
pairie ou l'ordre sénatorial le fut aussi comme 
et^ Acigleterre, Alo^s l'ordie çquespre ab^^Usei 
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perdrait son pouvoir , la cbambredes nonces 
n'ayant pas , comme celle des communes , 
celui d*outrir et fermer tous les ans le 
trésor public , et la constitution polonais* 
serait renversée de fond en comble. 

CHAPITRE IX, 

Causes particulières de P anarchie» 

JLiA diète bien proportionnée et bien pon- 
dérée ainsi dans toutes ses parties , sera la 
source d^une bonne législation et d*un bon 
gouvernement : mais il faut pour cela que 
ses ordres soient respectés et suivis. Le mépris 
des lois , et l'anarchie oi^ la Pologne a vécu 
)usqu*ici , ont des causes faciles à voir. J'en 
ai déjà ci-devaut marqué la principale et ) en 
ai indiqué le remède. Les autres causes con- 
courantes ^ont^ i^Atliberum vefo ^ 2**. les 
confédérations , 3*. l'abus qu*ont fait les par- 
ticuliers du droit qu'on leur a laissé d^avoif 
des gens de guerre à leur service. 

Ce dernier abus est tel que si Ton ne com-» 
lùience pas par Tôter , toutes les au très réformes 
%ox^t inutile^. Tant ^ue les particuliers aurqiU 
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le pouvoir de résister à la force executive , ils 
croiront en avoir le droit , et tant qu'ils au- 
ront entr'eux de petites guerres , comment 
veut-on que TEtat soit en paix ? J'avoue que 
les places fortes ont besoin de gardes ; mais 
pourquoi faut-il des places qui sont fortes 
seulement contre les citoyens et faibles contre 
l'ennemi ? J'ai peur que cette réforme ne 
souffre des difficultés ; cependant )e ne crois 
pas impossible de les vaincre , et pjour peu 
qu'un citoyen puissant soit raisonnable , il 
consentira sans peine à n'avoir plus à lui 
de gens de guerre, quand aucun autrie n'en 
aura. 

J'ai desseiû de parler ci-après des ëtablis- 
semens militaires ; ainsi )e renvoie à cet article 
ce que j'aurais à dire dans celui-ci. 

Le liberum veto n'est pas un droit vicieux 
en lui-même , mais sitôt qu'il passe sa borne ^ 
il devient le plus dangereux des abus : il était 
le garant de la liberté publique , il n'est plus 
que l'instrument de l'oppression. Il me reste , 
pour ôtcr cet abus funeste , que d'en détruire 
la cause tout-à-fait. Mais il est dans le cœur 
de l'homme de tenir aux privilèges indivi- 
duels plus qu'à des avantages plus grands et 
plus géuéraux. Il n'y a qu'un patriotisme 
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rfelairé par rexperience qui puisse apprendra 
à sacrifier à de plus grands biens un droit 
brillant devenu pernicieux par son abus, et 
dont Cet abus est désormais inséparable. Tous 
les Polonais doivent sentir vivement les maux 
que leur a fait souffrir ce nrôlheureux droit. 
S'ils aiment Tordre et la paix, ils n'ont aucuû 
moyen d'établir chez eux l'un et l'autre , tant 
qu'ils y laisseront subsister ce droit , bon dans 
la formation du corps politique , ou quand il 
a toute sa perfection, mais absurde et funeste 
tant qu'il reste des changemens à faire , et il 
•st impossible qu'il n'en reste pas toujours , 
surtout dans un grand Etat entouré de voi- 
sins puissans et ambitieux. 

Le Jiherum veto serait moins déraisonna- 
ble, s'il tombait uniquendent sur les points 
fondamentaux de la constitution : mai^ qu'il 
ait lieu généralement dans toutes les délibéra- 
tions des diètes , c'est ce qui ne peut s'ad- 
mettre en aucune façon. C'est un vice dan» 
la constitution polonaise que la législation, 
et l'administration n'y soient pas assez dis- 
tbiguées , et que la diète exerçant le pouvoir 
législatif y mêle des parties d'administration ^ 
fasse indifféremment des actes de souverai- 
neté et de gouvernement , souvent meuve de* 
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actes mixtes par lesquels ses membres sont 
magistrati et législateurs tout à-la-fois. 
. Les cbangemeas proposés tc|ident à mieux 
di?tinguer ces deux pouvoirs , et par-là même 
"k mieux marqner les bornes &\xiiberuinreto. 
Car je ne crois pas qu*il soit Jamais tombé 
dans l'esprit de persouue de retendre aux 
snaticres de pure administration , ce qui se- 
rait anéantir Tautorité civile et tout ic gou» 
veruemcnt 

Par le droit naturel des sociétés , Tunam- 
mtê a été requise pour la formation du corps 
politique et pour le» lois fondamentales qui 
tiennent à son existence, telles par exemple 
que la preiu'ère corrig,ée , la cinquième, la 
neuvième et Tonzièrae marquées dans la 
pseudodiète de 1768. Or, l'unanimité requise 
pour rétablissement de ces lois doit rétrc do 
même pour leur abrogation. Ainsi , voilà de* 
points sur lesquels le Hhervtn veto peut con- 
tinuer de subsister ; puisqu'il ne s'agit pas de 
le détruire totalement; les Polonais qui , sans 
beaucoup de nuirniure , opt vu resserrer ce 
droit par la diète de 1768, devront sans 
peine le voir réduire et limiter dans une 
diète plus libre et plus légitime. 

Il faut bien peser et bien méditer les pointg 
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capitaux qu'on établira comme lois fonda- 
inetitales , et Ton fera porter sur ces point? 
seulement la force du liberum veto. De cette 
mauière , on rendra la constitution solide 
et ces lois irrévocables autant qu'elles peu- 
Tcntrétre : car il est contre la nature du corps 
politique de s'imposer des lois qu'il ne puiss» 
révoquer; mais il n'est ni contre la nature , 
ni contre la raison , qu'il ne puisse révoquer 
ces lois qu'avec la même solemnité qu'il mit 
à les établir. Voilà toute la chaîne qu'il peut 
se donner pour l'avenir. C'en est assez , et 
pour affennir la constitution et pour con- 
tenter l'amour des Polonais pour le liberum 
peto y sans s'exposer dans la suite aux abujs 
qu'il a fait naître. 

Quant à ces mu'titudes d'articles qu'on a 
wais ridiculement au nombre des lois fonda- 
mentales et qui font seulement le corps delà 
législation , de même que tous ceux qu'on 
range sous le titre de matières d'Etat , Us 
«ont sujets par la vicissitude des *clio«e8 à dfi* 
Tariations indispensables qui ne penbetteat 
pas d'y requérir ruiianimité. Il est encore 
absurde que, dans quelque cas que ce puisse 
être , un membre de lad )è te en puisse arrêter 
l'activité, et que la retraite ou la protestation 



324 GOUVERNEMENT 

d*ua nonce ou de plusieurs puisse dissoudrt 
rassemblée et causer ainsi Tautorité souve- 
raine. Il faut abolir ce droit barbare et dé- 
cerner peine capitale contre quiconque serait 
accusé de s'en prévaloir. S'il y avait des cas 
de protestation contre la diète , ce qui ne 
peut être tant qu'elle sera libre et complète, 
ce serait aux palatinats et diétines que ce droit 
pourrait être conféré , mais jamais à des non- 
ces qui , comme membres de la diète , ne 
doivent avoir sur elle aucun degré d autorit» 
ni récuser ses décisions. 

Entre le veto , qui est la plus grand eforco 
individuelle que puissent avoir les membres 
de la souveraine puissance , et qui ne doit 
avoir lieu que pour Les lois véritablement 
fondamentales, et la pluralité , qui est la 
moindre , et qui se rapporte aux matières 
de simple administration , il y a différeutc» 
proportions sur lesquelles on peut détermi- 
ner la prépondérance des. avis en raison de 
l'importance des matières. Par exemple , 
quand il s'agira de législation , l'on peut 
exiger les trois quarts au moins des suffrages, 
les deux tiers dans les matières d'Etat , la 
pluralité seulement pour les élections et au- 
tres affaires courantes et momeutanécs. Ceci 

u'«»t 
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n'est qu'un exemple pour expliquer mou 
ide'e et non une proportion que je détermine. 

Dans un Etat t>l que la Pologne, où les 
âmes ont encore un grand ressort , peut-r 
être eut-on pu conserver dan's son entier co 
teau droit du liberum veto sans beaucoup do 
risque , et peut-être même avec avantage , 
pourvu qu'on eût rendu ce droit dangereux 
à exercer , et qu'on y eût attaché de grandes 
conséquences pour celui qui s'en serait pré- 
valu. Car il est , j'ose le dire, extravagant 
que celui qui rompt ainsi l'activité de la 
diète , et laisse l'Etat sans ressource , s'en 
aille jouir chez lui tranquillement et impuné- 
ment de la désolation pviblique qu'il a causée. 

Si donc , dans une résolution presquo 
unanime , un seul opposan t conservait le droit 
de l'annuller , je voudrais qu'il répondit de 
«on opposition sur sa tête , non-seulement à 
ses tîonstituans dans sa diétine post-comi- 
tiale , mais ensuite à toute la nation dont il 
a fait le malheur. Je voudrais qu'il fût or- 
donné par la loi , que six mois après son 
opposition , il serait jugé solemuellemeut 
par un tribunal extraordinaire établi pour 
cela seul , composé de tout ce que la nation 
a de plus sage , de jilus yjlustte et de plus 

roliti(jiuc. Tome W». T 
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respecté , et qui ne pourrait le renvoyer 
simplement absous , mais serait obligé de le 
condamner à mort sans aucune grâce , ou de 
lui décerner une récompense et des honneurs 
publics pour toute sa vie, sans pouvoir ja- 
mais prendre aucun milieu entre ces deux 
alternatives. 

. Des établissemens de cette espèce , si fa- 
vorables à l'énergie du courage et à Tamour 
de la liberté , sont trop éloignés de l'esprit 
moderne pour qu'on puisse espérer qu'ils 
soient adoptés ni goûtés ; mais ils n'étaient 
pas inconnus aux anciens, et c'est par-là que 
leurs instituteurs savaient élever les anies et 
les enflammer au besoin d'un zèle vraiment 
héroïque. Ou a vu dans des républiques où 
régnaient des lois plus dures encore , de gé- 
néreux citoyens se dévouer à la mort dans le 
péril de la patrie pour ouvrir un avis qui pût 
la sauver. Un veto , suivi du même danger , 
peut sauver l'Etat dans l'occasion , et n'y 
sera jamais fort à craindre. 

Oserais-je parler ici des confédérations et 
d*étre pas de l'avis des savans ? Ils ne voient 
que le mal qu'elles font ; il faudrait voir aussi 
celui qu'elles empêchent. Sans contredit , la 
confédération est un état violent dans la ré- 
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publique ; mais il est des maux eis^tréqics qui 
rendent les remèdes yioletis nécessaires , et 
dont il faut tâcher de guérir à tout prix. La 
confédération est en Pologne ce qu'était la 
dictature chez les Romains. L'une et l'autre 
font taire les lois dans un péril pressant , mais 
avec cette grande différence , que la dicta- 
ture , directement contraire à la législation 
romaine et ^l'esprit du gouvernement, a fini 
par le détruire , et que les confédérations , 
au contraire , n'étant qu'un moyen de raf- 
fermir et rétablir la constitution , ébranlée 
par de grands efforts , peuvent tendre et ren- 
forcer le ressort relâché de l'Etat sans pou- 
voir jamais le briser. Cette forme fédérative , 
qui peut-être , dans son origine , eut une 
cause fortuite, me paraît être un chef-d'œuvre 
de politique. Par-tout où la liberté règne , 
elle est incessamment attaquée et très-souvent 
en péril. Tout Etat libre, oiJ les grandes crises 
n'ont pas été prévues , est à chaque orage 
«n danger de périr. Il n'y a que les Polonais 
qui de ces crises mêmes aient su tirer un nou- 
veau moyen de maintenir la constitution. 
Sans les confédérations , il y a long- temps 
que la république de Pologne ne serait plus , 
et j'ai grand 'peur qu'elle ne dure pas long- 

T2 
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temps après elles j si l'on prend le parti de 
les abolir. Jetez les yeux sur ce qui vient de 
se passer. Sans les conféde'raitions , l'Etat était 
subjugué, la liberté était pour jamais anéan* 
tie. Voulez-vous ôter à la république la res- 
source qui vient de la sauver ? 

Et qu'on ne pense pas que quand le libe-^ 
rum veto sera aboli et la pluralité rétablie 
les confédérations deviendront inutiles 
comme si tout leur avantage consistait dans 
cette pluralité. Ce n'est pas la même chose. 
La puissance executive , attachée aux confé- 
dérations , leur donnera toujours dans les 
besoins extrêmes une vigueur, une activité, 
une célérité que ne peut avoir la diète , for- 
cée à marcher à pas plus lents , avec plus de 
formalités, et qui ne peut faire un seul mou- 
vement irre'gulier sans renverser la consti- 
tution. 

Non 5 les confédérations sont le bouclier, 
l'asile, le sanctuaire de cette constitution. 
Tant qu'elles subsisteront , il me paraît im-» 
possible qu'elle se détruise. Il faut les laisser, 
ïnais il faut les régler. Si tous les abus étaient 
ôtés , les confédérations deviendraient pref- 
qu'inutiles. La réforme du gouvernement doit 
opérer cet effet. U n'j aura plus que les ecp 
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treprises violentes qnï mettent dans la né- 
cessité d'y recourir; mais ces entreprises sout 
dans l'ordre des choses qu'il faut prévoir* 
Au-lieu donc d'abolir les confédérations, 
déterminez les cas où. elles peuvent légiti- 
mement avoir lieu^ , et puis réglez - en 
bien la forme et l'effet , pour leur donner 
une sanction légale autant qu'il est possible', 
«ans gêner leur formation ni leur activité. Il 
y a même de ces cas oii par le seul fait toute 
la Pologne doit être à l'instant confédérée ; 
comme , par exemple , au moment où , sous 
quelque prétexte que ce soit et hors le cas 
d'une guerre ouverte , des troupes étrangères 
mettent le pied dans l'Etat ; parce qu'çnfin. 
quel que soit le sujet de cette entrée , et le 
gouvernement même y eût-il consenti , con- 
fédération chez soi n'est pas hostilité chez les 
.autres. Lorsque , par quelque obstacle que 
ce puisse être , la diète est empêchée de s'as- 
sembler au temps marqué . par la loi ; lors- 
qu'à l'instigation de qui que ce soit, oa 
fait trouver des gens de guerre au temps et ' 
au lieu de son assemblée , ou que sa forme 
est altérée , ou que son activité est suspen- 
due , ou que sa liberté est gênée en quelque 
façon que ce soit ; dans tous ces cas , U 
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confédération générale doit exister par le seul 
fait ; les assemblées et signatures particu- 
lières n'en sont que des branches, et tous 
les maréchaux en doivent être subordonnés 
"k celui qui aura été nommé le premier. 

CHAPITRE X. 

Admin istration. 

d A if s entrer dans des détails d*adminîstra- 
tion pour lesquels les connaissances et les 
fUes me manquent également, )e risquerai 
seulement sur les deux parties des finances 
et de la guerre quelques idées que je dois 
dire , puisque je les crois bonites , quoique 
presque assuré qu'elles ne seront pas goû- 
tées : mais avant tout , je ferai sur l'ad- 
ministration de la justice une remarque qui 
s'éloigne un peu moins de l'esprit du gou- 
yernement polonais. 

Les deux états d'homme d'épée etd'hommo 
de robe étaient inconnus des anciens. Les 
citoyens n'étaient par métier ni soldats , ni 
juges , ni prêtres ; ils étaient tout par de- 
voir. Voilà le ^rai secret de faire que tout 
marche au but commun , d'empêcher qu« 
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l*esprit d'état ne s'enraciae dans les corps 
aux dépens du patriotisme , et que l'hydro 
de la chicane ne dévore une nation. La fonc- 
tion de juge , tant dans les tribunaux su- 
prêmes que dans les justices terrestres , doit 
être un état passager d'épreuve , sur lequel 
la nation puisse apprécier le mérite et la pro- 
bité d'un citoyen , pour l'élever ensuite 
aux postes plus éminens dont il est trouvé 
capable. Cette manière de s'envisager eux- 
mêmes ne peut que rendre les juges très- 
attentifs à se mettre à l'abri de tout repro- 
che , et leur donner généralcmexit toute l'at- 
tention et toute l'intégrité que leur place 
exige. C'est ainsi que dans les beaux temps 
de Rome on passait par la pré turc pour 
airlver au consulat. Voilà le moyen qu'avec 
peu de lois claires et simples , même avec 
peu de juges , la justice soit bien adminis- 
trée , en laissant aux juges le pouvoir de 
les interpréter et d'y suppléer au besoin. par les 
lumières natnrelles de la droiture et du bon 
sens. Rien de plus puérile que les précautions 
prises sur ce point parles Anglais.*Pourôterle8 
jugemens arbitraires , ils se sont souniif à 
mille jugemensv iniques et méine extra vagans^ 
des uuées de gens de loi Tes dévorent , 
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d'éternels procès les consument ; et avec 
la folle idée de vouloir tout prévoir , ils 
ont fait de leurs lois un dédale immenso 
oii la mémoire et la raison se perdent éga- 
^ment. 

Il faut faire trois codes. L'un politique ^ 
l'autre civil , et l'autre criminel. Tous trois 
clairs , courts et précis autant qu'il sera pos- 
sible. Ces codes seront enseignés , non- 
seulement dans les universités , mais dans 
tous les collèges , et l'on n'a pas besoin 
d'autre corps de droit. Toutes les règles du 
droit Jiaturel sont mieux gravées dans les 
cœurs des hommes que dans tout le fatras 
de Justinien, Rendez -les seulement hon- 
nêtes et vertueux , et je vous réponds qu'ils 
sauront assez de droit ; mais il faut que tous 
les citoyens , et sur-tout les hommes publics , 
soient instruite des lois positives de leur 
pays , et des règles particulières sur lesquelles 
ils sont gouvernés. Ils les trouveront dans 
ces codes qu'ils doivent étudier , et tous les 
nobles , avant d'être inscrits dans le livre 
d'or qui doit leur ouvrir l'entrée d'une dié- 
tine , doivent soutenir sur ces codes , et eu 
particulier sur le premier , un examen qui 
ne soit pas une simple formalité , et sur le« 
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^uel , s'ils ne sont pas suffisamment ins*- 
truits , ils seront renvoyés jusqu'à ce qu'ils 
le soient nzieux. A Tégard du droit romain 
et des coutumes , tout cela , s'il existe , doit 
être ôté des écoles et des tribunaux. On n'y 
doit connaître d'autre autorité que les lois 
de l'Etat ; elles doivent être uniformes dans 
toutes les provinces pour tarir une source 
de procès , et les questions qui n'y seront 
pas décidées doivent l'être par le bon sens 
et l'intégrité des juges. Comptez que quand 
la magistrature ne sera pour ceux qui l'exer- 
eent qu'un état d'épreuve pour monter plus 
haut , cette autorité n'aura pas en eux l'abus 
f u'on en pourrait craindre , ou que si cet 
abus a lieu , il sera toujours moindre que 
eelui de ces foules de lois qui souvent se 
contredisent , dont le nombre rend les pro- 
cès éternels , et dont le conflit rend égale- 
ment les jugemens arbitraires. 

Ce que je dis ici des juges doit s'entendre 
à plus forte raison des avocats. Cet état , si 
respectable en lui-même , se dégrade et s'avilit 
sitôt qu'il devient un métier. L'avocat doit 
être le premier juge de son client et le plus 
sévère : son emploi doit être , comme il était 
^ Rome , et comme il est encore à Genève , 
♦ T 5 
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le premier pas pour arriver aux magistra* 
tures ; et en effiet les avocats sont fort con- 
side'rés à Genève , «t méritent de Tétre. Ce 
sont des postulans pour le conseil , très- 
attentifs à ne rien faire qui leur attire l'im- 
probation publique. Je voudrais que toutes 
les fonctions publiques menassent ainsi de 
Tune à l'autre , afin que nul ne s'arrangeant 
pour rester dans la sienne, ne s'en fît un 
métier lucratif et ne se mît au - dessus du 
jugement des hommes. Ce moyen remplirait 
parfaitement le voeu de faire passer les enfans 
des citoyens opulens par Tétat d'avocat , 
ainsi rendu honorable et passager. Je déve- 
lopperai mieux cette idée dans un moment. 
Je dois dire ici en passant, puisque cela 
me vient à l'esprit , qu'il est contre le sys- 
/ tèmc d'égalité dans l'ordre équesti*e d'j 
établir des substitutions et des majorats. Il 
faut que la législation tende toujours à 
diminuer la grande inégalité de fortune et 
de pouvoir , qui met trop de distance entre 
les seigneurs et les simples nobles , et qu'un 
progrès naturel tend toujours h augmenter. 
.A l'égard du cens par lequel on fixerait la 
quantité de terre qu'un noble doit posséder 
pour être admis aux diétines , voyant à cela 
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îu bien et da mal, et ne connafssant gaft 
rssez le pays pour comparer les efiFct« , je 
lose absolument décrier cette question. 
ïans contredit, il serait à désirer qu'ua 
itoyen, ayant voix dans un palatinat , y 
osse'dat quelques terres, mais je n'aimerais 
as trop qu^on en fixât la quantité': en 
omptant les possessions pour beaucoup de 
tiose, faut-il donc tout-à-fait compter les 
ommes pour rien ? Eh quoi ! parce qu'un 
mtilhomme aura peu ou point de terre, 
sse-t-il pour cela d'être libre et noble , et 
pauvreté seule est-elle un crime assez 
ave pour lui faire perdre son droit dé 
'oyen ? 

Au reste , il ne faut Jamais souffrir qu'aux 
ne loi tombe en désuétude. Fût-elle in- 
fércnte , fût-elle mauvaise , il faut l'abro- 
: formellement ou la maintenir en 
^eur. Cette maxime, qui est fond^men» 
e , obligera de passer en revue toutes 
anciennes lois , d'en abroger beaucoup ^ 
de donner la sanction la plus sévère à 
les qu*bn voudra conserver. On regarda 
l^rance comme une maxime d'Etat d« 
ner les yeux sur beaucoup de choses t 
t ^ ^uoi le despotisme oblige toujours ; 
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mais dans un gouvernement libre , c'est le 
moyen d'énerver la législation et d'ébranler 
la coftstitution. Peu de lois , mais biea 
dirigées , et sur-tout bien observées. Tous 
les abus qui ne sont pas défendus sont 
encore sans conséquence ; mais qui dit une 
loi dans un Etat libre , dit une cbose 
devant laquelle tout citoyen tremble , et 
le roi tout le premier. En un mot , souf- 
frez tout plutôt que d'user le ressort des 
lois; car quand une fois ce ressort est usé, 
l'Etat est perdu sans ressource. 

CHAPITRE XL 

Système économique. 

I .jE choix du système économique que 
doit adopter la Pofogne dépend de l'objet 
qu'elle se propose en corrigeant sa cons- 
titution. Si vous ne voulez que devenir 
bruyans , brillans , redoutables , et influer 
sur les autres peuples de l'Europe , vous 
avez leur exemple , appliquez-vous à l'imiter. 
Cultivez les sciences , les arts , le commerce , 
l'industrie 5 ayez des troupes réglées, de» 
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places fortes , des académies , sur-tout un 
bon système de finance qui fasse biea 
circuler l'argent , qui par-là le multiplie , 
qui vous en procure beaucoup; travaillez 
à le rendre très-nécessaire , afin de tenir le 
peuple dans une plus grande dépendance , 
et pour cela fomentez et le luxe matériel , 
et le luxe de l'esprit qui en est inséparable. 
De cette manière vous formerez un peuple 
intrigant , ardent , avide , ambitieux ^ servile 
et fripon comme les autres, toujours sans 
aucun milieu à l'un des deux extrêmes de 
la misère ou de l'opulence , de la licence 
ou de l'esclavage : mais on vous comptera 
parmi les grandes puissances de l'Europe , 
vous entrerez dans tous les systèmes politi- 
ques , dans toutes les négociations on recher- 
chera votre alliance , ou vous liera par des 
traités : il n'y aura pas une guerre en Europe 
oii vous n'ayez l'honneur d'être fourrés ; 
si le bonheur vous en veut , vous pourrez 
rentrer dans vos anciennes possessions , 
peut-être en conquérir de nouvelles , et puis 
dire comme Pyrrhus ou comme les Russes , 
c'est-à-dire , comme leç enfans : Quand 
tout le monde sera à moi je mangerai bien 
dfi^ sucre* 
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Mais si par hasard vous armiez mieux 
former une natioa libre , paisible et" sage , 
qui n^a m peur ni besoin de personire , 
qui se suffit à elle-métne et qui est lieu- 
ïeuse ; alors il faut prendre une méthode 
toute différente , maintenir , rétablir chez 
vous des moeurs simples , des goûts sains , 
un esprit martial sans ambition ; fbrmer 
des âmes courageuses et désintéressées ; 
appliquer vos peuples II l'agriculture et aux 
arts nécessaires à la vie ; rendre Targent 
méprisable et s*il se peut inutile; chercher, 
trouver , pour opérer de grandes choses , 
des ressorts plus puissans et plus sûrs. Je 
conviens qu'fen suivant cette route , vous 
ue remplirez pas les gazettes du bruit do 
vos fêtes , de vos négociations , de vos ex-* 
ploits , qu& les philosophes ne vous encense- 
ront pas , que les poètes ne vous chanteront 
pas , qu'en Europe on parlera peu de 
vous : peut-être même affèctera-t-on de 
vous dédaigner ; mais vous vivrez dans la. 
véritable aboudance , dans la justice et dans 
la liberté , mais on ne vous cherchera pas 
querelle , on vous craindra sans en faire 
semblant, et je vous réponds que les Russe» 
ni d*autrc« xi« viendrpat plus faire^ le» 
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maîtres chez vous , ou que si pour leur 
malheur ils y viennent , ils seront beaucoup 
plus pressés d'en sortir. Ne tentez pas sur- 
tout d'allier ces deux projets; ils. sont trop 
contradictoires , et vouloir aller aux deux 
par une marche con:iposée , c'est vouloir 
les manquer tous deux. Choisissez donc ^ 
et si vous préférez le premier parti , cessez 
ici de me lire : car de tout ce qui me reste 
il proposer , rien ne se rapporte plus qu'au 
second. 

Il y a sans contredit d'excellentes vue» 
économiques dans les papiers qui m'ont été 
communiqués. Le défaut que j'y vois est 
d'être plus favorables à la richesse qu'à la 
prospérité. En fait de nouveaux établisse- 
siens , il ne faut pas se contenter d'en 
voir l'effet immédiat ; il faut encore en 
Lien prévoir les conséquences éloignées mais 
nécessaires. Le projet , par exemple , pour 
la vente des starosties et pour la manière 
à^en employer le produit , me paraît bien 
entendu, et d'une exécution facile dans le 
système établi dans toute l'Europe de tout 
faire avec de l'argent. Mais ce système est- 
il bon en lui-même et va-t-il bien à son 
iiut? Est-il sûr que Tangent soit b nerf d» 



340 GOUVERNEMENT 

la guerre? Les peuples riches ont toujours 
été battus et conquis par les peuples pauvres. 
Est-il sûr que Targent soit le ressort d'un. 
bon gouvernement ? Les systèmes de finances 
sont modernes. Je n'en vois rien sortir^de 
bon ni de grand. Les gouvernemens anciens 
ne connaissaient pas même ce mot do 
finance ^ et ce qu'ils fesaient avec des hommes 
est prodigieux. L'argent tsX tout au plus le 
supplément des hommes , et le supplément 
ne vaudra jamais là chose. Polonais , laissez- 
moi tout cet argent aux autres , ou conten- 
tez-vous de celui qu'il faudra bien qu'ils 
vous donnent , puisqu'ils ont plus besoin 
de vos blés que vous de leur or. Il vaut 
mieux , croyez-moi , vivre dans l'abondance 
que dans l'opulence ; soyez mieux que pécu- 
nieux , soyez riches : cultivez bien vos champs 
sans vous soucier du reste , bientôt vous 
moissonnerez de l'or, et plus qu'il n'en faut 
pour vous procurer l'huile et le vin qui vous 
manquent , puisqu'à cela près , la Pologne 
abonde ou peut abonder d^e tout. Pour vous 
maintenir heureux et libres , ce sont des 
têtes , des cœurs et des bras qu'il vous faut ; 
c'est là ce qui fait la force d'un Etat et la 
prospérité d'un peuple. Les systèmes de 
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finances fqnt des âmes vénales , et dès qu'on 
ne veut que gagner, on gagne toujours plus 
à être fripon qu'honnête homme. L'emploi 
de l'argent se dévoie et se cache*, il est des- 
tiné à une chose et employé à une autre. 
Ceux qui le manient apprennent jîientôt à 
le détourner; et que sont tous les surveil- 
lans qu'on leur donne , sinon d'autres fri- 
pons qu'on envoie partager avec eux ?^ S'il 
n'y avait que des richesses publiques et 
manifestes; si la marche de l'or laissait une 
marque ostensible et ne pouvait se cacher, 
il n*y aurait po nt d'expédient plus com- 
mode pour acheter des services , du courage, 
de la fidélité , des vertus ; mais , vu sa cir- 
culation secrète, il est plus couimode encore 
pour faire des pillards et des traîtres , pour 
mettre à l'enchère le bien public et la 
liberté. En un uiot , l'argent est à-la-fois le 
ressort le plus faible et le plus vain que Je 
connaisse pour faire marcher à son but la 
machine politique , le plus fort et le plus 
sûr pour l'en détourner. 

On ne peut faire agir les hommes que 
par leur inte'rét , je le sais ; mais l'intérêt 
pécuniaire est le plus mauvais de tous , le 
plus vil, le plus propre à la corruption, et 
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même , je le repète avec confiance et le 
soutiendrai toujours , le moindre et le plus 
faible aux yeux de qui connaît bien le 
cœur humain. Il est naturellement dans 
tons les cœnrs de grandes passions en réserve ; 
quand il n*y reste plus que celle de l'argent, 
c'est qu'on a énervé, étouffe toutes les autres 
qu'il fallait exciter et développer. L'avare 
n'a point proprement de passion qui le 
domine , il n'aspire à l'argent que par pré- 
voyance , pour contenter celles qui pour- 
ront lui venir. Sachez les fomenter et les 
contenter directement; sans cette ressource, 
bientôt elle perdra tout son prix. 

Les dépenses publiques sont inévitables ; 
J'en conviens encore. Faites-les avec tout 
autre chose qu'avec de Tàrgeut. De nos jours 
encore , ou voit en Suisse les oflBciers, magis- 
trats et autres stipendiaires publics^, payés 
avec des denrées. Ils ont des dîmes, du 
vin , du bois , des droits utiles, honorifiques. 
Tout le service public se fait par corvées, 
l'Etat ne paye presque rieti en argent. Il 
eu faut, dira-t-on , pour le paiement des 
troupes. Cet article aura sa place dans un 
moment. Cette manière de payement n'est 
pas sans incouvéniens > il y a de la perte , 
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du gaspillage: l'administration de ces sorte, 
sur r! T ^'"' ^'"^'«'■••^"«tc; elle déplaît 
sur tout à ceuxqui en sont chargés, parce 
q«.ls y rourent moins à faire leur compte. 
Tout cela est vrai ; mais que le mal est 
Pem en comparaison de la foule de maux 
qu. sauve! IJ„ homme voudrait malverser 
q« • ne le pourrait pas , du moins sans 
q»'l y parut. On m'objectera les bailli, de 
quelques cantons suisses ; mais d'où vien- 
nent leurs vexations ? des amendes pécu- 
n.a.res qu'ils imposent. Ces amendes arbi- 
traires sont un grand inal déjà par elles- 
mêmes; cependant s'ils ne les pouvaient 
ex.ger qu en denrées , ce ne serait presque 
T'en. L argent extorqué se cache aisément 
des magasins ne se cacheraient pas de même' 
Cherchez en tout pays , en tout gouverne- 
ment et par toute terre, vousn'y trouverez pas 
nn grand mal en morale et en politique où 
1 argent ne soit mêlé. 

On me dira que l'égalité des fortunes qui 
règne en Suisse rend la parcimonie aisée dans 
l'administration : au-lieu que tant de puis- 
santés maisons et de grapds seigneurs qui 
«ont en Pologne demandent pour leur entre- 
tien de grande» dépense» et des finance» 
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pour y pourvoir. Point du tout. Ces grandiK 
seigneurs sont riches par leurs patrimoines , 
et leurs dépenses seront moindres, quand 
le luxe cessera d'être en honneur dans 
l'Etat, sans qu'elli^s les distinguent moins 
des fortunes infe'rieures qui suivront la 
même proportion. Payez leurs services par 
de l'autorité , des honneurs, de grandes 
places. L'inégalité des rangs est compensée 
en Pologne par l'avantage de la noblesse 
qui rend ceux qui les remplissent plus jaloux 
des honneurs que du profit. La république, 
en graduant et distribuant à propos ces 
récompenses purement honorifiques , se mé- 
nage un trésor qui ne la ruinera pas , et 
qui lui donnera des héros pour citoyens. C© 
trésor des honneurs est une ressource iné- 
puisable chez un peuple qui a de Thonneur; 
et plût-à-Dieu que la Pologne eût l'espoir 
d'épuiser cette ressource ! O heureuse la 
nation qui ne trouvera plus dans son seia 
des distinctions possibles pour la vertu ! 

Au défaut de n'être pas dignes d'elle , les 
récompenses pécuniaires joignent celui do 
n'être pas assez publiques, de ne parler 
pas sans cesse aux yeux et aux cœurs, de 
disparaître aussitôt qu'elles sont accordées. 
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et de Tie laisser aucune trace visible qui 
excite rëmulation en perpétuant rhonneur 
qui doit les accompagner. Je voudrais que 
tous les grades , tous les emplois , toutes 
les récompenses honorifiques se marquassent 
par des signes extérieurs ; qu'il ne fut jamais 
permis à un homme en place de marcher 
incognito ; que les marques de son rang ou 
de sa dignité le suivissent par-tout, afia 
que le peuple le respectât toujours et qu'il 
se respectât toujours lui-même ; qu'il pût 
ainsi toujours dominer l'opulence ; qu'uu 
riche qui n'est que riche , sans cesse offusquépaï 
des citoyens titrés et pauvres, ne trouvât ui 
considération ni agrément dans sa patrie ; qu'il 
fût forfcé de la servir pour y briller , d'étrei 
intègre par ambition , et d'aspirer malgré sa 
richesse à des rangs où la seule approbation 
publique mène , et d'oii le blâme peut tou-» 
jours faire déchoir. Voilà comme on énerv© 
la force des richesses, et comment on fait des 
hommes qui ne sont point à vendre. J'insiste 
beaucoup sur ce point , bien persuadé que 
Tos voisins , et sur-tout les Russes , n'épar- 
gneront rien pour corrompre vos gens en place ^ 
et que la grande affaire de votre gouvernement 
est de travailler à les rendre incorruptibiss» 
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Si Ton me dit que je veux faire de la Po- 
logne un peuple de capucins , je réponds 
d'abord que ce n'est là qu'un argument à la 
française , et que plaisanter n'est pas raisonner. 
Je réponds encore qu'il ne faut pas outrer 
mes maximes au-delà de mes intentions et de 
la raison, que mon dessein n'est pas de sup- 
primer la circulation des espèces , mais seule- 
ment de la ralentir , et de prouver sur-tout 
combien il importe qu'un bon système éco- 
nomique ne soit pas un système de finance 
et d'argent. Lycurgue , pour déraciner la cu- 
pidité dans Sparte , n'anéantit pas la monnaie , 
mais il en fit une de fer. Pour moi , je n'en- 
tends proscrire ni l'argent , ni l'or , mais les 
rendre moins nécessaires , et faire que celui 
qui n'en a pas soit pauvre sans être gueux. 
Au fond l'argent n'est pas la richesse, il n'en 
est que le signé ; ce n'est pas le signe qu'il faut 
multiplier , mais la chose représentée. J'ai 
vu , malgré les fables des voyageurs , que les 
Anglais au milieu de tout leur or n'étaient 
pas en détail moins nécessiteux que les au- 
tres peuples. Et que m'importe, après tout, 
d*avoir cent guinées au-lieu de dix , si ces 
cent guinées ne me rapportent pas une sub- 
sistance plus aisée ? La richesse pécuniair» 
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n'est que relative , et selon des rapports qui 
peuvent changer par mille causes , on peut 
se trouver successivement riche et pauvre 
avec la même somme , mais non pas avec 
des biens en nature ; car comme immédiate- 
ment utiles a l'homme , ils ont toujours 
leur valeur absolue qui ne dépend point 
d'une opération de commerce. J'accorderai 
que le peuple anglais est plus riche que 
les autres peuples , mais il ne s'ensuit pas 
qu'un bourgeois de Londres vive plus à sou 
aise qu'un bourgeois de Paris. De peuple à 
peuple, celui qui a plus d'argent a de l'avan- 
tage ; mais cela ne fait rien au sort des par- 
ticuliers , et ce n'est pas là que gît la pros- 
périté d'une nation. 

Favorisez l'agriculture et les arts utiles , 
non pas en enrichissant les cultivateurs, ce 
qui ne serait que les exciter à quitter leur 
état , mais eu le leur rendant honorable et 
agréable. Etablissez les manufactures de pre- 
mière nécessité ; multipliez sans cesse vos 
blés et vos hommes sans vous mettre en souci 
du reste. Le superflu du produit de vos 
terres , qui par les monopoles multipliés va 
manquer au reste de l'Europe , vous appor- 
tera nftcessairemeut plus d'argent que vous 
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nen aurez besoin. Au-delà de ce produit né- 
cessaire et sûr , vous serez paurres tant que 
vous voudrez en avoir ; sitôt que vous sau- 
rez vous en passer , vous serez riches. Voilà 
l'esprit que je voudrais faire régner daus 
votre système économique. Peu songer à l'é- 
tranger , peu vous soucier du commerce ; 
mais multiplier chez vous autant qu'il est 
possible et la denré.e et les consommateurs. 
L'effet infaillible et naturel d'un gouverne- 
ment, libre et juste est la population. Plus 
donc vous perfectionnerez votre gouverne- 
ment , plus vous multiplierez votre peuple 
sans même y songer. Vous n'aurez ainsi ni 
mendiaus , ni millionnaires. Le luxe et l'in- 
digence disparaîtront ensemble insensible- 
ment , et les citoyens guéris des goûts frivoles 
que donne l'opulence , et des vices attachés à 
la misère , mettront leurs soins et leur gloire 
à bien servir la patrie , et trouveront leur 
bonheur dans leurs devoirs. 

Je voudrais qu'on imposât toujours les 
bras des hommes plus que leurs bourses; que 
les chemins , les ponts , les édifices publics, 
le service du prince et de l'Etat se fissent par 
des corvées et non pointa prix d'argent. Cette 
torte d'impôt est au fond la moins ouéreusc , 






DE POLOGNE. S49 

•t sur-tout celle dont on peut le moins abu- 
ser : car l'argent disparaît en sortant des 
mains qui le distribuent , mais chacun voit 
à quoi les hommes sont employés , et l'on 
ne peut les surcharger à pure perte. Je sais 
que cette méthode est impraticable où régnent 
le luxe , le commerce et .les arts ; mais rien 
ji*est si facile chez un peuple simple et de 
bonnes mœurs , et rien n'est plus utile pour 
les conserver telles : c'est une raison de plus 
pour la préférer. 

Je reviens donc aux starosties , et je con- 
viens de rechef que le projet de les vendre , 
pour en faire valoir le produit au profit du 
trésor public, est bon et bien entendu quant 
à so\i objet économique ; mais quant à 
l'objet politique et moral , ce projet est si 
peu de mon goût , que si les starosties étaient 
vendue'^ , je voudrais qu'on les rachetât pour 
en faire le fonds des salaires et récompenses 
de ceux qui serviraient la patrie ou qui au- 
raient bien mérité d'elle. En un mot , je vou- 
drais , s'il était possible, qu'il n'y eût point 
de trésor public , et que le fisc ne connût 
pas même les payemens en argent. Je sens 
giie la chose à la rigueur n'est pas possible ; 
zuaîs l'esprit du gouvernement doit toujours 
JPoïitii]U€. Tome II, V 
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tendre à la rendre telle , et rien n*est plus 
contraire à cet esprit que la vente dont il 
s'agit. La république en serait plus riche , 
il est vrai , mais le ressort du gouvernement 
en serait plus faible en proportion. 

J'avoue que la régie des biens publics en 
deviendrait plus difficile et sur-tout moins 
agréable aux régisseurs , quand tous ces biens 
seront en nature et point en argent : mais il 
faut faire alors de cette régie et de son inspec- 
tion autant d'épreuves de bon sens, de vigi- 
lance et sur-tout d'intégrité pour parvenir à 
des places plus éminen tes. On ne fera qu'imiter 
Il cet égard l'administration municipale éta- 
blie à Lyon , où il faut commencer par être 
administrateur de l'hôtel-dieu pour parvenir 
aux charges de la ville , et c'est sur la ma- 
nière dont on s'acquitte de ceJle-là qu'on fait 
juger si l'on est digne des autres. Il n'y avait 
rien de plus intègre que les questeurs des 
armées romaines, parce que la questure était 
le premier pas pour arriver aux charges cu- 
rules. Dans les places qui peuvent tenter la 
cupidité , il faut faire en sorte que l'ambition 
la réprime. Le plus grand bien qui résulte 
de-là n'est pas l'épargne des friponneries ; 
mais c'est de mettre ca houasur le dcsin- 
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teresisement , et de rendre la pauvreté res- 
pectable quand elle est le fruit de Tinté- 
grité. 

Les revenus de la république n'égalent 
pas sa dépense , je le crois bien ; les citoyens 
ne veulent^ rien payer du tout. Mais des 
hommes qui veulent être libres ne doivent 
pas être esclaves de leur bourse, et où est 
l'Etat où la liberté ne s'achète pas , et même 
très-cher ? On me citera la Suisse ; mais , 
comme Je Tai déjà dit , dans la Suisse les 
citoyens remplissent eux-mêmes les fonc- 
tions que par -tout ailleurs ils aiment mieux 
payer pour les faire remplir par d'autres. Ils 
sont soldats , officiers , magistrats , ouvriers : 
ils sont tout pour le service de l'Etat , et 
toujours prêts à payer de leur personne , ils 
n'ont pas besoin de payer encore de leur 
bourse. Quand les Polonais voudront en faire 
autant , ils n'auront pas plus besoin d'argent 
que les Suisses : mais si un grand Etat refuse 
de se conduire sur les. maximes des petites 
républiques , il ne faut pas qu'il en recherche 
les avantages, ni qu'il veuille l'eflFet en rejetant 
les moyens de l'obtenir. Si la Pologne était, 
selon mon désir , une confédération de trente- 
trois petits Etats , elle réunirait la force de* 

V 2 
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grandes monarchies et la liberté des petite» 
républiques ; mais il faudrait pour cela re- 
noncer à Tostentation , et j'ai peur que cet ar- 
ticle ne soit le plus difficile. 

De toutes les manières d'asseoir un impôt ^ 
la plus commode et celle qui coûte le moins de 
frais est sans contredit la capitation ; mais c*est 
aussi la plus forcée , la plus arbitraire , et c'est 
sans doute pour cela que Montesquieu la 
trouve servile , quoiqu'elle ait été la seule 
pratiquée par les Romains , et qu'elle existe 
encore en ce moment en plusieurs républiques , 
sous d'autres noms , à la vérité , comme à Ge- 
nève où l'on appelle cela payer les gardes , 
et où les seuls citoyens et bourgeois payent 
cette taxe , tandis que Icshabitans et natifs en 
payent d'autres ; ce qui est exactement le 
contraire de l'idée de Montesquieu. 

Mais comme il est injuste et déraisonnable 
d'imposer les gens qui n'ont rien , les impo- 
sitions réelles valent toujours mieux que les 
personnelles : seulement il faut éviter celles 
dont la perception est difficile et coûteuse » 
et celles sur-tout qu'on élude par la con- 
trebande qui fait des non- valeurs , remplit 
l'Etat de fraudeurs et de brigands , et cor- 
rompt la fidélité des citoyens. Il faut qu^ 
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rimposition soit si bien proportionnée que 
rembarras de la fraude en surpasse le pro- 
fit. Ainsi jamais d'impôt sur ce qui se cache 
aisément , comme la dentelle et les bijoux , 
il vaut mieux défendre de les porter que de 
les entrer. En France on excite à plaisir la 
tentation de la contrebande ^ et cela me^ 
fait croire que la ferme trouve son compte- 
à ce qu'il y ait dos contrebandiers. Ce sys- 
tème est abominable et contraire à: tout bour 
sens L'expérience apprend que le papier tim-* 
bré est un impôt singulièrement onéreux 
aux pauvres , gênant pour le commerce , qui 
multiplie extrêmement les chicanes , et fait: 
beaucoup crier le peuple par-tout où il est 
établi ; je ne conseillerais pas d'y penser» 
Celui sur les bestiaux me parait beaucoup^ 
meilleur , pourvu qu'on évite la fraude , çar 
toute fraude possible est toujours une source 
de maux. Mais il peut être onéreux aux con- 
tribuables en ce qu'il faut le payer en argent ^ 
et le produit des contributions de cette espèce 
est trop sujet à être dévoyé de sa destina* 
tiou. 

L'impôt le meilleur , à mon avis , le plu» 
naturel et qui n'est point sujet à la fraude , 
«st une taxe proportioimélle sur les terres, 

V â 
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et sur toutes les terres sans exception , connue 
Tout propose le maréchàide p^au/ian et l'abbé 
de Saint'Pierre ; car enfin c'est ce qui pro- 
duit qui doit payer. Tous les biens royaux , 
terrestres , ecclésiastiques et en roture doivent 
payer également , c'est-à-dire proportionnelle- 
ment \ leur étendue et à leur produit, quel 
qu'en soit le propriétaire. Cette impositiou 
paraîtrait demander une opération prélimî- 
Viaire qui serait longue et coûteuse , savoir 
un cadastre général. Mais cette dépense peut 
très-bien s'éviter , et même avec avantasçc , 
en asseyant l'impôt non sur la terre directe^ 
ment , mais sur son produit , ce qui serait 
encore plus juste ; c'est-à-dire , en établissant 
dans la proportiom qui serait jugée conve- 
nable , une dîme qui se lèverait en nature 
sur la récolte , comme la dîme ecclésiastique; 
et pour éviter l'embarras des détails et des 
magasins , on aEFennerait ces dîmes à l'en- 
chère comme font les curés. En sorte que le» 
particuliers ne seraient tenus de payer la dîme 
que sur leur récolte , et ne la payeraient de 
leur bourse que lorsqu'ils l'aimeraient mieur 
ainsi , sur un tarif réglé par le gouverne^ 
meut. Ces fermes réunies pourraient être un 
objet do commerce par le débit des denrée» 
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qu*cllcs produiraient, et qui pourraient passer 
à l'étranger par la voie de Dantzick ou de 
Riga. On éviterait encore par-là tous les frais 
de perception et de régie , toutes ces nuées 
de commis et d'employés si odieux au peuple , 
si incommodes au public ; et ce qui est le 
plus grand point , la république jurait de 
l'argent sans que les citoyens fussent obligés 
<reu donner ; car je ne répéterai jamais 
assez , que ce qui, rend la taille et tous 
les impôts onéreux au cultivateur est qu'ils 
sont pécuniaires , et qu'ils est première- 
ment obligé de vendre pour parvenir à 
payer. 

CHAPITRE XII, 

Système mîKtaire. 



D, 



' E toutes les dépen?es de la république , 
l'entretien de l'armée de la couronne est la 
plus considérable , et certainement les ser-^ 
vices que rend cette armée ne sont pas pro*. 
portion nés à ce qu'elle coûte. Il faut pour- 
tant , va-t-on dire aussitôt, des troupes pour 
garder l'Etat. J'en conviendrais , si ces trou- 
pes le gardaiei^t eu effet ; mais je ne vois pa& 



356 GOUVERNEMENT 

que cette armée Tait jamais garanti d'aucune 
invasion , et j'ai grand'peur qu'elle ne l'enL 
garantisse pas plus dans la suite. 

La Pologne est environnée de puissance» 
belliqueuses , qui ont continuellement sur- 
pied de nombreuses troupes parfaitement 
disciplinées , auxquelles , avec les plus grands 
efforts , elle n'en pourra jamais opposer de 
pareilles sans s'épuiser en très-peu de tems , 
sur-tout dans l'état déplorable où celles qui 
la désolent vont la laisser. D'ailleurs on ne 
laisserait pas faire , et si avec les ressources 
de la plus vigoureuse administration , elle 
voulait mettre son armée sur un pied res- 
pectable , ses voisins attentifs à la prévenir 
l'écraseraient bien vite avant qu'elle pût exé- 
cuter son projet. Non , si elle ne veut que 
les imiter , elle ne leur résistera jamais. 

La nation polonaise est différente de na- 
turel , de gouvernement , de moeurs , de lan- 
gage, non-seulement de celles qui l'avoisinent, 
mais, de tout le reste de l'Europe, Je vou- 
drais qu'elle en différât encore dans sa cons- 
titution militaire , dans sa tactique , dans sa 
discipline, qu'elle fût toujours elle et non 
pas une autre. C'est alors seulement qu'elle 
«era tout ce qu'elle peut être , et qu'elle ti-; 
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rera "de son sein toutes les ressources qu'elle 
peut avoir. La plus inviolable loi de la na- 
ture est la loi du plus fort. Il n'y a point de 
législation , point de constitution qui puisse 
exempter de cette loi. Chercher les moyens 
de vous garantir des invasions d'un voisin 
plus fort que vous, c'est chercher une chi- 
mère. C'en serait une encore bien plus grande 
de vouloir faire des conquêtes et vous don- 
ner une force offensive ; elle est incompa- 
tible avec la forme de votre gouvernement. 
Quiconque veut être libre ne doit pas vouloir 
être conquérant. Les Romains le furent par 
nécessité, et , pour ainsi dire malgré eux* 
mêmes. La guerre était un remède néces- 
saire au vice de leur constitution; Toujours 
attaqués et toujours vainqueurs y ils étaient 
le seul peuple discipliné parmi des bar- 
bares , et devinrent les maîtres du monde ea 
se défendant toujours.. Votre position est si 
différente que vous ne saunez même vous dé- 
fendre contre qui vous attaquera. Vous n'au- 
rez jamais la force offensive; de long- temps 
Vous n'aurez la défensive; mais vous aurez 
bientôt , ou pour mieux dire , vous avez 
déjà la. force conservatrice qui ^ même subju- 
gués, vous garantira de la destruction % et 
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conservera votre gouvernement et votre li- 
berté' dans son seul et vrai sanctuaire , qui 
est le cœur des Polonais. 

Les troupes régle'es , peste et de'populatîon 
de l'Europe , ne sont bonnes qu'à deux fins : 
ou pour attaquer et conquérir les voisins , 
ou pour enchaîner et asservir les citoyens. 
Ces deux fins vous sont également étrangères ; 
renoncez donc au moyen par lequel on y 
-parvient. L'Etat ne doit pas rester sans dé- 
fenseurs, je le sais, mais ses vrais défenseurs 
«ont ses membres. Tout citoyen doit étro 
soldat par devoir, nul ue doit l'être par 
métier. Tel fut le système militaire des Ro- 
tnains : tel est aujourd'iiui celui des vSuisses; 
tel doit être celui de tout Etatlibre et sur-tout 
de la Pologne. Hors d'état de solder une ar- 
mée suffisante pour la défendre , il faut 
qu'elle trouve au besoin cette armée dans ses 
habitans. Une bonne milice , une véritable 
f milice bien exercée , est seule capable de 
remplir cet objet. Cette milice coûtera peu 
de chose à la république , sera toujours prêt* 
à la seririr et la servira bien, parce qu'enfin 
l'on défend toujours mieux son propre bien 
que celui d'antrui. 

Monsieur le comte J^UlhorsU propost 
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de lever un régiment par pelatinat , et de 
rentre tenir toujours sur pied. Ceci suppose 
qu'on liceneierait Tarmée de la couronne ou 
du moins l'infanterie ; car je crois que l'en- 
tretien de ces trente-trois régimens surchar- 
gerait trop la république ,' si elle avait outrs 
cela l'armée de la couronne à payer. Ce chan- 
gement aurait son utilité et me paraît facile 
à faire ; mais il peut devenir onéreux encore, 
et l'on préviendra difficilement les abus. Je 
ne serais pas d'avis d'éparpiller les soldats 
pour maintenir l'ordre dans les bourgs et 
villages ; cela serait pour eux une mau- 
vaise discipline. Les soldats , sur-tout ceux 
qui sont tels par métier.-, ne doivent jamais 
être livrés seuls à leur propre conduite , et 
Lien moins chargés de quelque inspection 
sur les citoyens. Ils doivent toujours mar- 
cher et séjourner en corps : toujours subor- 
donnés et surveillés , ils ne doivent être que 
des instrumens aveugles dans les mains de 
leurs officiers. De quelque petite inspection' 
qu'on les chargeât il en résulterait des vio- 
lences , des vexations , des abus sans nombre ; 
les soldats et les habitans deviendraient en-, 
nemis les uns des autres : c'est un maiheuir 
attaché par-tout aux troupes réglées : «es 
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régîmens toujours subsistans en prendraient 
l'esprit , et jamais cet esprit n'est favoriible 
^ la liberté. La république romaine fut dé- 
truite par ses légions, quand l'éloignenient 
de ses conquêtes la força d'en avoir toujours 
sur pied. Encore une fois les Polonais n« 
doivent point jeter les yeux autour d'eux 
pour imiter ce qui s'y fait même de bien. 
Ce bien relatif à des constitutions toutes dif- 
férentes serait un mal dans la leur. Ils doî- 
yent rechercher uniquement ce qui leur est 
convenable , et non pas ce que d'autres font. 
Pourquoi donc , au-lieu de troupes ré- 
glées cent fois plus onéreuses qu'utiles à 
tout peuple qui n'a pas l'esprit de conquêtes , 
âi'établ irait-on pas en Pologne une yéritablo 
milice exactement coiiime elle est établie en 
Suisse , où. tout habitant est soldat , mais 
seulement quand il faut l'être. La servitude 
'«tablie en Pologne ne permet pas, je l'avoue, 
<îu'on arme si-tôt les paysans : les armes 
dans des mains servilcs seront toujours plus 
dangereuses qu'utiles à l'Etat; mais en at- 
tendant que l'heureux moment de les affran- 
chir soit venu , la Pologne fourmille de villes , 
«t leurs habitans enrégimentés pourraient 
Cburuir au- besoia des troupes nombreuses 

dout^ 
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dont, hors le tems de ce même besoin > l'en*» 
tttûtn ne coûterait rien à TËtat. La plupart 
de ces habitans n'ayant point de terres paye- 
raient ainsi leur contingent en service , et c« 
service pourrait aisément être distribué do 
manière à ne leur être point onéreu:z , quoi'* 
qu'ils fussent suffisamment exercés. 

£n Suisse tout particulier qui se marie est 
obligé d'être fourni d*un uniforme qui de- 
vient son habit de fête, d'un fusil de calibro 
et de tout l'équipage d'un fantassin , et il 
est inscrit dans la compagnie de son quar- 
tier. Durant l'été , les dimanches et lesjourf 
de fêtes on exerce ces itnilices selon l'ordre d# 
leurs rôles y d'abord par petites escouades , 
ensuite par compagnies^ puis par régimens; 
jusqu'à ce que leur tour étant venu , ils 99t 
rassemblent en campagne , et forment suc- 
cessivement de petits camps dans lesquels on 
les exerce à toutes les manœuvres qui con- 
viennent k l'infanterie. Tant qu'ils ne sortent 
pas du lieu de leur demeure , peu ou point* 
détournés de leurs travaux , ils n'ont aucune' 
paye , mais si-tôt qu'ils marchent en cam- 
pagne f ils ont le pain de munition et sont 
à la solde de l'Etat, et il n'est permis h 
personne d'envoyer un autre homme à s* 

JPolitiçue. Tome II, X . 
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place , a&n que chacun soit exercé luî-méme 
et que tous fasseat le service. Dans un Etat 
tel que la Pologne , on peut tirer de ses vastes 
provinces de quoi remplacer aisément Tar- 
anée de la couronne par un nombre suffisant 
de milice toujours sur pied, mais qui chan- 
geant au moins tous les ans , et prise par 
petits détachemens sur tous les corps , serait 
peu. onéreuse aux particuliers dont le tour 
Tiendrait à peine de douze à quinze ans uno 
fois. De cette manière toute la nation serait 
exercée, on aurait une belle et nombreuse 
armée toujours prête au besoin, et qui coû- 
terait beaucoup moins , sur-tout eu temps 
de paix , que ne coûte aujourd'hui l'armée 
de la couronne. 

Mais pour bien réussir dans cette opéra- 
tion , il faudrait commencer par changer sur 
ce point Topiniou publique sur un Etat qui 
change en effet du tout au tout , et faîr» 
qu'on ne regardât plus en Pologne un soldat 
comme un bandit qui pour vivre se vend à 
cinq sous, par jour, mais comme uncitoyea 
qui sert la patrie et qui est à son devqir. IL 
faut remettre cet Etat dans le même honneur 
où il était jadis, et où il est encore en SuissQ 
et à Gcneye , où les meilleurs bourgeois 
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«ont aussi fiers à leur corps et sous les armes 
qu'à rhôtel-de- ville et au conseil souverain. 
Pour cela il importe que dans le choix des 
officiers on n'ait aucun égard au rang , au 
crédit et à la fortune , mais uniquement à 
l'expérience et aux taiens. Rien n'est plus 
aisé que de jeter sur le bon maniement des 
armes un point d'honneur qui fait que cha- 
cun s'exerce avec zèle pour le service de la 
patrie aux yeux de- sa famille et des siens ; 
acèle qui ne peut s'allumer de même chez de 
la canaille enrôlée au hasard , Ct qui ne sent 
que la peine de s'exercer. J'ai vu le temps 
qu'à Genève lès bourgeois manœuvraient 
beaucoup mieux que des troupes réglées ; 
mais les magistrats trouvant que cela jttait 
dans la bourgeoisie un esprit militaire qui 
n'allait pas à leurs vues , ont pris peine à 
étouffer cette émulation , et n'ont que trop 
bien réussi. 

I>ans l'exécution de ce projet on pourrait 
sans aucun danger rendre au roi l'autorité 
militaire naturellement attachée à sa place ; 
car il n'est pas concevable que la nation 
puisse être employée à s'opprimer elle-même , 
du moiiis quand touscfuxquila composent 
auront part à . la liberté. Ce n'est jamais 
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qu'avec des troupes réglées et toujours sx»h^» 
sistantes que la puissance executive peut as-» 
servir FEtat Les grandes armées romaines 
furent sans abus tant qu'elles changèrent à 
chaque consul, et }Visqu*h. Marins il ne vint 
pas même à l'esprit d'aucun d'eux qu'ils en 
pussent tirer aucun moyen d'asservîr la ré- 
publique. Ce ne fut que quand le grand 
éloignement des conquêtes força les Romains 
de tenir long-temps sur pied les mêmes ar« 
tuées , de les recruter de gens sans aveu , et 
d'en perpétuer le commandement à des pro- 
consuls y que ceux-ci commencèrent à sentir 
leur indépendance et à vouloir s'en servir 
pour établir leur pouvoir. Les armées de 
Sytfa , de Pompée et de César devinrent de 
véritables troupes réglées, qui substituèrent 
l'esprit du gouvernement militaii-e à celui du 
républicain ; et cela est si vrai , que les sol- 
dats de César se tinrent très-offensés , quand 
dans un mécontentement réciproque il les 
traita de citoyens, quirites. Dans le plan 
que j'imagine et que j'achèverai bientôt de 
tracer, toute la Pologne deviendra guerrièie 
autant pour la défense de sa liberté contre 
les entreprises du prince que contre celles de 
tes voisms ; et J'oserai diie que ce projet une 
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fois bien exécuté , Ton pourrait supprimer 
la charge de grand-général , et la réunira la 
couronne sans qu'il en résultât le moindre 
danger pour la liberté, à moins que la na- 
tion ne se laissât leurrer par des projets de 
conquêtes , auquel cas )e ne répondrais plun 
de rien. Quiconque veut ôter aux autres leur 
liberté y finit presque toujours par perdre la 
sienne : cela est vrai- même pour les rois et 
bien plus vrai sur-tout pour les peuples. 

Pourquoi l'ordre équestre , en qui résidé 
véritablement la république , ne suivrait-il 
pas lui-même un plan pareil à celui que je 
propose pour Finfanterie ? Etablissez dans 
tous les palatinats des corps de cavalerie où 
toute la noblesse soit inscrite , et qui ait ses 
officiers , son état-major , ses étendards , ses 
quartiers assignés en cas d*alarme , ses temps 
marqués pour s'y rassembler tous les ans : que 
cette brave noblesse s'exerce à escadvonner^ 
à faire toutes sortes de moiivemens, d'évo» 
lutions , à mettra de Tordre et de la précision 
dans ses manœuvres , a connaître la subor-- 
dination militaire. Je ne voudrais point qu'elle 
imitât servilement la tactique des autres na- 
. lions. Je voudrais qu'elle s'en fît une qui 
lui fût propre , ^ui développât et perfeç-* 

X3 
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tionnât ses dispositions naturelles et natio- 
nales , qu'elle s*exercât sur-tout à la vitesse 
et à la légèreté, à se rompre , s^éparpUler 
et se rassembler sans peine et sans confusion , 
qu'elle excellât danfi ce qu'on appelle la 
petite guerre , dans toutes les manœuvres qui 
conviennent à des troupes légères , dans l'ait 
d'inonder un pays comme un torrent , d'at- 
teindre par-tout et de n'être jamais atteinte , 
d'agir toujours de concert quoique séparée, 
de couper les communications , d'intercepter 
des convois , de charger des arrière-gardes » 
d'enlever des gardes avancées , de surprendre 
des. détachemens , de harceler de grands 
corps qui marchent et campent réunis ; qu'elle 
prit la manière des anciens Farthes comme 
elle en a la valeur , et qu'elle apprît comme 
eux à vaincre et détruire les armées les mieux 
disciplinées , sans jamais livrer de bataille et 
«ans leur laisser le moment de respirer ; en 
un mot , ayez de l'infanterie , puisqu'il en 
faut , mais ne comptez que sur votre cavalerie , 
et n'oubliez rien pour inventer un système 
qui mette tout le sort de la guerre entre ses 
mains. 

C'est un mauvais conseil pour un peuple 
libre que celui d'avoir des jj laces fortes ; elles 
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ne conviennent point au génie polonais , et 
par-tout elles deviennent tôt ou tard des nids 
à tyrans. Les places que vous croirez fortifier 
contre les Russes , vous les fortifierez infailli- 
blement pour eux , et elles deviendront 
pour vous des entraves dont vous ne vous 
délivrerez plus. Néglrgez même les avantages 
de postes , et ne vous ruinez pas en artillerie : 
ce n'est pas tout cela qu'il faut. Une invasion, 
brusque est un grand malheur sans doute , 
xnais des chaînes permanentes en sont un 
beaucoup plus grand. Vous ne ferez jamais 
en so]i;e qu'il soit difficile à vos voisins d'en- 
trer chez vous ; mais vous pouvez faire en 
sorte qu'il leur soit difficile d'en sortir im- 
punément, et c'est à quoi vous devez mettre 
tous vos soins. Antoine et 6>^zjjm^ entrèrent 
aisément, mais pour leur malheur, chez les 
Parthes. Un pays aussi vaste que le vôtre 
offre toujours à ses habitans des refuges et 
de grandes ressources pour échapper ^ ses 
agresseurs.. Tout l'art humain ne saurait em- 
pêcher l'action brusque du fort contre le 
faible ; mais il peut se ménager des ressort; 
pour la réaction , et quand l'expérience ap- 
prendra que la sortie de chez vous est si 
difficile , on deviendra moins pressé d'y entrer. 

X4 
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Laissez donc votre pays tout ourert comme 
Sparte ; mais l>âtissez-yous comme elle de 
bonnes citadelles dans les cœurs des. citoyens , 
et comme Thémisiocle emmenait Athènes 
sur sa flotte ^ emportez au besoin tos yilles 
sur vos chevaux. L'esprit d'imitation produit 
peu de bonnes choses et ne produit jamais 
rien de grand. Chaque pays a des avantages 
qui lui sont propres , et que Tinstitution doit 
étendre et favoriser. Ménagez , cultivez ceux 
de la Pologne , elle aura peu d'autres nations 
à envier. 

Un seule chose sufBt pour la rendre im- 
possible à subjuguer ; Tamour de la patrie et 
de la liberté animé par les vertus qui en sont 
iuséparables. Vous venez d'en donner un 
exemple mémorable à jamais. Tant que cet 
amour brûlera dans les cœurs , il ne vous 
garantira pas peut-être d'un joug passager ; 
mais t6t ou ta'rd il fera son explosion , se- 
couera le joug et vous rendra libres. Travaillez 
donc sans relâche , sans cesse , Il porter le 
patriotisme au plus haut degré dans tous les 
cœurs polonais. J'ai ci«devant indiqué quel- 
ques-uns des moyens propres à cet effet : il 
me reste à développer ici celui que je crois 
être le plus fort, le plus puissant et même 
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Infaillible dans son succès , ^'il est bien exe* 
«uté : c'est de faire en sorte que tous les ci- 
toyens se sentent incessamment sous les yeux 
du public ; que nul n'avance et ne parvienne 
que par la faveur publique ; qu'aucun poste , 
aucun emploi ne soit rempli que par le voeu 
delà nation ; etqu'enfindepuisledernier noble, 
depuis même le dernier manant jusqu'au roi , 
«'il est possible , tous dépendent tellement de 
l'estime publique qu'on ne puisse rien faire , 
Tien acquérir , parvenir à rien sans elle. De 
l'effervescence, excitée par cette commune 
émulation , naîtra cette ivresse patriotique 
qui seule «ait élever les hommes au-dessus 
d'eux-mêmes , et sans laquelle la liberté n'est 
qu'un vain nom et la législation qu'une chi« 
mère. 

Dans Tordre équestre , ce système est facile 
îi établir j si l'on a soin d*y suivre par-tout 
une marche graduelle , et de n'admettre per- 
sonne aux honneurs et dignités de l'Etat , qui 
n'ait préalablement passé par les grades infé- 
rieurs, lesquels serviront d'entrée et d'épreuv© 
pour arriver à une plus, grande élévation. 
Puisque l'égalité parmi la noblesse est un© 
loi fondamentale de la Pologne , la carrière 
lies affaires publiques y doit toujours coxcu 
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mencer par les emplois subalternes ; c'est 
l'esprit de la constitution. Ils doivent être 
ouverts à tout citoyen que son zélé porte à 
s'y présenter, et^qui croit se sentir en état 
de les remplir avec succès : mais ils doiveut 
être le premier pas indispensable à quiconque, 
grand ou petit, veut avancer dans cette car- 
rière. Chacun est libre de ne s'y pas présenter ; 
mais sitôt que quelqu'un y entre , il faut, à 
moins d'une retraite volontaire, qu'il avance 
ou qu'il soit rebuté avec improbation. Il faut 
que dans toute sa conduite , vu et jugé par 
ses concitoyens , il sache que tous ses pas 
sont suivis , que toutes ses actions sont pesées , 
et qu'on tient du bien et du mal un compte 
fidelle dont l'influence s'étendra sur tout le 
reste de sa vie. 

CHAPITRE XIII. 

Projet pour assujettir h vne marche gror^ 
dueïle tous les membres du goutte mémento 



V. 



o I c I , pour graduer cette marche , un 

, projet que j'ai tâché d'adapter aussi bien qu'il 

était possible à la forme du gouvernement 

établi , reformé seulement quant à la uomt- 
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nation des sénateurs y de la manière et pax 
les raisons ci-devant déduites. 

Tous les membres actifs de la fépublique , 
} entends ceux qui auront part à Tadminis- 
tion , seront partagés en trois classes mar- 
quées par autant de signes distinctifs que ceux 
qui composeront ces classes porteront sur 
leurs personnes. Les ordres de chevalerie , qui 
jadis, étaient des preuves de vertu , ne sont 
maintenant que des signes de la faveur des 
rois. Les rubans et bijoux qui en sont la 
marque ont un air de colifichet et de parure 
féminine qu'il faut éviter dans notre institu-^ 
tion. Je voudrais que les marques des trois 
ordres que je propose , fussent des plaques de 
divers métaux , dont le prix matériel serait 
en raison inverse du grade de ceux qui le» 
porteraient. 

Le premier pas dans les affaires publique» 
sera précédé d'une épreuve pour la jeunesse 
dans les places d'avocats ^ d'assesseurs , de 
}uges même dans les tribunaux subalternes ^ 
de régisseurs de quelques portions des denier» 
publics , et en général dans tous les poste» 
inférieurs qui donnent à ceux qui les rem- 
plissent occasion de montrer leur mérite 9. 
l«ur capacité , leur exactitude , et surrtouCi 

X6 
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leur intégrité. Cet état d*épreuye doit durer 
au moins trois ans , au bout desquels , xnunis 
des certificats de leurs supérieurs et du té* 
jwoignage de la yoix publique , ils se présen* 
teront à la diétine de leur province , où , çtprès 
nu examen sévère de leur conduite , on ho- 
norera ceux qui en seront ^ugés dignes d'une 
plaque d'or portant leur nom , celui de leur 
province , la date de leur réception , et au- 
dessous cette inscription en plus gros caractère : 
sp^spatriœ. Ceux qui auront reçu cette plaquo 
la porteront toujours attachée \ leur bras 
droit ou sur leur ^œur : ils prendront le 
titre de serifans d^JStat^ et jamais dans l'or^ 
dre équestre il n*y aura que des servans d'Etat 
qui puissent être élus nonces à la diète, 
Réputés au tribunal , commissaires à la cham- 
bre des comptes , ni chargés d'aucune fono* 
tion publique qui appartienne à la souve*. 
laineté. 

Pour arriyer au second grade , il sers 
nécessaire d*avoir été trois fois nonce à la 
dièta 9 et d'avdir obtenu chaque fois aux 
diétînes de relation l'approbation de ses cons-> 
tituans t et nul net pourra être élu nonce uns^ 
seconde ou troisième fois s'il n'est muni de 
0et ^cte pour «a préoédepte nonciatore. Lit 
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service ^u tribunal ou à Radom, en qualité 
de commissaire ou de député , équivaudra 
à une nonciature , et il suffira d^avoir siégé 
trois fois dans ces assemblées , indifféremment , 
mais toujours ayec approbation , pour arrive? 
de droit au second grade. En sorte que sur 
les trois certiticats prçsentés ^ la diète , lo 
servant d*Etat qui les aura obtenus scra^honorç 
de la seconde plaque et du titre dont «lU 
vst la marque^, 

Cette^plaque sera d'argent , de même forme 
çt grandeur que la précédente ; elle portera les 
mémes^ inscriptions ^ excepté qn'au-lieu des 
deux mots sp^s patriœ , on y gravera ce» 
deux-ci , cipis electus. Ceux qui porteront ce» 
plaques seront appelés citoyens de choit ou 
simplement élus , et ne pourront plus être jfîm^ 
pies nonces , députés au tribunal , ni com- 
missaires à la chambre : mais ils seront autant 
de candidats pour les places de sénateurs. Nul 
ne pourra entrer au sénat qu'il n'ait passé par 
ce second grade , qu'il n'en ait porté la mar«i 
que y et tous les sénateurs députés , qui seloti 
le projet en seront immédia.tement tirés , con-. 
tinueront de la porter jusqu'à ce quUls par- 
viennent au troisième grade. 

Ç^t^t |i|aimi ceux qui a^ujifont atteint l^ 
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second , que )e voudrais choisir les principaux 
des collèges et inspecteurs de l'éducation des 
enfans. Ils pourraient être obligés de remplir 
un certain temps cet emploi avant que d*étre 
admis au sénat , et seraient tenus de présenter 
à la diète l'approbation du collège des admi- 
nistrateurs de l'éducation : sans oublier que 
cette approbation , comme toutes les autres , 
doit toujours être visée par la voix publique 
qu'on a mille moyens de consulter. 

L'élection des sénateurs députés se fera dans 
la chambre des nonces à chaque diète ordi- 
naire , en sorte qu'ils ne resteront que deux 
ans en place ; mais ils pourront être continués 
ou élus de rechef deux autres fois , pourvu que 
chaque fois en sortant de place , ils aient 
préalablement obtenu de la même chambre 
un acte d'approbation semblable à celui qu'il 
est nécessaire d'obtenir des diétines pour être 
élu nonce une seconde et troisième fois : car 
sans un acte pareil obtenu à chaque gestion 
l'on ne parviendra plus 11 rien , et l'on n'aura 
pour n'être pas exclus du gouvernement que 
la ressource de recommencer par les grades 
inférieurs , ce qui doit être permis pour ne 
pas ôter à un citoyen zélé , quelque faut«^ 
fu'il paisse avoir commise j tout espdir de 
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IVffacer et de parvenir. Au reste , on ne doit 
jamais charger aucun comité particulier d ex* 
pédier ou refuser ces certificats ou approba-< 
tions , il faut toujours que ces jugemens soient 
portés par toute la chambre , ce qui se fera 
sans embarras ni perte de temps , si Ton suit 
pour le jugement des sénateurs députés sortant 
de place , la même méthode des cartons ^w 
y ai proposée pour leur élection* 

On dira peut-être ici que tous ce» actet 
d'approbation donnés d'abord par des corps 
particuliers , ensuite par les diétines et enfin 
par la diète , seront moins accordés au mérite , 
a la justice et à la vérité , qu'extorqués par 
la brigue et le crédit. A cela je n'ai qu'une 
chose à répondre. J'ai cru parler à un peuple 
qui , sans être exempt de vices , avait encore, 
dii ressort et des vertus , et cela supposé , mon 
projet est bon. Mais si déjà la Pologne en est 
a ce point que tout y soit vénal et corrompu 
jusqu'à la racine , c'est en vain qu'elle cherche 
«I réformer ses lois et à conserver sa liberté: 
il faut qu'elle y renonce et qu'elle plie sa. 
tête au joug. Mais revenons. 

Tout sénateur député , qui l'aura été troié 
fois^vec approbation, passera de droit au 
tioisieme grade le plus élevé dans l'Etat , et 



376 GOUVERNEMENT 

la marque lui en sera conférée par le roi sut 
la nomination de la diète. Cette marque sera 
une plaque d'acier bleu semblable aux précé- 
dentes et portera cette inscription : cusios 
hgum. Ceux qui l'auront reçue la porteront 
tout le. reste de leur vie , à quelque poste étni- 
nent qu'ils parviennent, çt même sur le trône 
quand il leur arrivera d'y monter. 

Les palatins et grands-castellans ne pottF<r 
ront être tiirés que du corps des gardiens des 
lois de la même manière que ceux-ci l'ont 
été des citoyens élus, c'est-à-dire, par le choix 
de la diète ; et comme ces palatins occupent 
les postes les plus éminens de la république , 
et qu'ils les occupent à vie , afin que leur 
émulation ne s'endorme pas dans les places 
où ils ne voient plus que le trône au-dessus 
d'eux l'accès leur en sera ouvert, mais de 
manière à n'y pouvoir arriver encore que par- 
la voix publique et à force de vertu. 

Remarquons , avant que d'aller plus loin ^ 
que la carrière que je donne à parcourir aux 
citoyens, pour arriver graduellement à la této 
de la république, paraît assez bien proportion-» 
née aux mesures de la vie hiimaine, pour que 
ceux qui tiennent les rênes du gouvernement , 
iryant passé là fougue de la jeunesse, puissent 
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ncaumoins être encore dans la TÎguenr de 
l'âge , et qu'après quinze ou yîngt ans d'é- 
preuve continuellement sous les yeux du 
public y il leur reste encore un assez grand 
nombre d'années à faire jouir la patrie do- 
leurs talens , de leur ei^périence et de leurs 
Tcrtus , et à jouir eux-mêmes dans les pre- 
mières places de l'Etat du respect et des 
honneurs qu'ils auront si bien mérites. Eu 
supposant qu'un homme commence il vingt 
ans d'entrer dans les affaires , il est possible 
qu'à trente-cinq il soit déjà palatin ; mais 
comme il est bien difficile et qu'il n'est pas 
même à propos que cette marche graduelle 
se fasse si rapidenient , on n'arrivera guère a 
ce poste éminent ayant la quarantaine, et 
c'est l'âge à mon avis le plus convenable 
pour réunir toutes les qualités qu'on doit 
rechercher dans un homine d'Etat. Ajoutons 
ici que cette marche parait appropriée, autant 
qu'il est possible , aux besoins du gouverne- 
lufut JDans le calcul des probabilités , j'estime 
qu'on aura tous les deux ans i^uinoinscinquante 
nouveaux citoyens élus et] vingt gardiens des 
lois : nombres plus qne suffîsans pour recruter 
les deux parties du sénat auxquelles mènent 
resptctiyemeut ces 4eux ^ades. Car on voi^ 
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aisément que quoique le premier rang du sénaf 
soit le plus nombreux y étant à vie il aura 
moins souvent des places à remplir que le se- 
cond qui , dans mon projet , se renouvelle à 
chaque diète ordinaire. . 

On a déjà vu , et Ton verra bientôt en- 
core , que je ne laisse pas oisifs les é/us 
surnuméraires en attendant qu'ils entrent au 
sénat comme députés ; pour ne pas laisser 
oisifs non plus les gardiens des lois , en at-> 
tendant qu'ils y rentrent comme palatins ou 
I castellans , c'est de leur corps que je forme- 
rais le collège des administrateurs de l'édu- 
èation dont j'ai parlé ci-devant. On pourrait 
donner pour président à ce collège le primat 
ou un autre évêque , en statuant au surplus 
qu'aucun autre ecclésiastique , Tût-il évéque 
ou sénateur , ne pourrait y être admis. 

Voilà , ce me semble , une marche assez 
bien graduée pour la partie essentielle et 
intermédiaire du tout , savoir la noblesse et 
les maghtrats; mais il nous manque encore 
les deux extrêmes , savoir le peuple et le roi. 
Commençons par le premier, jusqu'ici compté 
pour rien , mais qu'il importe enfin de comp- 
ter pour quelque chose , si l'on veut donner 
une certaine force , une certaine consistance 
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à la Pologne. Rien de plus délicat que l'ope- 
ration dont il s'agit ; car enfin , bien que 
chacun sente quel grand mal c'est pour la 
république que la nation soit en quelque f»- 
jon renfermée dans l'ordre équestre , et que 
tout le reste , paysans et bourgeois , soit 
nul y tant dans le gouvernement que dans la 
législation y telle est i'antiqu« constitution. 
Jl ne serait en ce moment ni prudent ni 
possible de la changer tout d'un coup; mais 
il peut l'être d'amener par degrés ce change» 
ment , de faire sans révolution sensible que 
la partie la plus nombreuse de la nation 
s'attache d'affection à la patrie et même au 
gouvernement. Cela s'obtiendra par deux 
{moyens ; le premier , une exacte observation 
de la justice , en sorte que le serf et le ro- 
turier, n'ayant jamais à craindre d'être injus- 
tement vexés par le noble , se guérissent de 
3'aversion qu'ils doivent naturellement avoir 
pour lui. Ceci demande une grande réforme 
dans les tribunaux et un soin particulier poiur 
la formation du corps des avocats. 

Le second moyen , sans lequel le premier 
n'est rien, est d'ouvrir une porte aux serf* 
pour acquérir la liberté et aux bourgeois pour 
acquérir la noblesse. Quand la. chose dans le 
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fait ne serait pas praticable, il faudrait aa 
moins qu*on la yit telle en possibilité ; maïs 
on peut faire plus , ce me semble , et cela sans 
courir aucun risque. Voici , par exemple , un. 
moyen qui me parait mener de cette maaicre 
au but propose. 

Tous les deux ans , dans rintervalle d*une 
diète à l'autre , on cboisirait dans chaque 
.province Un temps et un lieu convenables 
où les élus de la miéme province qui ne se- 
raient pas encore sénateurs députés s'assem- 
bleraient , sous la présidence d*un ciistos 
legum qui ne serait pas encore sénateur à vie, 
dans un comité censorial ou de bienfesance, 
auquel on inviterait , non tous les curés , mais 
seulement ceux qu*on Jugerait les plus dignes 
de cet honneur. Je crois même que cette pré- 
férence formant un jugement tacite aux yeui^ 
du peuple , pourrait jeter aussi quelque ému- 
lation parmi les curés de village , et en ga- 
rantir un grand nombre des mœurs crapu- 
leuses auxquelles ils ne sont que trop sujets. 
Pans cette assemblée , où Ton pourrait 
«ncore appeler des vieillards et notables do 
tous les états , on s'occuperait \ l'examen des 
projets d'établissemcns utiles pour la pro- 
vince y çn entendrait les rapport^ des cuirci 
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sur Tetat de leurs paroisses et des paroisses 
Toisines , celui des notables sur l'état de la 
culfbre , sur celui des familles de leur can- 
ton, on vérifieraitsoigncusementces rapports • 
chaque membre du comité y ajouterait ses 
propres observations , et Ton tiendrait de 
tout cela un fidelle registre dont on tirerait 
d«s mémoires succincts pour les diétines. 

On examinerait en détail les besoins des 
familles surchargées, des infirmes, des veuves , 
des orphelins , et Ton y pourvoirait propor- 
tionnellement sur un fonds formé par les 
contributions gratuites des aisés de la pro- 
Tince. Ces contributions seraient d'autant 
moins onéreuses , qu'elles deviendraient le 
seul tribut de charité, attendu qu'on ne 
doit souffrir dans toute la Pologne ni ineu- 
dians ni hôpitaux. Les prêtres , sans doute , 
crieront beaucoup pour la conservation des 
hôpitaux , et ces cris ne sont qu'une raison 
de plus pour les détruire. - 

Dans, ce même comité , qui ne s'occupé-i 
rait jamais de punitions ni de réprimandes , 
mais seulement de bienfaits , de louanges et 
d'encouragemens , on ferait sur de bonnes 
informations des listes exactes des particu- 
liers de tQus états , dont la conduite serait 
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digne d'honneur et de récompense. (*) Ces 
listes seraient envoyées au sénat et au roi 
pour y avoir égard dans roccasion , et placer 
toujours bien leurs choix et leurs préféren- 
ces , et c'est sur les indications des mêmes 
assemblées que seraient données dans les 
collèges par les administrateurs de l'éduca- 
tion les places gratuites dont j'ai parlé ci- 
devant. 

Mais la principale et plus importante oo- 

(*) Il faut dans ces estimations avoir beaucoup 
plus d^égards aux personnes qu'à quelques ac- 
tions isolées. Le vrai bien se fait avec peu d*éclac. 
C'est par une conduite uniforme et soutenue , 
par des vertus privées et domestiques , par tous 
les devoirs de son état bien remplis , par des 
actions enfin qui découlent de son caractère et 
de ses principes , qu'un homme peut mériter 
des honneurs, plut6t que par quelques grands 
coups de théâtre qui trouvent déjà leur récom- 
pense dans l'admiration publique. L'ostentation 
philosophique aime beaucoup les actions d'éclat; 
mais tel , avec cinq ou six actions de cette es- 
pèce bien brillantes, bien bruyantes et bien 
prônées , n'a pour but que de donner le change 
sur son compte et d'être toute sa vie injuste ec 
dur impunément. Donne{ - nous la monnaie des 
grandes actions. Ce mot de feiome e9t un mot 
très-judicieux. 
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•upation de ce comité serait de dresser sur 
de fidelles mëmoire8 , et sur le rapport de la 
Toix publique bien vérifié , un rôle des pay- 
sans qui se distingueraient par une bonn« 
conduite , une bonne culture , de bonnes 
mœurs , par le soin de leur famille , par tous 
les devoirs de leur état bien remplis. Ce rôle 
serait ensuite présenté à la diétine , qui y 
choisirait un nombre fixé par la loi pour 
être affranchi , et qui pourvoirait , par de» 
moyens convenus , au dédonuuagement des 
patrons , en les fesaiit jouir d'exemptions , 
de prérogatives , d'avantages enfin propor- 
tionnés au nombre de leurs paysans qui au- 
raient été trouvés dignes de la liberté. Car 
il faudrait absolument faire en sorte qu'au 
lieu d'être onéreux au maître , l'affranchisse- 
znent du serf lui devînt honorable et avan- 
tageux ; bien entendu que, pour éviter l'abus, 
ces affranchissemens ne se feraient point par 
le^ maîtres , mais dans les diétines , par ju- 
. gement , et seulement jusqu'au nombre fixé 
par la loi. 

Quand on aurait affranchi successivement 
un certain nombre de familles dans un can- 
ton , l'on pourrait afifranchir des villages en-, 
ticr» , y former peu à peu de» communes ,. 



384 COUVERNBMENT 

leur assigner <iuel|^aes biens fonds , quelques 
terres communales comme en Suisse , y éta- 
blir des officiers communaux , et lorsqu'on 
aurait amené par degrés les choses jusqu'à 
pouvoir y sans révolution sensible , achever 
l'opération en grand, leur rendre enfin lo 
droit que leur donna la nature de participer 
à Tadministration de leur pays en envoyant 
des députés aux diétines. 

Tout cela fait , on armerait tous ces pay. 
sans y devenus hommes libres et citoyens , on 
les enrégimenterait , on les exercerait , et 
Ton finirait par avoir une milice vraiment 
excellente , plus que suffisante pour la dé* 
fens© de l'Etat. 

On pourrait suivre une méthode semblable 
pour Tennoblissement d'un certain nombre 
de bourgeois , et même sans les ennoblir ; 
leur destiner certains postes brilians qu'ils 
rempliraient seuls à l'exclusion des nobles, 
et cela à l'imitation des Vénitiens y si jaloux 
de leur noblesse , qui néanmoins , outre 
d'autres emplois subalternes , donnent tou- 
jours à un citadin la seconde place de l'Etat^ 
savoir celle de grand-chancelier , sans qu'au- 
cun patricien puisse jamais y prétendre. De 
cette manière , ouvrant à la bourgeoisie la 

porte 
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potie de la noblesse et des honnears, on 
rattacherait d*affection a la patrie et au main- 
tien de la constitution. On pourrait encore, 
sans ennoblir les individus , ennoblir col- 
lectivement certaines villes, en préférant celles 
où fleuriraient davantage le commerce , l'in- 
dustrie et les arts, et oiîpar conséquent Tad- 
ministration municipale serait la meilleure. 
Ces villes ennoblies pourraient , à l'instar des 
villes impériales , envoyer des nonces à la 
diète : leur exemple ne manquerait pas d'ex- 
citer dans toutes les autres un vif désir d'ob* 
tenir le même honneur. 

Les comités censoriaux chargés de* ce dé- 
partement de bienfesance , qui jamais , à la 
honte des rois et des peuples , n*a encore 
existé nulle part , seraient , qlioique sans 
élection, composés de la manière la plus 
propre à remplir leurs fonctions avec zèle et 
intégrité , attendu que leurs membres aspi- 
rant aux places sénatoriales où mènent leurs 
grades respectifs , porteraient une grande at- 
tention Il mériter par Tapprobation publique 
les suffrages de la diète , et ce serait une occu* 
pation suffisante pour tenir ces aspirans en 
haleine et sous les yeux du public dans les 
intervalles qui pourraient séparer leurs élec- 

Politique. Tome II. Y 
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tions successives. Remarquez que cela se fe- 
rait cependant sans les tirer pour ces inter- 
Yalles de l'e'tat de simples citoyens gradués , 
puisque cette espèce de tribunal, si utile et si 
respectable , n'ayant jamais que du bien à 
faire , ne serait revêtu d'aucune puissance 
çoactive : ainsi je ne multiplie point ici le» 
magistratures , mais je me sers , chemin fe- 
sant , du passage de Tune à l'autre pour tirer 
parti de ceux qui les doivent remplir. 

Sur ce plan , gradué dans son exécution 
par une marche successive qu'on pourrait 
précipiter, ralentir, ou même arrêter selon 
son bon ou mauvais succès, on n'avancerait 
qij'à volonté, guidé par l'expérience ; on 
allumerait dans tous les états inférieurs un 
zèle ardent pour contribuer au bien public , 
on parviendrait enfin à vivifier toutes les 
parties de la Pologne , et à les lier de manière 
à ne faire plus qu'un même corps dont la vi- 
gueur et les forces seraient au moins décu- 
plées de ce qu'elles peuvent être aujourd'hui , 
et cela avec l'avantage inestimable d'avoir 
évité tout changement vif et brusque , et U 
danger des révolutions. 

Vous avez une belle occasion de cota^ 
luencer cette opération d'une manière écla- 
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tante et noble , qui doit faire le plus grand 
efifet. Il n'est pas possible que dans les mal- 
heurs que vient d'essuyer la Pologne , les 
confédérés n'aient reçu des assistances et des 
, xnarques d'attachement de quelques bour- 
geois et même de quelques paysans. Imitez 
la magnanimité des Romains , si soigneux, 
après les grandes calamités de leur répu- 
blique , de combler des témoignages de leur 
gratitude les étrangers , les sujets , les escla- 
ves , et même jusqu'aux animaux , qui durant 
leurs disgrâces leur avaient rendu quelques 
services signalés. O le beau début à mon gré 
que de donner solemnellement la noblesse à 
ces bourgeois et la franchise à ces paysans , 
et cela avec toute la pompe et tout l'appareil 
qui peuvent rendre cette cérémonie auguste , 
touchante et mémorable ! Et ne vous eu 
tenez pas à ce début. Ces honmies ainsi dis- 
tingués^ doivent demeurer toujours les en- 
fans de choix de la patrie. Il faut veiller sur 
eux , les protéger , les aider , les soutenir , 
fussent-ils même de piauvais sujets. Il faut 
à tout prix les faire prospérer toute leur vie, 
afin que par cet exemple , mis sous les yeux 
du public, la Pologne montre à l'Europe 
entière ce que doit attendre d'elle dans ses 

Y2 
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succès quiconque osa Tassister dans sa dé- 
tresse. 

Voilà quelque idée grossière et seulement 
par forme d'exemple de la manière dont ou 
peut procéder , pour que chacun voie devant 
lui la route libre pour arriver à tout , que 
tout tende graduellement en bien servant la 
patrie aux rangs les plus honorables , et que 
la vertu puisse ouvrir toutes les portes que 
la fortune se plaît à fenner. 

Mais tout n'est pas fait encore , et la partie 
de ce projet qui me reste à exposer , est sans 
contredit la plus embarrassante et la plus 
difficile ; elle offre à surmonter des obstacles 
contre lesquels la prudence et Texpérienc^ 
des politiques les plus consommés ont tou- 
jours échoué. Cependant il me semble qu'en 
supposant mon projet adopté , avec le moyen 
très-simple que j'ai à proposer, toutes les 
difficultés sont levées , tous les al)us sont 
prévenus , et ce qui me semblait faire un nou- 
vel obstacle se tourue eu aTanta|;e daiisTexé* 
çutlon. 
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CHAPITRE XI T. 

Election dts roia, 

JL ouTES ces difficultés se réduisent à 
celle de donner à TËtat un chef dont le choix 
ne cause pas de troubles , et qui n'attente pas 
à la liberté. Ce qui augmente la même dif- 
£culté est que ce chef doit être doué de» 
grandes qualités nécessaires à quiconque ose 
gouverner des hommes libresw L'hérédité de 
la couronne prévient les troubles y mais ell» 
amène la servitude ; l'élection maintient la 
liberté,, mais à chaque règne elle ébranle 
r£tat. Cette' alternative est fâcheuse; mais 
avant de parler des moyens de l'éviter, qu'on 
> me permette un moment de réflexion ^ur la 
manière dont les Polonais disposent ordi- 
nairement de leur couronne*. 

D'abord )e le demande ; pourquoi faut- 
il qu'ils se donnent des rois étrangers ? Par 
quel singulier aveuglement ont-ils pris ainsi 
le moyen le plus sûr d'asfiervir leur nation ^ 
4'abolir leurs usages , de se rendre le jouet 
des autres cours , et d'augmenter 1 plaisir 
Vorage des interrcgnes ? Quelle inîustice car 

X 3. 
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Ters eux-mêmes , quel affront fait à leur pa- 
trie ! comme si y désespérant de trouver dans 
«on sein un homme digne de les comman- 
der, ils étaient forcés de l'aller chercher' au 
loin ! Comment n'ont-ils pas senti , comment 
n'ont-ils pas vu que c'était tout le contraire? 
Ouvrez les annales de votre nation , vous 
ne la verrez jamais illustre et triomphante 
que sDus des rois polonais ; vous la verrez 
presque toujours opprimée et avilie sous les 
étranger^. Que l'expérience vienne enfin à 
l'appui de là raison ; voyez quels maux vous 
vous faites et quels hiens vous vous ôtez. 

Car , je le demande encore , comment la 
nation polonaise ayant tant fait que de 
rendre sa couronne élective , n'a-t-elle point 
songé à tirer parti de cette loi pour jeter 
parmi les membres de l'administration une 
émulation de zèle et de gloire , qui seule eût 
plus fait pour le bien de la patrie que toutes 
les autres lois ensemble ? Quel ressort puis- 
sant sur des âmes grandes et ambitieuses que 
cette couronne destinée au plus digne , et 
mise en perspective devant les yeux de tout 
citoyen qui saura mériter l'estime publique ! 
Que de vertus , que de nobles efforts l'espoir 
d'en acquérir le plus haut prix ne doit-il pas 
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exciter dans la nation ! quel ferment de pa- 
triotisme dans tous les cœurs , quand ou sau- 
rait bien que ce n'est que par-là qu'on peut 
obtenir cette place devenue l'objet secret des 
vœux de tous les particuliers , si-tôt qu'à 
force de mérite et de services il dépendra 
d'eux de s'en approcher toujours davantage, 
et si la fortune les seconde , d'y parvenir 
enfin tout-à-fait ! Cherchons le meilleur 
moyen de mettre en jeu ce grand ressort si 
puissant dans la république, et si négligé 
jusqu'ici. L'on me dira qu'il ne suffit pas de 
ne donner la couronne qu'à des Polonais 
pour lever les difficultés dont il s'agit : c'est 
ce que nous verrons tout à l'heure après que 
j'aurai proposé mon expédient ; cet expé- 
dient est simple , mais il paraîtra d'abord 
manquer le but que je viens de marquer moi- 
même , quand j'aurai dit qu'il consiste à faire 
entrer le sort dans l'élection des rois. Je de- 
mande en grâce qu'on me laisse le temps de 
m'expliquer , ou seulement qu'on me relis© 
avec attention. 

Car si l'on dit , comment s'assurer qu'un 
roi tiré au sort ait les qualités requises pour 
remplir di^ement sa place , on fait une ob- 
jcctiorr^e j'ai déjà résolue, puisqu'il suffît 



39* GOUVERNEMENT 

pour cet effet que le roi ne puisse être tire 
que des sénateurs à vie ; car puisqu'ils seront 
tirés eux-mêmes de l'ordre des gardiens des 
lois y et qu'ils auront passé avec honneur par 
tous les grades de la république , l'épreuve 
de toute leur vie , et l'approbation publique 
dans tous les postes qu'ils auront remplis ^ 
seront des garans suffisans du mérite et des 
vertus de chacun d'eux. 

Je n'entends pas néanmoins que même 
entre les sénateurs à vie le sort décide seul 
de la préférence. Ce serait toujours manquer 
en partie le grand but qu'on doit se propo- 
ser. Il faut que le sort fasse quelque chose ^ 
et que le choix fasse beaucoup, afin d'un 
côté d'amortir les brigues et les menées des. 
puissances étraugères et d'<eugager de l'autre 
tous les palatins par un si grand intérêt à 
ne point se relâcher dans leur conduite , mait 
à continuer de servir la patrie avec zèle peut 
mériter la préférence sur leurs conourrens. 

J'avoue que la classe de ces concurrens me- 
paraît bien nombreuse , si l'on y fait entrer 
les grands-ca«tellans presque égaux en rang^ 
aux palatins par la constitution présente ;^ 
mais )e ne vois pas quel inconvénient il y 
aurait à douu^r aux seuls palatins l'accès inb-. 
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médiat au trône. Cela ferait dans le même 
ordre un nouveau grade que les grands-cas- 
tellans auraient encore à passer pour devenir 
palatins, et par conséquent un moyen d6 
plus pour tenir le sénat dépendant du légis- 
lateur. On a déjà vu que ces grands^astel- 
lans me paraissent superflus dans la consti- 
tution. Que néanmoins pour éviter tout 
grand changement on leur laisse leur place 
et leur rang au sénat > je l'approuve. Mais 
dans la graduation que )e propose , rien 
n'oblige de les mettre au niveau des palatins, 
et comme rien n'en empêche non plus , on 
pourra sans inconvénient se décider pour le 
parti qu'on jugera le meilleur. Je supposa 
ici que ce parti préféré sera d'ouvrir auiç 
seuls palatins l'accès immédiat au trône. 

Axissi-tôt donc après la' mort du roi» 
c'est-à-dire dans le moindre intervalle qu'il 
»era possible et qui, sera fixé par la loi , la 
diète d'élection sera solemnellement convo<« 
quée ; les noms de tous les palatins seront 
mis en concurrence , et il en sera tiré trois 
au sort avec toutes les précautions possibles 
pour qu'aucune fraude n'altère cette opéra- 
tion. Ces trois noms seront à haute voix 
^éclairés à l'assemblcQ qui, dans la mévai^ 
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séance et à la pluralité des voix , choisira 
celui qu'elle préfère , et il sera proclamé roi 
dès le même jour. 

On trouvera dans cette formé d'élection 
un grand inconvénient, je l'avoue ; c'est 
que la nation ne puisse choisir librement 
dans le nombre des palatins celui qu'elle ho- .' 

nore et chérit davantage , et qu'elle juge le . 

plus digne de la royauté. Mais cet inconvé- 
nient n'est pas nouveau en Pologne, oùl'oa .' 
a vu dans plusieurs élections , que sans égard 
pour ceux que la nation favorisait , on l'a 
forcée de choisir celui qu'elle aurait rebuté : 
mais pour cet avantage qu'elle n'a plus et 
qu'elle sacrifie , combien d'autres plus im- 
portans elle gagne par cette forme d'élection ! 

Premièrement l'action du sort amortit 
tout d'un coup les factions et brigues des 
nations étrangères qui ne peuvent influer sur 
cette élection , trop incertaines du succès pour 
y mettre beaucoup d'efforts, vu que la fraude, 
niéme serait insufELsante en faveur d'un sujet 
que la nation peut toujours rejeter, La gran- 
deur seule de cet avantage est telle qu'il as- 
sure le repos de la Pologne , étouffe la véna- 
lité dans la république , et laisse à l'^lectiou 
presque toute la. tranquillité de l'hérédité* 
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Le même avantage a lieu contre les brîgnet 
mêmes des candidats ; car qui d'entr'eux 
Toudra se mettre en frais pour s'assurer un« 
préférence qui ne dépend point des hommes , 
et sacrifier sa fortune 11 un éyénement qui 
tient à tant de chances contraires pouruno 
favorable ? Ajoutons que ceux que le sort a 
favorisés ne sont plus à tems d'acheter des 
électeurs , puisque l'élection doit se faire dant 
la même séance. 

Le choix libre de la nation entre trois 
candidats la préserve des inconvénient du sort 
qui , par supposition , tomberait sur un sujet 
indigne ; car dans cette supposition , la natioa 
se gardera de le choisir ^ et il n'est pas poS'« 
sible qu'entre trente-trois hommes illustres ^ 
l'élite de la nation , oii l'on ne comprend pas 
même comment il peut se trouver un seul 
sujet indigne , ceux que favorisera le sort !• 
soient tous les trois. 

Ainsi , (et cette observation est d'un grand 
poids) nous réunissons par cette forme tous 
les avantages de l'élection à ceux de l'hérédité. 
Car premièrement la couronne ne passant 
point du père au iils , il n'y aura jamais con- 
tinuité de système pour l'asservissement d« 
la république. Ku secood Ueu le sort mêm» 
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dans cette forme est riâstrument d'une ëlec^ 
tion éclairée et volontaire. Dans le corp» 
respectable des gardiens des lois et des pala-* 
tins qui en sont tirés , il ne peut faire un 
choix, quel qu*il puisse être, qui n'ait été 
déjà fait par la nation. 

Mais voyez quelle émulation cette perspec- 
tive doit porter dans le corps des palatins et 
grands-cas tellaus , qui dans des places à vie 
pourraient se relâcher par la certitude qu'on ne 
peut plus les leur ôter. Ils ne peuvent plus être 
contenus par la crainte ; mais l'espoir de rem-* 
plir un trône que chacun d'eux voit si près de 
lui , est un nouvel aiguillon qui les tient sans 
cesse attentifs sur eux-mêmes. Ils savent que 
le sort les favoriserait en vain s'ils sont rejetésà 
l'élection , et que le seul moyen d'être choisis 
est de le mériter. Cet avantage est trop grande 
trop évident pour qu'il soit nécessaire d'y in* 
sister. 

Supposons un moment , pour aller au pis ^ 
qu'on ne puisse éviter la fraude dans l'opé- 
ration du sort, et qu'un des concurrcns vînt 
'h. tromper la vigilance de tous les autres , 
si intéressés "k cette opération. Cette fraude 
serait un malheur pour les candidats exclus ; 
mai» l'effet pour la république serait le même 

que 
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qu6 si la décision du sort eût été fidelle } 
car oa n'en aurait pas moins Tayautage dé 
Sélection , on n'en préviendrait pas mointf 
les troubles des interrègnes , et les dangers d'6 
l^hérédité ; le candidat que son ambition sé-< 
duirait jusqu'à recourir à cette fraude n*cn 
serait pas moins au surplus un homme d«r 
mérite , capable au jugement de la nation dé 
porter la couronne arec honneur ; et enfin ^ 
même après cette fraude , il n'en dépendrait 
pas moins pour en profiter du choix subsé-« 
quentet formel de la république. 

Far ce projet adopté dans toute sou étendui| 
•tout est lié dans TËtat , et depuis le derniei* 
particulier jusqu'au premier palatin , nul na 
"Voit aucun moyen d'avancer que p£lr la roUto 
du àevoir et de l*approbation publique^ Ltt 
toi seul , Une fois élu , ne voyant plus quf 
les lois au-dessus de lui , n'a nul autre freid 
qui le contienne) et n*ayant plus besoin de» 
l'approbation publique , il peut s'en passef 
ëans risque si ses projets le demandent. Je nô 
vois guère à cela qu'un remède, auquel menid 
il ne faut pas songer. Ce serait que la couronne 
fut eu quelque maniète amovible ^ et qu'ati 
bout de certaines périodes les rois eusse ilt 
besoin d'cire confirmés. Mais f encore Uil# 
Politique, Tom« II. 2 
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foifi y cet expëdient n'est pas proposable ; 
tenant le trône et TEtat dans une agitation 
continuelle , il ne laisserait jamais Tadminis- 
tration dans une assiette assez solide pour 
pouvoir s'appliquer uniquement et utilement 
au bien public. 

Il fut un usage antique qui n'a jamais été 
pratiqué que chez un seul peuple, mais>dûut 
il es t éto nnant que le succès n'en ait tenté aucun 
autre de l'imiter. 11 est vrai qu'il n'est guère 
propre qu'à un royaume électif, quoiqu'in- 
veuté et pratiqué dans un royaume héréditaire. 
Je parle du jugement des rois d'Egypte après 
leur mort, et del'arrét par lequel lasépulturo 
et les honneurs royaux leur étaient accordés 
ou refusés , selon qu'ils avoient. bien ou 
inal gouverné l'Etat durant leur vie. L'indif- 
férence des modernes sur tous les objets mo- 
raux et sur-tout ce qui peut donner du ressort 
aux âmes , leur fera sans doute regarder l'idée 
de rétablir cet usage pour les rois de Pologne 
comme unefolic,et ce n'c?t pas à des Français , 
sur-tout à des philosophes que je voudrais 
tenter de la faire adopter , mais je crois qu'on 
peut la proposera des Polonais. J'ose même 
avancer que cet établissement aurait chez eux 
de grands avantages auxquels il est impossible 
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do suppléer d'aucune autre mamère,et pas ua 
seul inconvc aient. Dans l'objet présent on voit 
qu'à moins d'une ame rîle et insensible à 
l'honneur de sa mémoire , il n'est pas possi- 
ble que l'intégrité d'un jugement inévitable 
n'en impose au roi y et ne mette à ses passions 
un frein plus ou moins fort , je l'aroue y mais 
toujours capable de les contenir jusqu'à cer« 
tain point ; sur-tout quand on y joindra 
l'intérêt de ses enfans , dont le sort sera 
décidé par l'arrêt porto sur la mémoire da 
père. 

Je voudrais donc qu'après la mort de chaque 
roi, son corps fût déposé dans unlieu sor table » 
jusqu'à ce qu'il eût été prononcé sur sa mé- 
moire ; que le tribunal qui doit en décider 
et décerner sa sépulture fût assembléle plutôt 
qu'il serait possible , que là sa vie et soa 
règne fussent examinés sévèrement , et qu'a- 
près des informations dans lesquelles tout 
citoyen serait admis à l'accuser et à le dé- 
fendre , le procès bien instruit fût suivi d'ua 
arrêt porté avec toute la solemnité possible:! 

En conséquence de cet arrêt, s'il était flr] 
vorable , le feu roi serait déclaré bon et jus;t# 
prince, son nom inscrit avec honneur dans 
la liste des rois de Pologne , son corps axifli 
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fiTeq pompe dans leur sépulture, répithète 
4e glorieuse mémoire ajoutée à sxiu nom dans 
fous les actes et discours publics , un douaire 
assigné à sa yeuve , et ses enfans déclarés 
princes royaux , seraient honorés , leur vie 
cluraut , de tous les avantages attachés à ce 
litre. 

Que si , au contraire , il était trouve cou-i 
pable d'injustice , de violence , de malversa- 
tion , et sur-tout d'avoir attenté \ la liberté 
publique , sa mémoire serait condamnée et 
flétrie , son corps privé de la sépulture royale 
gérait enterré sans honneur comme celui d*ua 
particulier , son nom effacé du registre public 
fies rois , et ses enfans , privés du titre de 
princes royaux et des prérogatives qui y sont 
attachées , rentreraient dans la classe des sim^ 
pies citoyens , sans aupune 4istiiiotion hono-> 
râble ni flétrissante. 

Je voudrais que ce jugemeut se fît avec le 
plus grand appareil , mais qu'il précédait , s'il 
était possible , l'élection de son successeur ^ 
ft&n que le crédit de celui-ci ne pût influer 
9ur la sentence dont il aurait pour lui-même 
intérêt d'adoucir la sévérité. Je sais qu'il se-i 
yait à désirer qu'on eût plus de temps pour 
déyoUer l>ien des vérités cachées et miep^ 
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instruire le procès. Mais si Ton tardait aprè» 
l'élection, j'aurais peur que cet acte impor- 
tant ne devint bientôt qu'une vaine cëréjno* 
nie , et comme il arriverait infailliblemeni 
dans un royaume hâ'éditaire , plutôt une 
oraison funèbre du roi défunt qu'un jugement 
juste et sévère sur sa conduite. Il vaut mieux 
en cette occasion donner davantage à la voix 
publique et perdre quelques lumières de d^ 
tail , pour conserver rintégrité et l'austérité 
d'un jugement qui sans cela deviendrait 
inutile. 

A l'égard du tribunal qui prononcerait 
cette sentence , je voudrais que ce ne fût ni 
le sénat , ni la diète y ni aucun corps revêtu 
ds quelque autorité dans le gouvernement^ 
mais un ordre entier de citoyens qui ne peut 
être aisément ni trompé ni corrompu. 

Il me parai t que les ciffês électif plus insti*uits^ 
plus expérimentés que les serrans d'Etat , 
et moins intéressés que les gardiens des lois , 
déjà trop voisins du trône , seraient précisé- 
ment le corps intermédiaire où Ton trouve- 
rait à-la-fois le plus de lumières et d'intégrité ^ 
le plus propre à ne porter que des jugemena 
surs, et par-là préférables aux dcuxauti^sen 
cett« o«oasi»n. Si même il arrivait que o* 
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porps ne fût pa» assez nombreux pour un 
jugement de cette importance , j'aimerai» 
piieux qu'on lui donnât des adjoints tirés dc4 
fervans d'Etat , que des gardiens des lois. 
Enfin , je voudrais que ce tribunal ne fût 
préside par aucun homme en place , mais pav 
lin marécbal tiré de son Corps , et qu'il élirait 
lui-même comme ceux des diètes et des con-^ 
fédérations : tant il faudrait éviter qu'aucun 
jpt^rét particulier n'influât dans cet acte, 
gui peut devenir très-auguste ou très-ridicule 
félon la manière dont il y sera procédé. 

En finissant cet article de l'élection et du 
jugement des rois, je dois dire ici qu'une 
ciiose dans vos usages m*a paru bien cho-? 
quante et bien contraire h. l'esprit de votre 
constitution; c'est de la voir presque renver- 
sée et anéantie à la mort du roi , jusqu'à 
f uspendre et fenner tous les tribunaux ; comme 
si cette constitution tenait tellement à ce 
prince y que la mort de l'un fût la destruction 
çle l'autre. Eh , mon Dieu ! ce devrait être 
ex^oteinent le contraire. Le roi mort, tout 
devrait aller comme s'il vivait encore ; oa 
devrait s'appcrcevoir à peine qu'il manque 
Vne pièce à la machine,, tant cette pièce ctai| 
peu essentielle à sa solidité, Hçureuseiiieat 
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cette încousëquenee ne tient à rien. Il n'y a 
qu'à dire qu'elle n'existera plus , et rien au 
surplus ne doit être eliangé : mais il ne faut 
pas laisser subsister cette étrange contradic- 
tion ; caf ti c'en est une dé'jh dans la présente 
constitution , c'en serait une bien plus grande 
encore après la réforme. 

CHAPITRE XV. 

Conclusion. 



V. 



oiLA mon plan suffisamment esquisse'. 
Je m'arrête. Quel que soit celui qu'on adop- 
tera , l'on ne doit pas oublier ce que j'ai dit 
dans le contrat social de l'état de faiblesse et 
d'anarcbie où se trouve une nation, tandis 
qu'elle établit ou réforme sa constitution* 
Dans ce moment de désordre et d'efi'ervcs- 
ccnce , elle est hors d'état de faire aucune 
résistance , et le moindre choc est capable 
de tout renverser. Il importé donc de se 
ménagera tout prix un intervalle de tranquil- 
lité, durant lequel on puisse sans risque agir 
sur soi-même et rajeunir sa constitution. Quoi- 
que les changcmens à faire dans la vôtre né 
soient pas fondamentaux et ne paraissent pas 

Z4 
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fort grands , ils sont suSisans pour exiger 
eette précaution , et il faut nécessairemeat 
un certain temps pour sentir l'effet de la meil- 
leure réforme , et prendre la consistance qui 
doit en être le fruit. Ce n'est qu*en supposant 
que le succès réponde au courage des con- 
fédérés et à la justice de leur cause , qu'on, 
peut songer à l'entreprise dont il s'agit. Vous 
ne serez jamaisllbres tant qu'il restera un seul 
soldat russe en Pologne , et vous serea tou- 
jours menacés de cesser de l'être , tant qu« 
la Russie se mêlera de vos affaires. Mais ss 
vous parvenez à la forcer de traiter avec vous 
comme de puissance à puissance , et non plus 
comme de protecteur à protégé , proûtez alors 
de l'épuisement oii l'aura jeté la guerre de 
Turquie pour faire votre œuvre avant qu'elle 
puisse la troubler. Quoique je ne fasse aucun 
«as de la sûreté qu'on se procure au-dehors 
par des traités , cette circonstance unique vous 
forcera peut-être devons étayer, autant qu'il 
se peut , de cet 9ppui , ne fut-ce que pour 
connaître la disposition présente de ceux 
qui traiteront avec vous. Mais ce cas excepta 
et peut-être en d'autres temps quelques traités 
de commerce y ne vous fatiguez pas \ de 
vaines négociations , ne vous ruine* pas en 
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ambassadeurs et miuistres dans (Tau très cours, 
et ne comptez pas les alliauces et traites pour 
quelque chose. Tout cela ne sert de rien avec 
les puissances chrétiennes : elles ne connais^» 
sent d'autres lieu» que ceux de leur intérêt; 
quand elles le trouveront à remplir leurs 
«ugagemens , elles les rempliront ; quand elles 
le trouveront à les rompre , elles les rom- 
pront ; autant vaudrait n'en point prendre. 
Encore si cet intérêt était toujours vrai , la 
connaissance de ce qu'il leur convient de 
faire pourrait faire prévoir ce qu'elles feront. 
Mais ce n'est presque jamais la raison d'Etat 
qui les guide , c'est l'intérêt momentané d'un 
ministre, d'une Mie, d'un favori ; c'est le motii 
qu'aucune sagesse humaine n'a pu prévoir 
qui les détermine, tantôtpour, tantôt contre 
leurs vrais intérêts. De quoi peut-on s'assurer 
avec des gens qui n'ont aucun système fixe» 
et qui ne se conduisent que par des impul- 
sions fortuites ? Rien n'est plus frivole que 
la science politique des cours : comme elle 
n'a mil principe assuré , l'on n'en peut tirer 
aucune conséquence certaine y et toute cette 
belle doctrine des intérêts des princes est uu 
J.C11 d'enfant qui fait rire les hommes sensés. 
I>îe TOUS appuyez donc avec confiance ni 



4o6 GOUVERNEMENT 

sur vos alliés ni sur vos voisins ; vous n*ea 
avez qu'un sur lequel vous puissiez un peu 
compter. C'est le grand-seigneur, et vous ne 
devez rien épargner pour vous en faire un 
appui : non que ses maximes d'Etat soient 
beaucoup plus certaines que celles des autres 
puissances. Tout y dépend également d'ua 
visîr, d'une favorite , d'une intrigue desérail , 
mais l'intérêt de la Porte est clair, simple , 
il s'agit de tout pour elle , et généralement 
il y règne , avec bien moins de lumière et de 
finesse , plus de droiture et de bon sens. On. 
a du moins avec elle cet avantage de plu, 
qu'avec les puissances chrétiennes , qu'elle 
aime à remplir ses engngemens , et respecte 
ordinairement les traités. Il faut tâcher d'eu 
faire avec elle un pour vingt ans , aussi clair 
qu'il sera possible. Ce traité, tant qu'une 
autre puissance cachera ses projets sera 
le meilleur peut-être , le seul garant que 
vous puissiez avoir , et dans l'état où la 
présente guerre laissera vraisemblablement la 
Russie, j'estime qu'il peut vous suffire pour 
en treprendre avec sûreté votre ouvrage ; d'au- 
tan t plus que l'intérêt commun des puissances 
de l'Europe, et sur-tout de vos autres voi- 
sins, est de TOUS laisser toujours pour baiv 
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rièce entr*eux et les Russes , et qu*^ force de 
chaoger de folies il faut bien qu'ils soient 
sagei} au moins quelquefois. 

Une chose me fait croire que générale- 
ment on TOUS Terra sans jalousie travailler 
à la réforme de TOtrc constitution. C'est que 
cet ouTage ne tend qu'à l'affermissement de 
la l^islation , par conséquent de la liberté , 
et que cette liberté passe dans toutes les 
cours pour une manie de Visionnaires , qui 
tend plus 11 affaiblir qu'à renforcer un Etat» 
C'est pour cela que la France a toujours fa^ 
Torisé la liberté du corps germanique et de 
la Hollande , et c'est pour cela qu'au^our^ 
d*huî la Russie faToriise le gouTcrnement 
présent de Suède , et contre^carre de toutes 
ses forces les projets du roi. Tous ces grands 
ministres , qui jugeant les hommes en général 
sur eux-mêmes et ceux qui les entourent , 
croient les connaître , sont bien loin d'ima* 
giner quel ressort l'amour de la patrie , et 
l'élan de la Tertu peuTcnt donner à de» âmes 
libres. Ils ont beau être les dupes de la basse 
opinion qu'ils ont des républiques et y 
trouver dans toutes leurs entreprises une ré- 
sistance qu'ils n'attendaient pas , ils ne re- 
vieadrqnt jamais d'un préjugé fpud^ sur le 
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mépris dont ils se sentent dignes , et sur le* 
quel ils apprécient le genre humain. Malgré 
rexpérieuce assez frappante que les Russes 
Tiennent de faire en Pologne , rien ne les 
fera changer d'apiuiou. Ils regarderont tou- 
jours les hommes libres comme il faut les 
regarder eux-mêmes , c'est-à-dire , comme des 
hommes nuls , sur lesquels deux seuls instru- 
mens ont prise , savoir l'argent et le knout. 
S'ils voient donc que la république de Polo- 
gne y au-lieu de s'appliquer à remplir ses 
coffres , à grossir ses finances , à lever bien 
des troupes réglées , songe au contraire à 
licencier sou armée et à se passer d'argent , 
ils croiront qu'elle travaille à s'affaiblir, et 
persuadés qu'ils n'auront , pour en faire la 
conquête , qu'à s'y présenter quand ils vou- 
dront , ils la laisseront se régler tout à son 
aise y en se moquant en eux-mêmes de son 
travaiL Et il faut convenir que l'état de 
liberté ôte à un peuple la force offensive , 
et. qu'en suivant le plan que je propose on 
doit Renoncera tout espoir de conquête. Mais 
que , votre œuvre faite , dans vingt ans les 
Russes tentent de vous envahir , et ils con- 
naîtront qnels soldats sont , pour la défense 
de leurs foyers , ees hommes de paix qui n« 
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rayent pas at^quer ceux des autres , et qui 
out oublié le prix de Targent, 

Quant à la manière d'entamer l'œuvre dont 
il s*agit, je ne puis goûter toutes les subti* 
lite's qu'on vous propose pour surprendre 
et tromper en quelque sorte la nation sur les 
changemcns^ faire à ses lois. Je serais d'avis 
seulement , en montrant votre plan dans toute 
sou étendue , de n'en po^nt commencer brus«« 
quement l'exécution par remplir la république 
de mécontens , de laisser en place la plupart 
de ceux qui y sont, de ne conférer les em- 
plois , selon la nouvelle réforme , qu'à me- 
sure qu'ils viendraient à vaquer. N'ébranlea 
jamais trop brusquement la machine. Je ne 
doute point qu'un bon plan une fois adopté 
ne change même Tesprit de ceux qui auront 
eu part au gouvernement sous un autre. Ne 
pouvant créer tout ,d'un coup de nouveaux 
citoyens , il faut commencer par tirer parti 
de ceux qui existent , et offrir une route nou* 
velle à leur ambition , c'est le moyen dQ 1^9 
disposer îi la suivre. 

Que si , malgré le courage et la constance 
des confédérés , et malgré la justice de leur 
cause , la fortune et toutes les puissances les 
«baadoaneat et livrent la patrie à ses op? 
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presseurs mais je n*ai pas riionneur. 

d*étre polonais ; et dans une situation pa- 
reille à celle où tous êtes, il n*est permis de 
donner son avis que par son exemple. 

Je Tiens de remplir, selon la mesure de 
mes forces ( et plût à Dieu que ce fût avco 
autant de succès que d*ardeur ) la tâche que 
M. le comte TP^Ulhorski m*a imposée. Peut- 
être tout ceci n'est-il qu'un tas de chimères, 
mais yoilà mes idées : ce n'est pas ma fauto 
si elles ressemblent si peu à celles des aûtrec 
hommes , et il n'a pas dépendu de moi d'or- 
ganiser ma tête d'une autre façon. J'avoue 
même que quelque singularité qu'on leur 
trouve , }e n'y vois rien quant \ moi que de 
bien adapté au cœur humain , de bon , de 
praticable , sur- tout en Pologne , m'étant 
appliqué dans mes yues à suivre l'esprit de 
cette républiqi^ , et à n*j proposer que le 
mains de changemens que j'ai pu pour 
en corriger les défauts. Il me semble qu'un 
gouvernement monté sur de pareils ressorts 
doit marcher à son vrai bi^t ^ssi directe- 
ment , aussi sûrement, aussi long-temps qu'il 
est possibde ; n'ignorant pa^ , au surplus , que 
tous les ouvrages des hommes sont imparfaits, 
passagers et périssables CQXpme eux. 
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J'ai omis à dessein beaucoup d'articles 
très-importans sur lesquels je ne me scutais 
pas les lumières suffisantes pour eu bien 
juger. Je laisse ce soin à des hommes plus 
éclaires et plus sages que moi , et je mets fin 
à ce long fatras , en fesant à M. le comte 
ff^ieUiorski me» excuses de l'en avoir occu- 
pé si long-temps. Quoiqueje pense autrement 
que les autres hommes, je ne me flatte pas 
d'être plus sage qu'eux , ni qu'il trouve dans 
mes rêveries rien qui puisse être réellement 
utile à sa patrie ; mais mes vœux pour sa 
prospérité sont trop vrais, trop purs, trop 
désintéressés pour qtie l'orgueil d'y contri- 
buer puisse ajouter à mon zèle. Puisse-t-elle 
triompher de ses ennemis , devenir , demeu- 
rer paisible , heureuse et libre , donner un 
grand exemple \ l'univers , et , profitant des 
travaux patriotiques de M. le comte TP^iel-^ 
horski j trouver et former dans son sein 
beaucoup de citoyens qui lui ressemblent ! 

Fin du deuxième et dernier polume. 



TABLE 

DES PIÈCES, 
LIVRES ET CHAPITRES 

CONTENUS EN CE VOLUME. 

CONTRAT SOCIAL. 
LIVRE I. 

Oh Von recherche comment Phomme passe de 
Vétat de nature à Vétat ci^il , et quelles 
sont les conditions essentielles dupacteé 

V^HAPiTRE PRBMiEB.. Sujet de ce premier 
lipre» page 4 

Ch Ap. II. Des premières sociétés. 5 

C H A p. III. Du droit du plus fort, 9 

C H A p. IV. De Vescl4iPage. 1 1 

C H A p. V. Qu'il faut toujours remonter à 
une première convention • 18 

C H A p. VI. Du pacte sociah 20 

Chap. VII. Du souverain, ^5 

C H A p. VIII. De Vétat civil. 29 

Chap. IX. Du domaine réel* 3i 

LIVRE 



T A BLE. 41$ 

L I V R E I I. 

oh il est traité de la législation^ 

Chapitre p&kmisr. Que la souperainetê 

est inaliénable* page 3$ 

Chap. il Que la souperainetê est indi^ 

visible, 38 

Cbâp. IIL Si la volonté générale peut 

errer. 41 

C H A p. IV. Dés homes du poupoir soupe^ 

rain* 44 

C H A p. y. Du droit de pie et de mort, 5 1 
CisAP. VI. De la loi. 64 

Chap. vil Du législateur, 60 

Chap. VIIL Du peuple. 67 

Chap. IX. Suite, 71 

Chap. X. Suite, 76 

Chap. XL Des divers systimes de légis-' 

lation, 80 

Chap. XIL Division des lois, 8 S 

LIVRE IIL 

'oh il est traité des lois politiques , c^esi-à" 
dire de la forme du goupemement. 

Cbapitrx pasKiXR. Du gouvernement sn 
général, page 88 

JP^UtifUê. Toa^f XL ▲ «^ 



j 



144 TABLE; 

Chap. 11^ JDu principe çui constitue U» 

diverses formes de gouf^ernemeht* 98 

Chap. III. Dipision des goupememens:. 

10% 

Chap. IV. De la démocratie. ioi 

Chap. V. De V aristocratie. loj^ 

Chap. YI. De la monarchie^ ii3 

Chap. VII. , Des goupertiemens mixtesi 

123 

Chap. VIII. Que toute forme de gotiper^ 

nement nUst pas propre à tout pays. 126 
Chap. IX. Des signes d'un ion gouper-^ 

nement. i3â 

Chap. X. De l'abjis du g^upemement et 

de sa pente à dégénérer. i38f 

CtiAP. XI. De la mort du corps poli'» 

tùfue. 14S 

Chap. XII. Comment se maintient Vau^ 

torité souveraine. 147 

Chap. XIII. Suite. 149 

Chap.. Xi V. Suite. i5m 

Chap. X Y. Des députée ou représen-^ 

tans, \h% 

Ch A p. XVI. Que V institution dugouper^ 

nement ^^est point un contrats l6é 



T A B T E. 41^ 

C H A p. . XV 1 1. De V institution du gou^ 

çemement, 163 

Chap. XVIII. Moyen de préf^enir hs 

tisurpations du goupernement^ i65 



LIVRE IV. 



oh continuant de traiter des lois politi^^ues, 
on expose les moyens d'affermir la cons^^ 
tituiion da tEtat. 

Cbtafitrb premier. Que la polonié géné^ 

raie est indestructible, 169 

Chap. IL Des suffrages* \'^^ 

Chap. III. Des élections, 1 78 

Chap.- I V. Des comices romains, 182 

Chap. V. Du tribunat, 201 

Chap. VI. De la dictature, 3o5 

Chap. VII. De la censure, 210 

Chap. VIII. D^ la religion civile, 2 1 3 

Chap. IXv Conclusion, 284 



4i6 TABLE: 

GOUVERNEMENT 
DE POLOGNE- /» 

V^HAPiTRX TKEitiitK» JStatdelaçuestioni 

C R A p. II. Esprit des anciennes institua 
tions. 243 

C H A P. III. Application. 249 

ChaP. ly. Education. a63 

C H A p. V. yice radical. ^ ay j 

C H A p. VI. Question des trois ordres. 278 
C B A p. Y 1 1. Moyens de maintenir la cons^ 
titution. 280 

C H A p. VIII. Du roi. 3o9 

C ir A p. IX. Causes particulières de i'oi^ 
narchie. Si^ 

C H A p. X. Administration. 33o 

Chap. XI. Système économique» 336 

C H A p. XII. Système militaire. 35 S 

Chap. XIII. Projet • pour assujétir ^ 
une marche graduelle tous Us memhrem 
du gouvernement. 870 

Chap. XIV. Election des rois. 38^ 

Chap. XV. Conclusion. 4qS 

Fia d« la Tablt du Tomt stconé. 



i7 



/ 



This book should be returned to 
the Library on or bef ore the last date 
stamped below. 

A fine of five cents a day is incurred 
by retaining it beyond the specified 
time. 

Please return promptly. 




fef 1 H 



'^- 



\ 






V 



